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« L'histoire de la contrée, de la province, de la ville natale, est la seule où notre âme s'attache par un intérét patriotique; les autres peuvent nous sembler curieuses, instructives, dignes d'admiration, mais elles ne nous touchent point de celte manière.»
Augustin THIERRY.
(Lettres sur l'Histoire de France.)
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À la mémoire de mon grand père
PIERRE TERCINET Pharmacien
À la mémoire de mon père
ANDRÉ GIRARD Docteur en Pharmacie
Aux miens
L’attachement profond, marqué du sceau de l’hérédité paysanne, que nous portons à la terre de Savoie ; les liens multiples que nous avons, petit-fils, fils et neveu de pharmaciens, avec la profession qui est la nôtre, nous ont incité à nous pencher sur le passé pharmaceutique de notre région.
Les longues heures que nous avons consacrées à ce travail nous ont procuré des satisfactions très vives.
Monsieur BOUVET, président de la Société d'Histoire de la Pharmacie, a bien voulu nous accorder son patronage.
Nous mesurons avec reconnaissance la valeur de son appui chaleureux et éclairé.
Monsieur SABLOU, Monsieur PERRET, archivistes de la Savoie, Monsieur PALMIERI, sous-archiviste, Monsieur JOGUET, commis aux Archives, ont suivi nos recherches.
Nous avons apprécié leur haute compétence et leur amabilité.
Monsieur GUITARD, secrétaire perpétuel, Monsieur IRISSOU, secrétaire général, Monsieur PREVET, Monsieur REUSSE, membres de la Société d'Histoire de la Pharmacie,
Monsieur André TERCINET, docteur en pharmacie, vice-président de l’Académie de Savoie,
Monsieur R1Tz, président de l’Académie Florimontane,
Monsieur le Chanoine BELLET, président de la Société d’Histoire et d'Archéologie de Maurienne, :
Le docteur BELLEVILLE, président de l’Académie de la Val d'Isère,
Monsieur QUIBLIER, président de l’Académie Chablaisienne,
Maître PERRET, président de l’Académie du Faucigny,
Monsieur MÉNABRÉA, bibliothécaire de la Ville de Chambéry,
Monsieur MARS-VALLET, conservateur du Musée Savoisien d'Histoire et d'Archéologie,
Monsieur BRUN, Monsieur CAMpPI, Monsieur CARLE, membres de la Société Savoisienne d'Histoire et d'Archéologie,
Monsieur VEYRAT, pharmacien,
MAN IES
Monsieur CHAMARAUD, docteur en pharmacie, membre de l’Académie de Lyon,
Monsieur Louis TERCINET, docteur en pharmacie,
Monsieur IScovEsco, docteur en pharmacie,
Mademoiselle FENESTRAZ, pharmacien,
Mademoiselle BESSON, petite nièce de Charles CAILOUD,
Madame MARTIN, petite-fille de François SALUCES, ont répondu cordialement à nos demandes.
Nous les remercions très sincèrement.
LE DUCHÉ DE SAVOIE DONNÉES GÉOGRAPHIQUES ET HISTORIQUES
Au nord de la partie française des Alpes occidentales, le pays de Savoie forme un tout assez nettement délimité.
A l’est, du Mont Thabor au cours de la Morge, une ligne de sommets le sépare du Piémont et du Valais; au nord, le lac Léman ; à l’ouest, le Rhône, son affluent le Guiers : au sud, la frontière dauphinoise coupe le massif de Chartreuse et la vallée du Grésivaudan, suit les crêtes de l’Oisans.
La grande diversité de son relief fait que «la Savoie ne constitue pas une unité géographique » (1).
L'avant-pays alpin comprend deux zones. « A l’ouest, c’est d'abord une succession de chaînons calcaires, longues échines monotones et boisées, relayant leurs barrières du nord au sud sur des distances considérables »(2). C’est la zone jurassienne où s'échelonnent le Petit Bugey, le Val du Bourget, la plaine de Chautagne, la Semine, la région de Saint-Julien. La zone de la molasse « s'insère comme un coin entre les ondulations terminales des Alpes et du Jura. C’est une zone de plateaux, où sont découpés des bassins, bassins d'Annecy et de Rumilly, et où s’encaissent des vallées, celles des Usses, de la Filière, du Fier et du Chéran » (3). Au-delà de l'Arve, elle se prolonge jusqu'aux rives de Léman.
Premiers témoins du plissement alpin, «pays d'arbres et d'herbes », la Chartreuse, les Bauges, les régions du Giffre et des Dranses alignent leurs massifs de bordure, tranchés par les cluses transversales de Chambéry, d'Annecy et du Faucigny.
(x) R. GoDEFROY. Géographie de la Savoie. Chambéry, 1930, p. 3.
(2) P. GuicHoNNET. Géographie humaïne de la Savoie. Visages de la Savoie. Paris, 1949, Pp. 17.
(3) GODEFROY, Loc. cit., P. 164.
En arrière de ces préalpes, se développe le sillon alpin. « Large et profonde vallée d’érosion…. c’est le boulevard de ceinture des Alpes » (4), où le majestueux cheminement de l'Isère succède au cours torrentueux de l’Arly.
La région de Chamonix constitue avec le Beaufortin la partie savoyarde des massifs centraux cristallins. Sa vallée « forme une belle auge régulière, presque schématique » (5), entre la chaîne des Aiguilles Rouges et le massif du Mont-Blanc. Au sud-ouest du point culminant des Alpes, s’étagent les magnifiques pâturages de la région de Beaufort.
Du col de l’Iseran au sillon alpin, l'Isère supérieure et l'Arc dessinent leurs courbes parallèles. Avec les traits communs inhérents à leur nature #ntra-alpine, ces vallées se présentent comme deux domaines à l'originalité fortement marquée. « A côté de la Tarentaise, ouverte, gaie, relativement humide et verdoyante, la Maurienne apparaît étroite, sombre, chaude et relativement sèche en été ;... (elle) établit la transition de la Savoie au Briançonnais » (6).
Cette diversité naturelle explique la formation des multiples provinces dont l’histoire de la Savoie nous révèle les attachantes personnalités.
L'histoire du Duché de Savoie nous apprend aussi la raison de la profonde unité morale de cet « ensemble hétérogène ».
Ensevelie sous les glaciers, la région alpine est restée longtemps impénétrable à l’homme ; il ne fait son apparition qu'à l’époque quaternaire.
«Quelle que soit d’ailleurs la souche problématique dont ils se sont détachés, les premiers habitants de la Savoie ont laissé des traces de leur passage, soit dans les cavernes des montagnes qui longent nos cours d’eau, soit, surtout, sur les bords mêmes de nos lacs, dans les débris de leurs habitations lacustres » (7).
L'Histoire enregistre vers le ve siècle avant Jésus-Christ, le peuplement définitif de la Savoie par des tribus d’origine gauloise. Les Allobroges s'installent dans la presque totalité du territoire, cependant que Médulles, Graïocèles et Ceutrons se cantonnent dans les hautes vallées alpestres.
En l'an 121 avant Jésus-Christ, la bataille de Vindalium
F, GEX. Dans les Alpes Françaises. Paris, 1929, p. t1. RAGODERRON lo0 01 D 27
R. GODEFROY, loc. cit., P. 144.
Abbé J. BurLert. La Savoie avant le christianisme. Chambéry, 1901,
ouvre les terres allobrogiques à la domination de Rome, Ave: la soumission progressive des populations montagnardes, commence la longue période de civilisation gallo-romaine. « La torpeur économique de la vieille peuplade celtique fait place à une intéressante activité» (S), soutenue par l'important trafic qui se crée avec les pays italiens. Longue période de prospérité, marquée par l'introduction du christianisme, à la fin du 11e siècle.
En 354, le mot de Sapaudia sanctionne, sous la plume d’un écrivain latin, la première prise de conscience d’une unité dans cette partie de la Province Viennoise.
Les invasions germaniques font apparaître au ve siècle le peuple des Burgondes. Ces « demi-sujets de l'Empire » se mêlent assez fraternellement aux gallo-romains, et leur royaume, rassemblé autour de Genève, n’est pas une œuvre de violence. Dans une loi restée célèbre, le roi Gondebaud proclame l'égalité des devoirs et des droits de ses sujets. Sa mort, en 516, entraîne la fin de ce premier Etat de Bourgogne depuis longtemps convoité par la monarchie franque.
Pendant quatre siècles, Mérovingiens et Carolingiens sont les maîtres ; maîtres lointains, qui n'interviennent pas dans la vie politique et sociale de cette annexe de leur royaume, qu'ils considèrent surtout comme une voie de passage vers l'Italie. La nouvelle route du Mont-Cenis voit défiler hommes d'armes, marchands, pèlerins.
De la confusion née de l’effondrement de l'Empire de Charlemagne, surgit une série de petits Etats plus ou moins viables. La Saboia appartient pendant cent cinquante ans au Second Royaume de Bourgogne.
Unissant au royaume de Provence les terres situées «entre le Jura et les Alpes», cette monarchie n'est que théorique. Le pouvoir royal ne compte guère en face de l'influence grandissante des seigneurs ecclésiastiques et laïcs, et le pays divisé en multiples fiefs est sans défense devant les incursions des bandes sarrasines.
Rodolphe le Fainéant laisse son héritage à son neveu, l'empereur Conrad. Jusqu'à la fin du xrve siècle, la Savoie sera partie intégrante du Saint-Empire romain germanique.
L'autorité impériale n’est pas plus respectée que l'autorité royale. « Une foule de familles féodales se disputeront le pays..…., (créant) autant de petits royaumes qui vivent de leur vie particulière et arrivent à une complète indépendance... » (9). L'une d'elles va connaître une fortune singulière ; son habileté, sa volonté vont en faire la Maison de Savoie.
(8) CH. DUFAYARD. Histoire de Savoie. Paris, 1913, p. 12. (9) CH. DUFAYARD, loc. cit., p. 44, 48.
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D'ascendance vraisemblablement bourguignonne, le comte Humbert aux Blanches Mains, familier de Rodolphe III et avoué de la reine Hermengarde, avait affirmé sa personnalité aux côtés de Conrad dans la lutte provoquée par les prétentions du comte de Champagne. Il devient possesseur de terres admirablement placées dans le bassin du Rhône moyen, dans le Bugey, la région de Vienne, le Chablais, le Valais, la vallée d'Aoste, la Maurienne.
Ses successeurs, poursuivant une heureuse politique d'opportunité, unissent et accroissent ce domaine.
Le comte Odon épouse Adélaïde de Suse et acquiert la marche de Turin. «Ce mariage est un événement capital pour la Savoie, désormais maîtresse des deux versants des Alpes, et s'étendant du Rhône jusqu'au Pô. 11 marquait dès lors la politique traditionnelle des princes savoisiens qui, ouvrant ou fermant à leur gré la grande voie militaire entre la France et l'Italie, pouvaient mettre leur alliance à un très haut prix et jouer un rôle de premier ordre dans les conflits européens » (10). Thomas Ier reçoit le titre de Vicaire impérial en Lombardie ; en 1232, il achète au vicomte Berlion la ville de Chambéry que sa position destine à être la capitale du Comté de Savoie. Pierre II rassemble sous son administration brillante le Faucigny, dot de sa femme Agnès, le pays de Gex, le pays de Vaud. Amédée V, époux de Sybille de Baugé, héritière de la Bresse, triomphe d’une forte coalition qui groupe autour d'Humbert dauphin du Viennois, Amé, comte de Genevois et Béatrice de Faucigny. Edouard le Libéral et Aimon le Pacifique affermissent leur présence en Maurienne et en Tarentaise.
L'œuvre tenace des comtes de Savoie atteint son épanouissement sous les Amédées.
Amédée VI, le comte Vert, laissera le souvenir d’un parfait chevalier. Il signe en 1355 le Traité de Paris, abandonnant au roi de France, nouveau maître du Dauphiné, ses domaines du Viennois, mais recouvrant le Faucigny et recevant la suzeraineté du Genevois; son Etat devient beaucoup plus homogène. Il resserre son alliance avec la France par son union avec Bonne de Bourbon et par sa participation à la guerre contre l'Angleterre. Vicaire de l'empereur Charles IV, il obtient de précieux privilèges au détriment du comte de Genevois.
Son fils, Amédée VII, conquiert dans les combats qu'il livre aux Anglais une haute réputation de bravoure et son surnom de Comte Rouge. En 1388, Louis d'Anjou lui cède le Comté de Nice.
Un des premiers actes d’'Amédée VIII est l'acquisition des terres des comtes de Genevois ; la dernière enclave étrangère
(10) Chanoine A. Gros. Histoire de Maurienne. Chambéry, 1946, P. 140. Û
disparaît de la carte savoyarde. Au mois de février 1416, l'empereur Sigismond, fastueusement reçu à Chambéry, élève le comte de Savoie à la dignité ducale. « Admis brusquement au plus haut degré de la hiérarchie féodale, l'héritier d'Humbert Ier se haussait d'un seul coup au rang des plus grands princes de la chrétienté. L'Etat savoyard devenait, en théorie et en fait, la première puissance du monde alpestre » (11). Les Statuta Sabaudiæ de 1430 consacrent l’organisation intérieure du nouveau Duché.
Au faîte de la gloire, Amédée VIII remet la souveraineté à son fils Louis et se retire au château de Ripaille. Peu après, le Concile de Bâle, en conflit avec le pape Eugène IV, lui remet la tiare pontificale. Plus tard, Félix V s’effacera devant Nicolas V, Souverain Pontife légitime.
Hommes faibles, irrésolus, les premiers ducs de Savoie ne savent pas se montrer dignes de leur magnifique héritage. Le Duché, livré à l'anarchie politique, amputé du Valais, de Genève, est envahi en 1536 par les troupes de François Ier. L’occupation française durera vingt-trois ans.
Les qualités d'Emmanuel-Philibert, dit Tête de Fer, vont assurer un brusque redressement. Allié de Charles-Quint, vainqueur des Français à Saint-Quentin, le duc retrouve ses territoires par les traités de Cateau-Cambrésis et de Lausanne. Homme d'Etat, il assure son autorité et entreprend une vaste réorganisation administrative. Les baïllages médiévaux cèdent la
place aux provinces; «composé de magistrats très instruits, intègres et redoutés, le Sénat de Savoie commençait une longue et brillante carrière...» (12). En 1562, Turin devient capitale.
Les campagnes malheureuses de Charles-Emmanuel Ier aboutissent à deux reprises à la pénétration des armées du roi de France en pays savoyard. Contrainte à l'abandon définitif de Genève et au rejet de ses ambitions sur le Dauphiné et la vallée du Rhône, la Maison de Savoie tourne ses regards au-delà des Alpes.
e régence de Christine de France, sœur de Louis XIII et veuve de Victor-Amédée I, fonde l’union politique de Turin et de Versailles. L'indépendance d'esprit de Victor-Amédée IT ne peut s’accommoder longtemps de la tutelle du Roi-Soleil. Engagé dans la guerre de la Ligue d’Augsbourg, il laisse son duché aux mains des Français ; le 1raité de furin le lui restitue. Se rangeant aux côtés des Impériaux dans la bataille de la Succession d’Espagne, il voit à nouveau les soldats de Louis XIV s'installer à Chambéry.
En avril 1713, le Traité d'Utrecht met un terme à cette lutte
(11) CH. DUFAYARD, J06. Cik., D. 125.
(12) P. GUICHONNET. Histoire de Savoie, Annecy, 1951, P. 37-
épuisante. Victor-Amédée reçoit la couronne de Sicile, qu'il échange en 1718 contre celle de Sardaigne.
Très imbu de son rang, le roi gouverne activement. En 1723, il promulgue les Royales Constitutions ; l'armée, l'industrie, le commerce, l’agriculture, les finances, l’enseignement sont l’objet de sa sollicitude quelque peu despotique. |
Jusqu'à la fin du xvirie siècle, la monarchie sarde poursuit son œuvre d'ordre et de réforme. Seule la Guerre de Succession d'Autriche trouble ces longues années de stabilité. La Savoie, envahie par les armées de l’Infant Don Philippe, souffre cruellement de l’occupation espagnole. Charles-Emmanuel IT s’appliquera à en effacer le souvenir. Ses initiatives heureuses, poursuivies par Victor-Amédée III, favorisent le développement des richesses du pays et l’évolution des classes inférieures de la population. Dans le calme revenu et fermement maintenu, «le meilleur et le plus sociable peuple » (13) peut goûter la douceur de vivre.
Et pourtant, un malaise profond étreint la Savoie. Consciente de son isolement dans le Royaume de Sardaigne, irritée par les tracasseries des fonctionnaires piémontais, elle se détache de ses princes et regarde vers la France.
Au printemps de 1789, éclate la Révolution Française. De Paris, le Club des Allobroges réclame l'expulsion du éyran sarde qui réagit résolument contre les idées nouvelles.
Le 22 septembre 1792, les troupes du général de Montesquiou entrent eñ Savoie. Le 27 novembre, la Convention, « après avoir reconnu que le vœu libre et unanime du peuple souverain de la Savoie, émis dans les assemblées des communes, est de s’incorporer à la République française ; considérant que la nature, le rapport et les intérêts respectifs rendent cette réunion avantageuse aux deux peuples; déclare qu’elle accepte la réunion proposée, et que dès ce moment, la Savoie fait partie intégrante de la République française ».
Le département du Mont-Blanc, venu avec enthousiasme dans la communauté française, vit bientôt des heures difficiles. Les mesures économiques, la réforme religieuse provoquent un vif mécontentement que le régime de terreur imposé par le représentant Albitte ne fait qu'exacerber.
La sage politique du consulat rétablit la confiance et l’Empire est accueilli favorablement. Comme dans le reste de la France, la lassitude apparaîtra ensuite. Comme la Restauration française et pour les mêmes raisons, la Restauration sarde s’imposera sans heurt.
(13) J.-J. Rousseau. Les Confessions. Première partie, livre cinquième.
Le 30 mai 1814, le premier Traité de Paris partage la Savoie entre la France et Victor-Emmanuel Ier. Chambéry, Rumilly, Annecy restent français ; Conflans-l'Hôpital devient le centre du duché. Cette étrange décision soulève d'unanimes protestations. Le 20 novembre 1815, le second Traité de Parie restitue intégralement le pays de Savoie au souverain sarde.
. Toutes les institutions nées de la présence française disparaissent immédiatement ; les Loix et Constitutions de Sa Majesté retrouvent toute leur vigueur. Victor-Emmanuel Ier et Charles- Félix, monarques honnêtes et médiocres, instaurent un régime autoritaire et paternaliste, ironiquement désigné sous le nom de Buon Governo. La Savoie, menacée d’une grave crise économique, supporte patiemment cette pesante machine administrative et policière.
Le 4 mars 1848, Charles-Albert promulgue le Séatuto; la monarchie constitutionnelle est établie. Le Duché apprend avec joie la reconnaissance officielle de la langue française dans les contrées où elle est en usage ; il voit s’en aller sans trop de mélancolie son vieux Sénat. Sortant de son engourdissement politique, il reprend conscience de sa destinée propre. La Brigade de Savoie fait héroïquement son devoir dans la lutte du Piémont contre l'Autriche, mais elle se bat pour une cause qui n’est plus la sienne. « Et de nouveau, brillait le mirage de la réunion à la France...» (14)
Victor-Emmanuel II, ambitieux et réaliste, va se résoudre au règlement de ce divorce.
Son premier ministre, Camille de Cavour, sait que pour la monarchie sarde l'heure suprême a sonné, l'heure de l'Unité italienne. Face à l'Autriche, l'appui de l'Empire français est nécessaire ; il faut lui sacrifier les terres situées sur l’autre versant des Alpes. L’entrevue secrète de Plombières en juillet 1858 jette les bases de l’accord franco-sarde. Au mois d'avril de l’année suivante, la guerre autrichienne s'allume et les armées de Napoléon III en route vers Turin, traversent la Savoie enthousiaste. La paix de Villafranca brusquement conclue par la France mécontente le Piémont ; la question savoyarde reste en suspens.
Le Duché veut alors forcer les événements. Dans un mouvement de plus en plus unanime et de plus en plus violent, il réclame la prise en considération de ses vœux ; il se livre à la passion de l'annexion. Paris hésite, Turin boude ; l'Angleterre et la Suisse s’alarment.
En février 1860, les négociations sont reprises ; elles aboutissent le 24 mars au Traité de Turin. «Sa Majesté le roi de Sardaigne consent à la réunion de la Savoie et de l'arrondissement
(14) M. MoreL. Histoire de la Savoie. Visages de la Savoie, loc. cit., P-+ 97.
de Nice à la France, et renonce pour lui et tous ses descendants et successeurs en faveur de Sa Majesté l’empereur des Français à ses droits et titres sur lesdits territoires. Il est entendu entre leurs Majestés que cette réunion sera effectuée sans nulle contrainte de la volonté des populations et que les gouvernements du roi de Sardaigne et de l’empereur des Français se concerteront le plus tôt possible sur les meilleurs moyens d’apprécier et de constater les manifestations de cette volonté ».
Les 22 et 23 avril, les Savoyards décident de leur sort. L’Histoire a enregistré les chiffres du scrutin : 130.839 votants sur 135.449 électeurs inscrits ; 130.533 oui, 235 non, 71 bulletins nuls.
Le Duché de Savoie, divisé en deux départements, devient irrévocablement terre française.
IT
DES ORIGINES A LA SECONDE MOITIÉ DU XVIe SIÈCLE
« Si nous recherchons l'origine de l’art chimique et pharmaceutique, il faudra confesser qu'il remonte, comme la médecine, à l'antique berceau du monde. Le premier homme qui fut malade ou blessé dût être son médecin, son chirurgien et son pharmacien. Ces trois professions furent longtemps réunies dans la même personne qui s’adonnait à l’art de guérir, non qu'un homme d’alors en valût trois d'aujourd'hui, mais parce qu'à peine la science était au tiers de ce qu'elle est devenue depuis » (15).
Les premières manifestations de la lutte menée par l’homme pour préserver ou rétablir sa santé se perdent dans les brumes de la préhistoire. Fondée sur des données instinctives et empiriques, elle se confondit bien vite avec les pratiques de magie, et « c'est seulement lorsqu'il y a eu séparation entre les incantations et leurs supports matériels qu'a pu apparaître le médicament » (16)
Des vieilles civilisations de Chine, d'Egypte ou de Mésopotamie, quelle fut la première à connaître un art pharmaceutique ?
I1 serait vain de se prononcer.
En Europe occidentale, les peuples primitifs n'ont laissé que des traces difficiles à interpréter.
Les Gaulois nous sont plus familiers, grâce aux écrits latins. Pline l'Ancien nous a présenté la puissante aristocratie des Druides, éducateurs, sacrificateurs, médecins et mages. Il nous
(15) J.-J. Virey. Traité complet de pharmacie théorique et pratique.
Paris, 1840} D.4T 3: de” | (16) F. PREVET. Histoire de l'organisation sociale en pharmacie.
Parts, TO40:4p47.
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a laissé la relation des rites sacrés entourant la cueillette des plantes aux vertus souveraines: le samolus, le sélage, la verveine, le gui... ; il nous a décrit la préparation du vin de lentisque, signalé l'emploi de l’ellébore dans les poisons de chasse, de l'if dans les poisons de suicide.
Cette organisation médico-religieuse disparut peu à peu devant la pénétration romaine. Après s'être imposée dans la péninsule italienne, la thérapeutique grecque gagna la Gaule.
Disciple d'Hippocrate, le médecin se conduit en homme de science, s’efforçant de faciliter les voies de la nature. Dans son local, dérivé de l'ratreion grec, il recoit ses malades et prépare ses remèdes.
La pharmacopée, dominée par les noms de Dioscoride et de Galien, se développe alors considérablement, et l’auxiliaire préparateur devient le professionnel qui exécute ce que le médecin prescrit, le pigmentarius du philosophe Olympiodore au vie siècle, le speciarius, l'apothecarius des années postérieures.
Au moment des invasions barbares, les disciplines intellectuelles, littéraires et scientifiques, se réfugient dans les couvents. Moines médecins et moines pharmaciens se consacrent avec succès à leurs nouvelles fonctions.
Le moyen âge reçoit de leurs mains l'héritage gréco-latin ; il l’enrichit bientôt de l'important apport arabe.
Lors de l’établissement de leur domination, les successeurs de Mahomet avaient su sagement s’assimiler la civilisation de leurs vaincus. Recueillant la pensée médicale grecque entretenue dans les écoles de Syrie, ils s’adonnèrent avec passion à l'étude des drogues. La liste de leurs innovations en ce domaine est longue. Retenons que leur influence fut capitale sur l’organisation définitive de l’art pharmaceutique. La pharmacie, profession savante et codifiée, « fille de l'intérêt du monde musulman » (17), se crée définitivement sa place aux côtés de la médecine.
La transmission de cette œuvre en Europe occidentale fut assurée par les courants nés de l’occupation de l'Espagne, par e croisades et par les écoles médicales, notamment celle de
alerne.
_Ce n'est guère qu’au xrrIe siècle qu'apparaissent les apothicaires.
Leur état se trouve défini dans les réglementations édictées par les pouvoirs publics et dans les statuts de leurs corporations. Jusqu'à la fin du Xxvirre siècle, l'Histoire de la Pharmacie est essentiellement l'histoire de ces corporations. Les documents qu'elles nous ont laissés permettent de retrouver avec une sym-
(17) FPREVETL, O8 Gt, D. 13.
pathie amusée les soucis et les satisfactions de nos aïeux, les maistres apoticaires (18).
Les témoignages savoyards ne nous autorisent pas à remonter très loin dans le temps.
De la Savoie préhistorique, nous mentionnerons les nombreuses pierres précieuses des stations lacustres. On peut y voir avec quelque probabilité « moins des parures profanes que des objets sacrés, employés superstitieusement à cause de leurs pouvoirs hiératiques ou prophylactiques » (19). Nous rappellerons l'existence au Musée savoisien d'Histoire et d'Archéologie du crâne trépané de Saint-Jean d’Arves. « L'importance exceptionnelle du prélèvement osseux, le fait que l'opération ait été pratiquée in vivo, la réparation osseuse indiquant une survie assez longue, font de ce crâne un des plus intéressants documents de la Préhistoire française » (20).
Les liens ethniques et les relations des Allobroges avec les autres peuples de la Gaule nous font supposer, là comme ailleurs, le développement de l’organisation druidique. Nous n’en avons aucune preuve réelle.
Comme tous les Celtes, les Allobroges ont dû s’adonner à la religion naturaliste et à ses pratiques médicales et superstitieuses. « La jurisprudence canonique et civile nous en manifeste la survivance par des prohibitions nombreuses » (21). Ils ont su utiliser les propriétés thérapeutiques des sources. Les travaux effectués au xix® siècle pour édifier l'établissement thermal d’Aix-les-Bains ont mis à jour les restes de la piscine construite par les habitants de la bourgade gauloise ; deux inscriptions ont appris que le dieu Bormo présidait au jaillissement mystérieux de l’eau chaude.
De la présence romaine, nous ne connaissons guère que la faveur toute particulière pour ces eaux. « Bientôt, des thermes monumentaux s’édifièrent.. Ce sont trois piscines, dont la plus grande, ou du moins la mieux conservée, est de forme octogone. Le promenoir, pourvu d’un parapet très bas, qui l'entourait
(18) M. Bouvet. Histoire de la pharmacie en France des origines à nos jours. Paris, 1937.
F. PREVET, loc. cit.
P. BousseL. Histoire illustrée de la Pharmacie. Paris, 1949.
(19) Abbé. J. BURLET, loc. cit., P. 23. nu à |
(20) Dr P. More. Le crâne trépané de Sallanches. Cahiers de Savoie, rèr et 2€ trimestre 1946, p. 71.
(21) Abbé J. BURLET, loc. cit., p. 82.
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en la dominant, subsiste en grande partie, ainsi que l'escalier placé dans un angle de la piscine et qu'on prenait pour y descendre du promenoir. Les deux autres piscines, qui occupent d’autres salles, étaient de forme quadrangulaire et paraissent avoir été plus petites. Il reste des vestiges des hauts et larges degrés qu’on descendait pour y entrer, et de grands morceaux du revêtement de marbre blanc qui habillait ces gradins et les bassins: (22):
La période postérieure est obscure, en ce point comme en beaucoup d’autres.
De longs siècles s’écoulent.. Nous ne savons rien d'eux.
Les premiers apothicaires surgissent du passé grâce à leurs relations avec la cour de Savoie. Fournisseurs de médecines diverses, leurs noms sont conservés dans les Comptes des Trésoriers généraux et des Châtellenies. Une recherche systématique a permis d'en dresser une liste qui s’échelonne sur tout le xive siècle. Ouverte le 12 juillet 1275 par Martynus appothecarius de Vienna, elle rassemble des praticiens d'origines diverses : à côté de Micheletus (1302), Girardus (1309), Francescus (1334), Andrenetus (1338)..., gens de Savoie, on trouve Johannes de Castellario (1318), Johannes florentinus (1325), Leonardus de Taurino (1334), Garinus de la Roche appothecatius parisiensis (1339... (23).
Au seuil des années treize cents, la profession pharmaceutique a acquis le droit de cité. Ses limites et ses prérogatives demeurent incertaines. La tutelle du phisicus est toujours pesante ; le commerce des épices, de la cire ou autres denrées, se mêle étroitement à la manipulation des drogues médicinales.
Préparateur et débitant de remèdes, préparateur et débitant de torches et de chandelles, tels sont bien alors et pendant longtemps encore les deux aspects de l’apothicaire savoyard.
La Bibliothèque Nationale de Turin abrite un document qui constitue aux yeux du professeur Carbonelli « 2 piu antico scritto
(22) G. PÉROUSE. La vie d'autrefois à Aix-les-Bains. Chambéry, 1922, DO; . (23) UMBERTO TERGOLINA. GHISLANZONI. BRASCO, Alcune speziali dei Conti di Savoia (Secolo XIV). Estratto dal fascicolo di giugno del Bolletino QIT Farmacista italiano. La scienza del Farmaco ». Roma, LOS
medico piemontese conosciuto »: le De Sanitatis custodia, écrit en 1341-1342 par /acobus Sabaudus (24).
Carbonelli s'est attaché à montrer que ce mot de Sabaudus ne doit pas être pris dans son sens strict : que, depuis la réunion de la Principauté de Piémont, fief de la branche d’Achaïe à l'Etat savoyard, les mots pedemontus et sabaudus étaient souvent employés l'un pour l'autre. /acobus Sabaudus ne peut être que Giacomo Albini, natif de Moncalieri, médecin de la famille princière d'Achaïe.
Quoi qu'il en soit, cette œuvre nous intéresse. L'art médicopharmaceutique ne devait guère différer de part et d’autre des Alpes, dans les terres d'Aimon le Pacifique. De plus, Giacomo Albini a séjourné longuement à Chambéry ; il y soigna la comtesse Yolande.
Les sources médicales de ce recueil de préceptes propres à assurer la santé, se situent dans les trois écoles de Grèce, d'Arabie et de Salerne, avec une prédominance marquée de la seconde sur les autres. On relève les noms d’Aristote, Boezio, Senèque, Epicure, ceux du divin Hippocrate, de Galien, ceux de l’hispanoarabe Averrhoès, des arabes Avicenne, Rhazès, Mésué..…, celui de Constantin l’Africain. Leurs ouvrages ont fourni la trame de ces chapitres.
Maître Giacomo pratiquait essentiellement la médecine arabe. Sa pharmacopée en fait foi avec l’anis, la bourrache, le camphre, la casse, le galanga, les myrobolans, le pavot blanc, la rhubarbe, la rose, le sang-dragon, le santal, le tamarin..., les pierres précieuses, l'alcool, le vinaigre... les sirops, les pilules, les infusions, les conserves, les électuaires... Selon ses indications thérapeutiques, nous pouvons classer parmi les emménagogues lache, le safran, le persil, le calament, le bouillon de pois chiche...,
parmi les laxatifs l’eau d'orge, la thériaque.…., parmi les purgatifs la pulpe de casse, le suc de grenade, la rhubarbe, le séné, le polypode.…., parmi les émollients l'huile d'amande douce,
l'huile de rose, de violette, de camomille, de lis, la graisse de poule, de canard, la moëlle de veau..., parmi les diurétiques le fenouil, l’anis, la cannelle.., parmi les antiseptiques l’infusion de feuilles de noyer, de saule, de rose, de violette, le camphre, le thym, l'aloës, le sang-dragon, l'écorce de chêne, l'huile de gland..., parmi les antithermiques le pavot, le pourprier, la bourrache, la laitue, le sirop de rose...
(24) Giovanni CARBONELLI. 11 « De Sanitatis Custodia » di maestro Giacomo Albini di Moncalieri con altri documenti sulla storia della medicina negli Stati Sabaudi nei secoli XIV e XV. Biblioteca della Societa Storica Subalpina XX XV. Pinerolo, 1906.
«Cum mulier ad tempus pariendi propinquat..… si cum dificultale et periculo parere consuevit. balneetur ante partum in. aqua tepida in qua sint bullita malva. bismalva. mellilotus. camomilla et similia et opus fuerit adatur semen lini et jenu grecum.…. »
«Fricare dentes cum pulvere infrascripto longe a comestione ipsos conservat. Recipe cornu cervi combusti. semina tamariscr. ciperi. rosarum. Spice. partes equales. salis gemme quartam unius partis. hec omnia terrantur et cribrentur et ex hoc pulvere dentes fricentur ».
«… Et si frigus sit multum intensum accipiatur pannus lineus mollis et subtilis et inbalsemetur umguento infrascriplo. Recipe cere terebentine rasine alba ana partem unam. oler masticis partes duas. bulliantur simul et colentur. et in colatura inbibatur pannus mollis et actu calidus involvantur pedes et tibie » etc... (25).
A la publication de ce texte, Carbonelli a joint des extraits d’un manuscrit des Archives de Turin. On y trouve rassemblés, anonymes, quelques morceaux médicaux de langue française de la fin du xive et du xv® siècle,
«Estiomenus est le feu de Saint Anthoine et la dissipation du membre et de la vie et vient pour trois causes l’une quant le membre ne peut recevoir la vie qui luy est envoye du coer comme de tres grande froideur en fort yver ou par trop grand chalour et pour ligature trop estroite ou concussion dun cop de piere ou de mace ou cop de cheval... La cure premièrement soit faite la diecte dicte en andrat et soit oimg le leu dongnement de bolo arminico terre sigillata et vin aigre. Et se ce ne vault soit faite scarpilacion par tout le lieu et soit lave tousiours le lieu de aigue salee et vin aigre et jus de vermicularis et de luye distillée par dessus y sont tres bonnes. Et a don soit fait par consolide. Et se tu ne puis par cestes manieres il nest aultre remede que de trenchier le membre au vif ».
«Confection pour faire dormir malades quant on veult talier ou cauterizier affñin qui ne le sent. Recipe opii succi jusquiami succi jsoatij agreshis non mure seminis lactuce ana v. 7. misceantur simul et ponantur in vase et puis prent esponge et la baigne ou suc et la met au soleil jusque le suc soit consume et bien cuit puis prent la dicte esponce et la met en aigue chaulde et la met ou narines du pacient tant qui soit endormis. Et puis fait operacion car il ne le sentira point et se fait sans peril. Et quant tu le vourras riveillier prent une autre esponge et la baigne en vin aigre et la met souvent es narilles pour odorer et suc de rue et il se eveillera teni mais pour reveillier prenis une esponge baignee en vin aigre
(25) G. CARBONELLI, "lac til, D SITE ere:
cit: : Pons
boulli et lapplique souvent aux genetises si se eveslira et garde qui ne dormit trop.
Autrement pour faire dormir Recipe mandragora semen papaverts mgr1 jusquiami ana et soit fait pouldre subtile ».…. etc.(26).
Au même titre, la procédure instruite à la mort d'Amédée VII est pour nous pleine d'intérêt. Il s’y ajoute la curiosité que suscite le sort malheureux d’un apothicaire (27).
Nous sommes en été 1391. De retour du Val d'Aoste, le Comte Rouge a rejoint la cour de Savoie en sa résidence chablaisienne de Ripaille. Il y a introduit un médecin que le hasard a mis sur sa route, Jean de Grandville, soi-disant « phisicien de Monseigneur de Borbon». Le nouveau venu s’est imposé très vite ; Bonne de Bourbon, veuve du Comte Vert, s’est attachée ses services.
« Du comandament de Madame», Grandville chevauche bientôt vers Chambéry ; il va quérir les médecines nécessaires aux soins qu'il doit prodiguer. Il a pour compagnon l’apothicaire Pierre de Lompnes.
Depuis 1338, les comtes de Savoie ont auprès d’eux un apothicaire, apothecarius domini. Ne possédant pas de pharmacie personnelle, en raison sans doute de leurs multiples déplacements, ils ont confié au titulaire de cette charge le soin de préparer chez quelque confrère les médicaments prescrits, de les prendre en garde et de les distribuer au fur et à mesure du besoin. Successeur de /ohannes Marcus, Pierre de Lompnes est également receptor cerarum et Specierum, scutlifer domini; personnage de confiance, il tient depuis près de trente ans la comptabilité de la dépense de l'hôtel des Comtes.
Le médecin et l’apothicaire arrivent le 13 août à Chambéry. Pendant un mois, en l'ovriour de Pierre Bellen, ils élaborent électuaires, lavements, emplâtres…
« Recipe seminis apii seminis fenugreci ana maralri ameos macis galange sanamomorde origanti piloselle spice gariofali nucis muscate ciperi seminis et ute semini eruce seminis cubendi domesticr ana onciam unam semis limature ferri pluries secundum artem ablute et in aceto bulite onciam unam semis aut dramas duas cassie ligni croci costi papaveris albi rose mastice ana onciam unam panis zucari quod sufcit. Fiat electuarium in bolis de quantitatibus demostratis …
Unguentum quod appellat squilicitium. Recipe squille uncias
‘duas capsie elebori ana onciam unam piperis nigri piretri castoreti
(26) G. CARBONELLI, loc. Cit., P. 137, 144. " SE (27) M. Brucuet. Le Château de Ripaille. Paris, 1907. Pièces justifi-
catives, p. 275.
euforbii senapis ana unciam semis. Hec omnia pulverizentur et cum olio buliantur laurino demum addatur cere uncias duas viride eris uncias semis. Ungantur menbra gravata specialiter et avecti nervi et desuper ponatur pellis arictis uncta talcte.
Item in receptis predictis invenitur libra una aque ardentrs. Ilem uncia una euforbii.
Item quedam confectio quam dicit nominari Confectio de Magnete cujus hec est recepta. Recipe euforbii epithimis ana dramas quatuor galbani dramas tres croci ortularii magnetis croct orientalis mirre mastice oppoponaci castoreti coluprini corticum mandagore ana dramas duas piperis longi amomi seminis levisticr ana dramam unam seminis fenugreci quatuor mellis rosati quod sufficit. Fiat mollis confectio ut opinata.
Ttem hic pulvis.
Item cumini dramas duas pulveris radicis genciane farina nigelle pulpe colloquitide ana dramam unam et semis radicum yreos vubee majoris et urtice siccarum ana dramam unam eleborrs nigri dramam Semis pulveris euforbii semis. Fiat pulvis valde subtilis » (28).
Amédée VII, inquiet de son état de santé, désolé de sa précoce calvitie, se livre au thérapeute.
«Primo post ablocionem capillorum ablotum est caput suum cum lixivio edere que virdrs et husta et incinerata et cum gumma sua prodest caparti et nervis suis item in eodem lixivio fuit dissolucio ovorum vitellorum item in eodem lixivio infusa fuit merra in saculo et bulivit satis et tunc ablutum fuit caput merra enim aufert omnes extraneas et inhabiles humiditates locionum. Item tandem ad majorem confortahionem capitis ablutum est caput suum cum vino albo clarissimo in quo infusa fuit gumma ase fetide que specialis est apud confortationem capitis loci Item post aliquos dies ablutum est capud Suum lacte in quo fuit per noctem merra infusa in ovis ac infusione ase fetide ut supra Item post quamlibet ablocionem positum fuit implastrum ad custodiam capitis in quo fuit puluis betonice et puluis avelanarum adustarum et puluis cumini cum melle et infusa asa fetida item in secunda vice quando sibi non placebat odor ase fetide adducta fuit aqua labentinata in qua fuit dissolutum balsami oleum et fuit de odore sibi placente… » (29).
Le 25 octobre, le Comte Rouge indisposé s’alite. Persuadé qu'il est victime d’un empoisonnement, il fait enfermer Grandville et appelle à son chevet les médecins que la faveur subite de l'étranger avait écartés. Pierre de Lompnes met à contribution l'officine thononaïse de l’apothicaire Mellan.
(28) M. BRUCHET, oc. cit., P. 400.
(29) M. Brucuer, doc. cif,, p' 407.
€... pro una pelle corei empta apud Thononium ad jaciendum unam bursam clistrerii pro domino …
… pro rebus infrascriptis captis per magistrum Aniquinum bhsicum domine videlicet uno quarterono olei camomillii et rosati et dimidium quarteroni olei castoreti Mellano appothecario 4 s. item captis per Petrum de Lompnis pro domino videlicet una libra cactie fistolle eidem Mellano 4 s. 6 d. una libra comini eidem 45. 4 libris et dimidia olei elive eidem 6 s. 4 onciis olei rute eidem 35. una oncia gerepigre et una oncia bardane eidem 3 $s. 4 oncits olei lilit eidem 4 s. uno quarterono diatrionpiperum eidem 18 4... pro una bursa clisterii facta pro domino de corio tenero quia alia facta die precedenti erat nimis aspera.… 72 solidis monete qui dati fuerunt de mandato dominorum de Cossonay et Otthonis de Grandissono consiliariorum domini pro rebus infrascriptis dictatis per magistrum Bonum phisicum domini... ad facienda quedam balnea et alia necessaria pro domino videlicet 43 libras olei olive qualibet libra 16 d. 57 S. tribus quartis scioridis arabici 4 s. 6 d. 5 onciis scicadi citrini 2 s. una libra mellis loci 4 s. dimidia libra aneti IS à. 26 libras mellis' albi... dimidium quarti spice 3 s. 6 d. 2 oncüs coshis 2 s. dimidia libra laudini 3 s. uno quarto et dimidio oler petroli una libra et dimidia castoreti 9 s. 4 onciis euforbii 16 s. 72 libras cassie fistole 36 s. una libra et dimidia marjerane 9 S.... » (30).
Tout s'avère inutile ; le comte expire à l'aube du jour des Morts.
La dernière fourniture de l’apothicaire Mellan est faite «ad imbassamandum et in bono odore tenendum corpus illustris principis… videlicet 3 onciis aloes mirre achacie una oncia galiemustri muscate sandali muscali hignr aloes 3 onciis cimini 2 oncris alaynnis una oncia nUCIS Ciprissi una ONCia nUCis inde Una ONCIA NUCIS MUScate 3 quarteronis gingiberis albi uno quarterono gariofñli.…. » (31).
La tombe d'Amédée VII s'est à peine refermée en l'abbaye d'Hautecombe, que l’on apprend les aveux de Jean de Grandville, tombé aux mains du duc de Berry, beau-père du défunt. Le Comte Rouge est mort du traitement officiellement destiné à lui rendre sa chevelure.
« Ledit maistre Jehan fit laver la teste dudit conte de lissive faicte d’esdre dans laquelle lissive avoit de mirre et amprès ce le fit rayre et piquer sur le cou menuement avec ung razor et ce fist fere affin que l’ongnement et lavement que lui fist mettre en sadicte teste intrassent mieux dans la teste et corps dudit conte et amprès ce fait lesdis piquamens sur le cou lui fist fort freter par deux fois ladicte teste une paravant qu'il le feist
(30) M. BRUCHET, loc. cit., P. 391, 392.
(31) M. BRUCHET, loc. cit., P. 392.
rayre et autre amprès qu’il fut ras et piqués telement que par force de freter et du feu par devant lequel le tenoit et le fesoit fort chauffer et ledit contes et sadicte teste et le cou fort eschauffés et incontinant ce fait le fit oindre fort en fretant ladicte teste affin que fusse plus eschauffée d’un oingnement fait et confiz des chouses qui s’ensuientp remièrement de miel, d’ole et de poldre de cumin et de poldre de creux d’avellanes et de oncgnement opiat appelé assa fetida et pour ouster la mauvaise oudour de assa fetida il y mist un pou d’uylle de trementine et puis dudit oingnement mesme lui fist ung emplastre lequel lui mist sur ladicte teste lequel lui fist pourter par certain temps. Et en ce faisant disoit toujours au dit conte que ce fesoit pour li fere mettre cheveux et bonne couleur et amprès ce quand ledit maistre Jehan santi que la teste dudit conte estoit bien eschauffée il lui fit ouster ledit emplastre et incontinant la lui fist laver de certaines eaux restrictives et enfrigiditives lesquelles estotent de agrimonia d’escorce d’olive de aminal chascune faicte par soy à part en alambi et puis les mesla et y mist mais de layt de savina et de albuns des eux et di tout ce ensemble lui fit laver ladicte teste affin que ladicte teste qui estoit chaude et les poyres ouvers la froydure dudit lavement intrast par ladicte teste et d'ilec descendist.. au corps dudit conte et cheust en parletiquement et fusse espaumis et ensemble tout ce affin que ledit conte fut plus tost parelitiques non nonobstant tout quanque il lui fesoit hors du corps il lui donnait brevaige d’un lectuaire appelé safferoignes fait de plusieurs chouses desquelles ne lui recorde.. » (32).
Le médecin a suivi les ordres de Bonne de Bourbon, perfidement conseillée par Otton de Grandson, ennemi secret du comte.
Les passions politiques soulevées par cette affaire tournent court rapidement, de par la volonté des personnages en présence. L'opinion publique, troublée, mal renseignée, attend un jugement, un coupable; on lui livre l’apothicaire de Lompnes!
L'infortuné, jeté dans un cachot du Château de Chambéry, soumis à la question, est promptement condamné à mort. En vain, persuade-t-il l’ecclésiastique Françon de son innocence, lui Cafflermant sur la dampnacion de l’aune de lui que tout ce qu’il avait confessé.. estoit mensonge et l’avoit dit contre vérité par force de geyne et de tourment ». Il est traîné « parmy la ville de Chambéry jusques ou lieu ou lon ly tailla la teste ». Son corps est découpé en trois morceaux qui sont salés et expédiés en différents endroits de l'Etat ; la tête fichée sur une colonne de bois apprend aux habitants de Bourg-en-Bresse l'horreur du crime et son châtiment.
(32) M. BRUCHET, loc. cit., p. 408, note ro.
Quatre ans plus tard, Grandville mourant rétracte ses accusations. Amédée VII était décédé des suites d’une blessure qu'il
s'était faite à la chasse. La mémoire de Pierre de Lompnes est réhabilitée.
L'énigme de Ripaille demeure. Des historiens qui se sont penchés sur ce drame, certains ont conclu à l’'empoisonnement, d'autres ont parlé plus simplement de cette plaie « étroite mais parfonde de moult parfondeur » consécutive à une chute de cheval (33). « La bonne harmonie aurait régné à la cour de Ripaille, sans aucune arrière-pensée la thèse de l'infection tétanique l’emporterait ; un médecin n'en voudrait pas admettre d'autre. Mais l'historien, même si son opinion personnelle l’incline à croire à la fatalité du mal qui devait terrasser, à 31 ans, l'héritier du Comte
Vert, restera préoccupé par quantité de questions troublantes. » (34).
Ces documents permettent de se faire quelque idée de l’activité pharmaceutique de l’apothicaire de Savoie.
L'officine est pourvue de cette multitude de drogues née de la confiance des médecins en la thérapeutique arabe ; l’incessant trafic commercial des Alpes en facilite l’approvisionnement auprès des marchands de Gênes et de Venise. Drogues simples, médicaments composés, ce sont les mêmes noms que l’on trouve dans les Codes universels de ce temps, l’Antidotaire de Nicolas, le Circa instans de Platearius, le Grand Herbier.. Tout le savoir, toute l’habileté de l’apothicaire se mesurent dans la préparation selon l’art de ces imposantes formules qui s'appellent T'hériaque, Mithridate, Aurea Alexandrina... Nous sommes encore loin de la rigueur scientifique, et, à côté des remèdes dont l’action est contrôlée par l'expérience, il en est dont les vertus sont étayées par la superstition et le mystère ; la fabuleuse licorne dont on a pu citer à trois reprises l'emploi à la Cour de Savoie est de ceux-là (35).
Ce qui ne nous est pas révélé, ce sont les conditions d'exercice de la profession pharmaceutique, la vie du praticien.
Il est permis de penser que la concurrence était sévère, si l’on considère que Chambéry, ville de 3.000 habitants à peine,
(33) M. BRUCHET, Loc. cit.
M. Sequanus. La mort d'Amédée VII dit le Comte Rouge. Lyon, 1879.
G. CARBONELLI. Gli ultimi giorni del Conte Rosso e à processi per la sua morte. Biblioteca della Societa Storica Subalpina LX VI. Pavia, 1912, etc. :
(34) R. Avezou. La mort du Comte Rouge. Revue de Savoie, 127 trimestre 1941, P. 24. :
(35) 13901, 1418, 1419. M. BRUCHET, loc. cit, p. 44, note 2.
possédait à la fin du xve siècle une quinzaine d'apothicaires (36). D'autant que l’on se passait parfois d'eux. Rabelais nous a conté comment : «… Un des symptômes et accidents de peur, est que par luy ordinairement s'ouvre le guichet du serrail ou quel est à temps la matière fécale retenue. Exemple en messere Pantofle de la Cassine, Senois, lequel, en poste passant par Chambéry, et chez le sage mesnagier Vinet descendant, print une fourche de l’estable, puis luy dist : Da Roma in qua 10 non son andato del corpo. Di gratia, prglia in mano questa forcha, et fa mi paura. Vinet, avec la fourche, faisoit plusieurs tours d'escrime, comme feignant le vouloir à bon essient frapper. Le Senois luy dist : Se tu non fai altramente, tu non fai nulla. Poro sjorzarti di adoperarli piu guagliardamente. Adonc Vinet de la fourche luy donna un si grand coup entre col et collet qu'il le jetta par terre à jambes rebidaines. Puis, bavant et riant à pleine gueule, luy dist « Feste Dieu, Bayart, cela s'appelle Datum Camberraci ». À bonne heure avoit le Senois ses chausses destachées, car soubdain il fianta plus copieusement que n’eussent faict neuf beufles et quatorze archiprestres de Hostie. En fin, le Senois gracieusement remercia Vinet, et luy dist : Zo #1 ringratio, bel messere. Cosi facendo tu m'hai esparmiato la sheza d'un servitrale » (37).
Aussi, bien que l’on relève les noms de deux apothicaires sur la liste des cinquante chambériens les plus fortunés d’alors (38), l’ensemble des praticiens devait tenir assez fermement au revenu constitué par le commerce des articles de cire et d’épicerie.
L'importance de ce second aspect de l’apothicaire apparaît bien dans les comptes laissés par l'administration municipale de la capitale savoyarde.
(36) Archives de la Ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043.
F. PREVET. Les Statuts et Règlements des Apothicaires. Paris, 1950, TOME TMADErO2E.
Archives de la Ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70, rer volume des Délibérations de la Ville de Chambéry, folio 10.
Archives départementales de la Savoie. Fonds Bouvier, 87.
(37) Le quart livre des Faïicts et dicts héroïques du Noble Pantagruel composé par M. François Rabelais, Docteur en médecine. Chapitre LXVII.
« Briesve déclarations d’aucunes dictions plus obscures contenues on quatrième livre des Faicts et dicts héroïques de Pantagruel :
… Da Roma, etc. Depuis Rome jusques icy je n’ay esté à mes affaires. De graces, prens en main ceste fourche et me fais paour.
Se tu non fai, etc. Si tu ne fais autrement, tu ne fays rien. Partant efforce toy de besoigner plus gaillardement.
Datum Camberiaci. Donné à Chambéry.
Îo ti ringrazio, etc. Je te remercie, beau seigneur. Ainsi faisant, tu me as espargné le coust d’un clystère ».
(38) T. CHAPPERON. Chambéry à la fin du xXIve siècle, Paris, 1863, P. 245.
Archives départementales de la Savoie. Fonds Bouvier, 99.
« Libraverunt die XX VII mensis februari anno dom. 1391 in occasione dont facti domino duci Burgundie qui dictis die et anno fuit Chamb. tendendo Mediolanum ad dom. comitem virtutum pro equs jocondo adventu de volontate consiliariorum et burgensium dicte ville Chamb. Petre Belligny appothecario habitatori Chamb. primo in emptione trigenta sex torchiarum cere ponderantium unum quintale quadraginta libras cere qualibet libra duobus Den. obl. gross. et viginti librarum confitture emptarum simili precio subscripto... »
« Libraverunt Ardiczono de Bosio appothecario... pro speciebus et torchiis illustrib. domicellabus Bone et Johanne de Sabaudia in iSparum adventu novites chambre facto ex ordinacione plurium ex notabilibus et consilariis dicte ville pro honore dicte ville nomine umiversitatis dicte ville graciose donatis...»(23 janvier 1390.)
« Libraverunt Jojanni Balen appothecario habitanti Chamb. in emptione et pro precio vigenti torchiarum cere.…. quarum duodecim fuerunt portatae faciendo processiones post natum illustris Anthonii de Sabaud. geniti dom. nostri Sabaud. comitis nati in Castello Burgeti die dominica ultima mensis septembris anno 1408... »
« Libraverunt Thome Fornerii apothecario in emptione duarum torchiarum cere consumptarum in processione facta die vicesima sexta mensis martii anno Dom. 1412 et in missa celebrata ad laudem Dei ratione nativitatis illustris Ameder de Sabaudia.….. »
« Libraverunt prenominati syndicii.. Johanni Baligny pro duabus torchiis... pro processionibus factis pro joconda nativitate dicte domicelle nostre... » (septembre 1415).
« Libraverunt Petre Monoce apothecario burgensi Chamb. pro precio sex vigenti torchiarum cere... » (9 février 1423).
« Libraverunt Stephano de Valle appothecario pro quatuor candelis cere et duabus torchiis pro processionibus factis tam pro tempore pluviarum quam occasione dom. nostri Sabaud. ducis qui erat ultra montes pro guerra facienda dom. ducis Mediolant I fl. 8 D. gross. » (1426).
« Libraverunt Bonifacio Salloris apothecario pro precio duar. candel. cere.. pro processionibus factis die octava junii et aliis diebus sequentibus anno predicto 1439 tam in ecclesia Ste Clare quam aliis ecclesiis dicte ville... »
« Libraverunt.… Anthonio Coquaz appothecario pro precro quadraginta facium sive torchiarum cere… pro sepultura... domini Philippi de Sabaudia.…
Libraverunt ex ordinacione dom. consiliarorum et burgensium dicte ville Anthonio Virgillie appothecario pro precio duorum exportinorum videlicet unius ficum et alterius racemorum datorum per eosdem domino Ludovico de Monteolo presidenti dicti venerabilis consilij post latam sententiam …
liem Librav. Anthonio Millanesit et Anthonio Cauqua appothecariis pro precio unius exportini racemorum umius libre confecture et unius libre pulveris fini dat. venerabili viro dom. Anthonio Cariony ipsa de causa...» (1445).
«Libraverunt… servitori Johannis de Sancta Maria appothecarij… pro precio duarum candelarum cere.. pro processionibus factis in dicte ville Chamb. tam pretextu nativitatis ultimo gemiti illust. principis et dom. nostri quam serenitatis temporis » (1446).
«Libraverunt Aymoneto Garety appothecario pro precio duarum candelarum cere.… pro processionibus factis pro victoria quam Gabriel rex de Chipro contra infidelis…
Librav eidem pro duabus aliis candelis emptis pro processiontibus factis pro pesto et pro duabus aliis candelis empts pro processionibus factis quando dom. noster dux accessit ad serenissimum francherum regem... » (1451-1452).
«Libraverunt Jacquemino Cervelle appothecario pro precro duarum torchiarum sive fassium et duarum candelarum cere… pro processionibus factis pro joconda nativitate illustres filer ull. principis domini Amederï... » (1452-1453).
«Libraverunt Anthonio Virgilie appothecario pro prehio quatuor quartelletorum et unius picoti de ypocras sex torchiarum cere… et sex libr. confitturarum datarum dom. ambassiatoribus regis fran cie pro pena et labore per ipsos jabilis in tractatu pacis... » (18 mars 1457).
« Libraverunt pro precio quatuor librarum de salpetre emptarum de precepto supradicti dom. capitaner a Jojanno de Sancta Maria appothecario pro reparando et de novo implicando in pulvere bombardarum et coulouvrinarum ville... » (1462).
« Ttem libraverunt ex ordination: facta die decimo tertio decembris anno millesimo quatercentesimo sexagesimo sexto manu clerici ville signata quam reddunt pro sepultura primi rectoris hospitalis vernetorum videlicet pro quatuor facibus emptis a Constancio appothecario.…. »
CLibraverunt Gallesio Jaquemardi appothecario pro pretio et emplione decem octo torchiarum cere..…. in sepulturam nobilis Johannis Belletruche capitanei ejusdem communitatis …
Libraverunt supradicto Gallesio Jaquemardi appot. pro pretio seu valore duarum torchiarum cere.…. duarum boytiarum conficture….. item duarum cimesiarum de ypocras et unius duodene pernicum per dictos sindicos libratarum domino marescallo sabaudie ex dono sibi facto per dictam communitatem.…. » (janvier-avril 1467).
«Libraverunt dicti sindici Georgio de Gonchiatoribus appothecario factori nobilis Guigonis de Andacio pro duodecim torchiis cere.… datis per diclam communitatem in sepultura nobilis Gaspardi Belletruchie capitanei ejusdem communitatis.…. » (x septembre 1473).
« Libraverunt Anthonio Millanesii appothecario… pro rebus hibratis ut injra dono dato illustri principi Tarente et domino bastardo Burgundie 24 jebrarii anno domini 1475. Et primo 24 torchie… Item pro 24 libris confecturarum.…. Item pro duodecim quartelletis de vpocras.…. Item pro novem quartelletis cum dimidio malvexie.….. »
« Libraverunt Gallesio Jaquemardi appothecario pro pretio seu valore duarum torchiarum cere.… Item pro uno quarterono de Ypocras et uno quarterono malvasie datis et libratis per dictos sindicos. magmfco domino cancellario Sabaudie qui sigillavit gratis ticteras confirmationum franchesiarum et plurium libertatum concessarum per dominum dicte communitati…. » (1477).
« Libraverunt..…. Petro Scarronis appothecario…. pro quatuor facibus... de quo jactus fuit ignis gaudii ob nativitatem filii serenissimi imperatoris…. » (12 juillet 1527).
« Libraverunt magis commendabili Petro Franzon appothecario pro vino albo et clareto per egregium Theodulum de Mornis de mandato dictorum dominorum sindicorum domino comiti Guilliaume cappitaneo lanchiquinetorum … » (1536).
« Libraverunt.. Pevyreti appothecario... pro vino per dictos dom. sindicos donato magnifico domino de Greignant…. » (1538) (39).
Ces apparences diverses de l’apothicaire se reflètent dans des textes élaborés par les pouvoirs publics.
Le chapitre XXVI du livre troisième des Statuta Sabaudiae est pour nous la première manifestation officielle de la Pharmacie (17 juin 1430).
« Appothecarijs, speciarijs drogueriarum et medicinarum confectoribus, hoc edicto iubemus ne theriacam, mitridatum aut alias medicinales confectiones, seu res simplices vel compositas, ad augumentandum eorum quantitatem et deleriorandum qualitatem, sophisticare vel falsificare praesumant. In compositione torchiavum, cereorum et candelarum quas vendunt, picem, turbentinam, pulverem fabarum vel quicquid aliud cerae de qua eas component, admiscere non audeant. Ommnes el singulas Species aromalicas, grossas el minulas, droguerias, confectiones et omnia alia, ad unum solum pondus videlicet quindecim unciarum vendant et ponderent, exceptis dumlaxat his quae per consilium medicorum ponuntur in medicinis compositis, quae ad pondus delerminalum per ipsos medicos in cedulis receptarum debeant ponderari. Arsenicum vero et quodcunque aliud tossicum nulli noto vel ignoto vendant
(39) F. Ragur. Extraits tertuels des comptes des syndics de la ville de Chambéry du 22 janvier 1348 au 23 novembre 1551. Bibliothèque municipale de Chambéry. Manuscrits 43-44. 1° volume : 1348-1451, folios 39, 41, 64, 78, 84, 88, 9I, 103, 105, 121, 134, 137; 2° volume :-1451-1551, fohos 1, 3; 11, 23, 28, 29, 43, 40, 55, 140, 142, 144.
vel vendere seu tradere attemptent, nisi vocatis et presentibus tribus vel pluribus personis honestis et fide dignis, in quarum praesentia interrogetur per apothecarium ipsum 1s qu petit vendi dictum arsenicum vel tossicum ad qui faciendum vult ipsum emere ; qui se dicat et asserat apothecario seu medico eius vuramento quod non pro aliquo malo inde perpetrando, sed lantummodo pro muribus inter ficiendis, tunc sibi tradere poterit idem apothecarius cum una ulna fili in signum capistri more Solito, in praesentia praedictorum testium, retinendo in scriptis penes se nomina et cognomina 1psius emptoris et dictorum testium una cum anno, mense et die traditionis dicti tossici, ut si in futurum aliquod sintstrum inde succederet, posset delinquens sciri et comprehendi. Si quis autem apothecarius in transgresione huius edichi nostri vel alicuius partis. eiusdem repertus fuerit culpabilis pro qualibet transgressione, poenam centum solidorum fortium fisco nostro applicandam se noverit incursurum » (40).
«Aux apothicaires, débitants de drogues et préparateurs de médecines, par cet édit ordonnons de ne pas oser sophistiquer ou falsifier la thériaque, le mithridate ou autres confections médicinales, soit choses simples ou composées, en en augmentant la quantité et gâtant la qualité. De-ne pas essayer de mêler dans la composition des torches, chandelles et cierges qu'ils vendent, de la poix, de la térébenthine, de la poudre de fèves ou quoi que ce soit d'autre, à la cire avec laquelle ils les préparent. De vendre et peser toutes et chacunes espèces aromatiques, grosses et petites, drogues, confections et toutes autres choses, selon un seul poids, à savoir de quinze onces, étant exceptées seulement celles qui, sur prescription médicale, sont employées dans les médecines composées, qui doivent être pesées selon le poids fixé par les médecins eux-mêmes dans les ordonnances. De plus, de ne vendre ni de songer à vendre ou donner de l’arsenic et quelqu'autre toxique à aucune personne connue ou inconnue, à moins que, trois ou un plus grand nombre de personnes honnêtes et dignes de foi étant appelées et présentes, il soit demandé en leur présence par l’apothicaire lui-même à celui qui réclame la vente dudit arsenic ou toxique, dans quel but il veut l'acheter : s'il dit et affirme par serment à l’apothicaire ou au médecin que ce n'est pas pour accomplir quelque méfait, mais seulement pour détruire les rats, alors le même apothicaire pourra lui remettre avec une aune de fil 2n signum capistri selon l'usage établi, en présence des susdits témoins, en conservant dans ses écrits les noms et surnoms du même acheteur et desdits témoins en même temps que l’année, le mois et le jour de la livraison dudit toxique, de façon à ce que, si dans l’avenir quelque malheur en découle,
(40) Arch. dép. Sav.
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Tabula generalis Sabaudiae. J. Blaeu, Amsterdam, 1724.
(Archives Départementales de la Savoie.)
Cliché Guy, Chambéry.
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Statuta Sabaudie. — Livre III, chapitre XX VI.
(Archives Départementales de la Savoie.)
Cliché Guy, Chambéry.
le coupable puisse être connu et appréhendé. D'autre part, si quelque apothicaire est reconnu coupable d'infraction à cet édit ou à quelque partie de cet édit, qu'il sache qu'il encourre la peine de cent sous forts à verser à notre fisc ».
Le 22 novembre 1495, les syndics de Chambéry expriment au Conseil d'Etat du duc Charles II le mécontentement de leurs concitoyens devant les agissements des apothicaires : « .. conficient et conficere faciunt torchias et candelas cere, tam magnas et grossas quam parvas, et omne opus cere faciunt ex cera falsificata et maista pice, collosoma, terbentina et altis rebus aillicitis, item specias pistatas ex aliis rebus quam puris speciebus mistas componunt, et alia quam plurima in eorum arte reprehensione digna commaictunt...» Le 15 décembre, le Conseil arrête les mesures nécessaires. La vente des articles litigieux est tolérée jusqu’au 17 février 1496 ; à partir de cette date, torches et chandelles seront faites de cire nouvelle, leurs mèches confectionnées d’après des règles très précises ; les apothicaires devront y apposer leur marque. Les drogues pilées seront exemptes de substances étrangères destinées à en augmenter le poids. « .… Quod nullus appothecarius futurus possit facere nec exercere artem appothecariatus in villa Chamberiaci nisi prius juret in manibus castellani et sindicorum ville Chamberiaci qui pro tempore fuerint, artem ipsam bene, probe et legaliter exercere, ac capitula predicta omnia et in cunctis passibus et punctis eorum observare, 1tem quod totiens quotiens fuerit opportinum.…. fiat visitatio ipsorum appothecariorum quod premissa superius capitulata et alia 1psam artem appothecariatus concernencia, per 1psos sindicos ville Chamberraci, in presentia castellani ipsius locr vel ejus locuntenentis, vocato prius magis probo, famoso et experto appothecario non suspecto 1psrus ville Chamberiaci per ipsos sindicos eligendo.. Qu'à l'avenir, nul apothicaire ne puisse faire et exercer son art en la ville de Chambéry, qu'il n’ait d’abord juré entre les mains du châtelain et des syndics de la ville, d'exercer cet art convenablement, honnêtement et légalement, et d'observer tous les chapitres susdits, en tous leurs points ; que soit faite, aussi souvent qu'il apparaît opportun... une visite des apothicaires, à propos de ce qui a été dit plus haut et de toutes autres choses concernant leur art, par les mêmes syndics de la ville de Chambéry, en présence du châtelain du même lieu ou de son représentant, après avoir convoqué parmi les apothicaires non suspects de la ville, le plus honnête, renommé et expert, choisi par les mêmes syndics.. » (41)
Ces prémices de règlementation professionnelle sont maintes fois rappelées aux intéressés, plus précisément en ce qui concerne
(41) Archives de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F,. PREVET, loc. cit., P. 1625.
La]
la «fabrique et œuvre de la cire». Déclaration de janvier 1526, ordonnances confirmées par patentes ducales de décembre 1526, avertissements de février 1564, mars 1575... prouvent la vigilance des notables chambériens (42).
Ces dates nous engagent très avant dans la seconde moitié du xvIe siècle.
L'évolution générale de la pharmacie amène les apothicaires, dont le nombre se restreint, à abandonner peu à peu leurs activités annexes, et à se consacrer à ce qui est leur raison d’être, le médicament.
Les initiatives prises à cette époque à Turin ouvrent un
chapitre très particulier dans l’histoire des institutions de l'Etat Savoie-Piémont.
(42) Archives de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, F, PREVET, loc. cit., p. 1629, 1631.
Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, no 74, 5° volume
des Délibérations de la ville de Chambéry, n° 77, 8e volume des Délibérations de la ville de Chambéry.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87.
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DE LA SECONDE MOITIÉ DU XVI° SIÈCLE A LA FIN DU XVIlle
Les profondes réformes entreprises par Emmanuel-Philibert ne pouvaient pas ignorer le domaine de la santé publique.
Les décisions d’abord réservées aux apothicaires de Turin ou de Verceil ,prennent bientôt une allure générale et affectent tous les praticiens de l'Etat.
Le 21 novembre 1565, désireux de mettre un terme aux abus nés de l'ignorance ou de la malice, le duc confie à son médecin personnel, au proto-medico Marc Antoine Capra, le soin de visiter toutes les officines de ses terres, « aussi bien deçà que delà les monts ». Nul ne peut exercer désormais l’art d’apothicaire s'il n'a été examiné et reconnu capable par cette haute autorité ou son délégué (43).
Le 20 octobre 1568, après avoir confirmé Capra dans ses fonctions de « superintendant et principal ministre en l’art de la santé », il édicte les règles que doivent observer médecins, chirurgiens, barbiers, apothicaires (44).
Le 8 août 1576, pour prévenir de manière efficace les offensives de la peste, il crée à Turin le Magistrat général de Santé.
(43) Editti antichi e nuovi de Sovrani Principi della Real Casa di Savoia delle loro Tutrici e de Magistrati di qua da monti raccolh d'ordine di Madame Reale Maria Giovanna Battista dal senatore Gio. Battista Borelli. Turin, 1681. Partie troisième, livre X, Titre XI, p. 968.
Raccolta per ordine di materie delle Leggi, Edith, Manifesthi ecc. pubblicati dal principio dell'anno 16817 sino agli 8 dicembre 1798 sotto il felicissimo Dominio della Real Casa di Savoia in continuazione ed a compimento di quelle del senatore Borelli compilata dell'avvocato Felici Amato Duboin. Tome X. Turin, 1834, Livre VII, Titre XII, chap. 2, p. 22, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1636.
(44) BORELLI, loc. cit., p. 965.
DuBoIn, loc. cit., chap. 2, p. 22, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1640.
I1 le complète en avril 1577 d'un Magistrat de Santé en la ville de Chambéry (45).
Cette œuvre sera durable. Jusqu'à la fin du xvirie siècle, les Chefs de la Maison de Savoie ne feront que l’assurer, la développer, selon les nécessités de l'heure. L’Ofice du Protomédecin va devenir la référence essentielle pour tout ce qui touche à l’art de guérir.
Le 26 avril 1588, Charles-Emmanuel rétablit le Magistrat de Santé de Chambéry supprimé en 1583 (46).
Le 10 février 1608, Jérôme Vacca succède au protomédecin Bocco. Le 9 mai, son auditeur Michel Barletti reçoit l’ordre de visiter les boutiques (47).
Le 1° avril 1609, «informé de plusieurs abbus qui se commettent par les cirurgiens, barbiers, et appothicayres habitants de nos pays et provinces de Savoye, la plupart desquels s’ingèrent de l’exercice des médicaments et autres cures sans congé et permission de qui a l'autorité de ce faire, oultre plusieurs manquements qui se font aux drogues médicinales », le duc mande au protomédecin de se « transporter rière les lieux requis de notre pays delà les monts, ou tel autre que vous commettrez expérimenté et cappable.…. » (48).
Le 4 juin 1611, Vacca modifie le tarif établi par son prédécesseur pour les drogues et compositions les plus courantes. (49)
La 1er avril 1618, Charles-Emmanuel confirme les ordonnances du 20 octobre 1568 (50).
Le 8 mai, Orlando Fresia, nouveau protomédecin, demande à ses administrés, médecins, chirurgiens, apothicaires.. «et tout autre qui professe quelque art appartenant à la médecine, directement ou indirectement », de respecter les règlements (51).
Le 8 octobre de la même année, rappel de l’édit d’'Emmanuel-
(45) DUBOIN, loc. cit., chap. 3, p. 254, chap. I, p. tr.
(46) Arch. départ. Sav. Sénat de Savoie, 1434, folio, 60.
Compilation des anciens Edits des Princes de la Royale Maison de Savoye, Chambéry, 1679, p. 90.
DuBoin, loc. cit., Tome III, seconde partie. Turin, 1826. Livre III, TETE OS 7
(47) DuBoin, loc. cit., Tome X, Livre VII, Titre XII, chap. 2, p. 20.
(48) Arch. dép., Savoie. Sénat de Savoie, 1437, folio, 120.
F. PREVET, loc. cit., p. 1651.
(49) DUBOIN, loc. cit., chap. 2, p. 37.
(50) BORELLI, loc. cit., p. 974.
DUBOIN, loc. cit., chap. 2, p. 42.
F. PREVET, loc. cit., p. 1656.
(51) DuBoin, loc. cit., chap. 2, p. 44.
Philibert, répété le 17 avril 1624 à l’occasion de la nomination du protomédecin François Fiochetto (52).
Le 20 novembre 1631, Victor-Amédée 1er recommande la stricte observance des ordres antérieurs (53).
Le 6 septembre 1632, le Conseil d'Etat de Savoie, reconstitué après l'occupation française, se voit attribuer ce qui regarde « le fait de la santé jouxte l'établissement et coutume qu'a eu cydevant le Magistrat général établi sur ce fait de ladite santé delà les monts » (54).
Le 17 mars 1633, rappel pressant de l'ordonnance de 1631 (55).
Le 10 novembre, Victor-Amédée déclare sans effet un tarif de drogues fait par la Chambre des Comptes ; seul, celui élaboré par le protomédecin a force de loi (56).
Le 2 novembre 1634, le prince précise quelques devoirs attachés aux professions médicales (57).
Le 25 octobre 1638, sa veuve « Christine, sœur du roi très chrétien. », confirme les décrets du passé (58).
Le 11 juin 1642, confirmation de l'autorité du protomédecin (59).
Le 23 avril 1643, l'Office du Protomédecin est pourvu de deux titulaires, Isoard Guigonio et Pierre Boursier (60).
Le 30 avril 1644, les syndics des villes sont invités à remettre
(52) BORELLI, loc. cit., P. 975.
DuBoix, loc. cit., chap. 2, p. 46.
F. PREVET, loc. cit., p. 1666.
(53) BORELLI, loc. cit., p. 978.
DuBoIn, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1672.
) Dugoin, loc. cit, Tome III, première partie. Turin, 1826.
Livre III, Titre II, p
(55) BORELLI, loc. cit., P. 979.
DuBoin, Loc. cit., Tome X, Livre VIII, Titre XII, chap., 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1675.
(56) BORELLI, loc. cit., p. 983.
DuBoin, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
(57) BORELLI, loc. cit., P. 982.
DuBoin, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1679.
(58) BoRELLI, loc. cit., p. 984.
Dugoin, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit. p. 1684
(59) BoRELLI, loc. cit., p. 985.
DuBoin, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1687.
(60) BORELLI, loc. cit., p. 986.
DuBgoin, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
aux protomédecins la liste des apothicaires, chirurgiens et barbiers de leur ressort (61). ; Au,
Le 25 août, Christine de France réagit contre certains abus constatés chez les apothicaires (62). |
Le 23 octobre 1645, elle insiste sur le pouvoir et l'indépendance de l’Office du Protomédecin (63). ur
Le 20 juillet 1646, elle réaffirme l’actualité des prescriptions anciennes : les visites doivent être acceptées, le tarif respecté (64).
Le 12 septembre 1647, elle déplore les difficultés rencontrées dans les visites (65).
Le 30 novembre 1651, le 10 août 1657, Charles-Emmanuel IT maintient les dispositions prises jusqu'alors (66).
Le 20 décembre 1657, les protomédecins Pierre Boursier et Emmanuel Raynardo réajustent le tarif des drogues (67).
Le 10 février 1660, rappel des privilèges des protomédecins (68).
Le 11 mai suivant, renouvellement « des ordres déjà publiés sur les choses médicinales » (69).
Le 1er septembre 1674, nouveau tarif du protomédecin Jules Torrini (70).
Le 3 mars 1676, ordonnance de Barthélémy Torrini, protomédecin général des Etats de Madame Royale (71).
La régence de la duchesse Marie-Jeanne-Baptiste est marquée de deux dates importantes. Le 19 mai 1679, le Sénat de Savoie
(61)PBORELLI, VO0NCI., D. 087.
DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cût., p. 1691.
(62) BORELLI, loc. cit., p. 988.
DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 23, note.
F. PREVET, loc. cit., p. 1694.
(63) BORELLI, loc. cit., p. 988.
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(67) DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 65.
(68) BORELLI, loc. cit., P. 996.
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établit à Chambéry la maîtrise en pharmacie (72). Le 16 mars 1680 «spectable Claude George, docteur en médecine et médecin ordinaire de S. A. R.» est nommé vice-protomédecin du pays de Savoie (73).
Le 19 décembre 1708, Charles Richa, protomédecin de Victor- Amédée IT, prend des mesures de discipline (74).
Le 22 février 1700, à l'invitation du souverain, il expose la règlementation imposée aux professions relevant de son office (75)
Le 10 avril 1710, tarif des drogues (76).
Le 14 août 1713, Victor-Amédée crée un Inspecteur général sur les affaires de la santé, chargé plus particulièrement de la surveillance des frontières en cas d’épidémies. Le 23 octobre, le chevalier Fichet se voit attribuer le même poste en Savoie (77).
Le 20 septembre 1715, le Magistrat de Santé de Chambéry est rétabli, tel qu'il existait avant l’arrivée des troupes du roi de France (78).
Les Loix et Constitutions de Sa Majesté de 1723 consacrent plusieurs articles au Magistrat de Santé (70).
Le 9 septembre 1725, « S. M. permet que l’on établisse des maîtrises pour les corps des mestiers et arts mécaniques » de Chambéry. Le projet de Statuts dressé par le Vicaire de Police modifie peu, quant aux apothicaires, le texte de 1679 (80).
Le 11 juin 1720, réédition des lois de 1723 (81).
Le 20 août 17290, les Constitutions de Sa Majesté pour l'Université de Turin établissent le Magistrat de la Réforme des Etudes ; cette institution devient un rouage important de l'Etat. L'Office du Protomédecin se transforme en Magistrat du Protomédicat, uni au Collège des médecins de l’Université de Turin (82).
Le 7 octobre 1730, Charles-Emmanuel III approuve un Mani-
(72) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452, folio 116.
F, PREVET, loc. ctl., D. 1725.
L. MORAND. Les anciennes corporations des arts et métiers de Chambéry et de quelques autres localités de Savoie. Chambéry, 1892, p. 226, 232.
(73) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1453, folio 24.
74) DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 97.
(75) DuBoix, loc. cit., chap. 2, p. 99.
(76) DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 105.
(77) DuBoin, loc. cit., chap. 1, p. 6 ; chap. 3, p. 479.
(78) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1464, folio, 139.
(79) DuBorn, Loc. cit., Tome III, Seconde partie. Turin, 1826, Livre III Titre VIII, p. 950.
(80) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 119, 5o® volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folio 32.
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(81) Arch. dép. Sav.
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feste du Protomédicat sur l'exercice des professions soumises à cette juridiction (83).
Le 22 mars 1736, le Collège des médecins de Turin donne son visa à la première Pharmacopée officielle de l'Etat, « Pharmacopoea Taurinensis nunc primum edita jussu augustissimi Regis » (84).
Le 30 juin 1739, le Magistrat du Protomédicat se sépare du Collège des médecins ; formé d’un chef et de deux conseillers, il évolue dans le cadre du Magistrat de la Réforme (85).
Le 15 mars 1740, un Billet royal au Magistrat de la Réforme fixe les conditions d'admission des apothicaires (86).
Le 14 septembre 1751, Manifeste du Magistrat du Protomédicat à propos de la publication d’un formulaire et d’un nouveau tarif (87).
Le 24 août 1768, Charles-Emmanuel installe un Conseil de Réforme à Chambéry. « Nous avons toujours eu un soin particulier de faire fleurir dans nos Etats les Sciences et les Beaux- Arts d’une manière à les rendre utiles au bien public, et de procurer à la jeunesse les instructions des lettres humaines et surtout des principes de Notre Sainte Religion et des bonnes mœurs. Les Constitutions de l’Université et les règlements faits par Notre Magistrat de la Réforme conduisent à remplir un objet aussi salutaire ; mais pour en rendre l'observation plus exacte en Savoie où la distance des lieux ne permet pas toujours d’être informé, et à tems, des abus qui pourroient se glisser dans l’enseignement public, et de tout ce qui pourroit s’écarter des règles prescrites à ce sujet, nous avons jugé à propos d'établir un Conseil de Réforme résidant à Chambéry, qui soit chargé des lois et règlemens concernant les Collèges et les Ecoles, de mème que ceux faits au sujet de la Médecine, chirurgie, pharmacie, et tout ce qui peut être de l'inspection du Protomédicat...» Ce Conseil est placé sous la dépendance du Magistrat de la Réforme. Le 10 septembre, il reçoit les instructions nécessaires à son fonctionnement (88).
Les Loix et Constitutions de Sa Majesté du 7 avril 1770 répètent à peu près les précédentes (89).
(83) DuBoin, loc. cit., Tome X, Livre, VII, Titre XII, chap. 2, p: 123,
(84) Bibliothèque municipale de Chambéry, n° 8068.
(85) "DUBOIN, Vo0/cii, (Chap 2 D A102:
(86) DuBoïIN, loc. cit., chap. 2, p. 163.
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DUBOIN, loc. cit., chap. 2, p. 172.
Arch. dép. Sav. Deuxième Registre de la Réforme. BOIN, loc. cit, Tome XIV. Turin 1847, Livre VIII Titre III, Chap. 5, p. 290.
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Les Constitutions de Sa Majesté pour l'Université de Turin du 9 novembre 1771 apportent à celles de 1729 « les changements et les augmentations qui peuvent être les plus avantageuses » (90).
Le 4 avril 1772, le Magistrat de la Réforme réglemente les «examens des apothicaires et des autres dont la profession dépend du Protomédicat » (or).
Les interventions de Victor-Amédée III se bornent à approuver les variations du tarif (92).
La lecture de ces Edits, Billets Royaux et Manifestes, impose quelques remarques.
De 1565 à 1720, la tradition maintient les ordres d'Emmanuel- Philibert dans leur valeur presque entière ; c’est l’époque de l'Office du Protomédecin. De 1729 au bouleversement de la Révolution Française, la Réforme de l’Université de Turin, entreprise par Victor-Amédée II, donne aux professeurs du ressort du Magistrat du Protomédicat une allure plus intellectuelle, plus scientifique.
Durant toute la première période, les princes de Savoie apparaissent très italiens, oublieux de leur Duché d’au-delà les Alpes.
Ayant laissé dans l'ombre les textes réservés aux apothicaires du Piémont, nous limitant à ceux qui semblent conçus pour l'ensemble du territoire, promulgués, sous l'égide des « Protomedict generali di tutti là stati di qua e di la da monti»., à l'intention des « speciari in tutte le citta, terre e luoghi di questi stati, di qua e di la da monti, niuno eccettuato », nous nous trouvons devant de longs écrits de langue piémontaise, aux traductions disparues des archives savoyardes si elles y figurèrent un jour, devant de multiples paragraphes dont pas un ne mentionne le nom de Chambéry.
Il faut attendre 1729-1730 pour relever régulièrement des notations réservées à la Savoie, pour voir aussi les Constitutions royales publiées simultanément en piémontais et dans cette langue française exclusivement utilisée de la Maurienne au Léman.
Si l’on néglige les ordonnances concernant le Magistrat de Santé, qui n'intéressent qu'indirectement l'apothicaire, on voit s'adresser nommément au Duché : les « Lettres Patentes de S. A. portants commission au protomédecin le sieur Vacca ou à
(90) Arch. dép. Sav.
F. PREvET. Histoire de l'organisation... loc. cit., P. 435, 453, 515, 543, 571, 641, 674, 697, 766, 775.
F. PREVET. Les Statuts et Règlements... loc. cit.
(91) dito — mêmes références que note 3.
(92) Dugoin, loc. cit., Tome X, Livre VII, Titre XII, chap., 2 p. 246,
tel aultre qui sera commis la part dudit sieur Vacca cappable de procéder à la visitation des drogues et contre les abbus qui se commettent par les chirurgiens et appothicaires deçà les monts », du 17 avril 1609 ; la « Patente de M. R. accordée à spectable Claude George docteur en médecine bourgeois de Chambéry de vice-protomédecin de S. A. R. deçà les monts», du 16 mars 1680, acte sanctionnant par ailleurs l'érection par le Sénat d’une « maistrise et examens pour la pharmacie comme il y en avait desia auparavant pour la chirurgie et pour diverses autres professions selon la coustume des villes jurées » ; l’autorisation du 9 septembre 1725 relative à l'établissement des maïtrises.
Le Manifeste du Protomédicat du 7 octobre 1730 s'occupe enfin, en son paragraphe quatre, des « speziali della Savora » Les décisions du 24 août 1768, réaffirmées le 9 novembre 1771, abondent dans ce sens.
Que penser de cette longue ignorance des apothicaires savoyards par Turin ? Ce cas ne semble pas isolé, et se retrouve en d’autres domaines. Les Ducs, installés dans leur capitale piémontaise. entourés de conseillers et de fonctionnaires piémontais, devaient délaisser facilement la vieille terre « di la da monti », si vite étrangère par son langage, si souvent séparée d'eux par les vicissitudes politiques. On peut souligner que leurs sujets de Savoie paraissent s'être comportés quelque peu de même : les Statuts de 1679 ne citent pas une fois le nom du protomédecin général ; leur prologue, leurs vingt huit articles, comme l'arrêt d'homologation du Sénat, ignorent totalement son tout puissant Office.
L'étude de cette règlementation, l'apport de documents moins officiels, permettent néanmoins de reconstituer les diverses phases de la vie professionnelle de l’apothicaire. |
Pour ce faire, nous adopterons le plan rationnel proposé par M. Bouvet dans son Histoire de la Pharmacie en France.
. Dans quelles conditions un jeune savoyard pénétrait-il dans le monde de l’apothicairerie ?
Les Statuts de 1679, les volumineux registres de l'Office du Tabellion nous le disent.
Agé de quinze ans et connaissant la grammaire, le postulant entre en apprentissage en versant quatre florins « pour les pauvres fraters passagers ».
Un contrat en bonne et due forme le lie à l’apothicaire choisi par les siens. |
Pendant deux années, quelquefois trois, il va s'initier à l’art pharmaceutique. vivant de la vie de son maître qui le loge, le nourrit, le blanchit, en échange d’une certaine somme d'argent et de ses « fonctions de garçon de boutique ». Il sera assidu et ne pourra s'absenter « sans congé et licence sauf en cas de malladie qui sera remplacé par ledit apprentif à la fin du susdit terme ». Il sera soumis et portera à son maître « honneur et respect deub en tel cas ».
« L'an mil sept cent -et quattre et le seize nouvembre, par devant moy notaire royal soubsigné et touts les tesmoins bas nommés, s'est estably et constitué en personne le sieur Joseph Revin M: apoticaire et bourgeois de Conflens, lequel de gré pour luy et les siens a mis et met en apprentissage pour apprendre la profession d’apoticaire, honbie Jean Revin son fils avec le sieur Antoine Roche M* apoticaire juré bourgeois de Chambéry, tous icy présents et acceptants pour eux et les leurs, et c’est pour le temps et terme de deux ans déjà commancé au premier d'aoust dernier qui finira au premier aoust mil sept cent et six, et c'est pour et moyennant le prix et somme de cinq cents vingt cinqt florins monaye de Savoye, et un louis d’or d’estraine présentement et réellement payé à Madame Roche, et la moittié de la ditte somme payable par ledit sieur Joseph Revin aux festes de Noel prochaines et l’auttre moittié payable à la fin dudit apprentissage, le tout portable dans la maison dudit sieur Roche dans la présente ville de Chambéry, et moyennant ce ledit sieur Roche promet de bien apprendre audit honorable Jean Revin ledit art et proffession d’apoticaire sans luy rien cacher, de le nourrir et entretenir et faire blanchir pendant lesdittes deux années comme a esté dit cy dessus, et ledit honvie Jean Revin promet par serment d’estre bien assidu et fidelle, et n'abandonner la bouttique dudit Sr Roche et de luy obéir pendant ledit temps en tout et par tout comme ont accoustumes de faire les apprentits en semblable cas, et venant à quitter laditte bouttique sans le sceu et consentement dudit sieur Roche pendant ledit temps et de n’observer tout le contenu aux dittes conventions, il sera permis audit sieur Roche de mettre un autre apprentit à sa place, à la folle enchère dudit S' Joseph Revin qui sera tenu à tous les dommages interests et despens qui pourroient estre causés audit sieur Roche, qui promest de même par serment d'effectuer tout le contenu au présent en ce qui le concerne, le tout ainsy convenu et arresté entre les dittes parties à paine de tous despens dommages et interest et soubs les obligations de tous et un chascuns leurs biens, qu'ils se constittuent respectivement tenir touttes muttuelles stipulations et acceptations au présent intervenues soubs touttes deues promissions soubmissions obligations de biens constittutions d’iceux, serment presté
renonciations et auttres clauses requises. Fait et passé à Chambéry dans la boutique dudit sieur Roche, en présence du sieur Hyacinthe Anselme bourgeois de Montmélian et de Moustier, du Sr Claude Verdet bourgeois de Chambéry, et du sieur Pierre Pochet de Champagne en Bieugey garson apoticaire habitant audit Chambéry, tesmoins requis. Signé sur la minutte Revin apothicaire le père, Revin le fils, Roche acceptant, Anselme présent, Verdet et Pochet présents les parties et tesmoins ont signé sur la minutte et moy notaire soubsigné requis ay le présent levé et dessus ma minute sans y avoir adjouté ni diminué, après deue collation faite pour l'Office du Tabellion de Chambéry bien que d’autre main soit écrit.
Lansord » (93).
Les contrats d’Antelme Roche (22 janvier 1713), Claude Vullierme (26 avril 1713), Hector Laracine (22 octobre 1722), diffèrent peu du précédent. Roche, nourri chez sa mère, ne verse pas d'argent au sieur Hector Bonjean ; Vullierme remet «six cents florins et quarante florins d’espingle » à la femme de Louis Boiraon ; Laracine doit trois cents livres au maître Jean-Baptiste, Mermoz chez qui il restera trois ans (94).
Le terme échu, l’apprenti devient compagnon et part « pratiquer la pharmacie en bonnes villes l’espace de trois années ». Au contact d’autres enseignements, d’autres méthodes, son savoir se perfectionne, s'enrichit.
Ces dispositions se retrouvent dans le « Projet de Règlements et Statuts » de 1725.
«Personne ne pourra exercer la profession d’apotiquaire comme maitre dans la présente ville, fauxbourgs et dépendances qu'il ne soit catholique, apostolique et romain... Qu'il ne rapporte attestation en due et probante forme d’avoir pratiqué la pharmacie dans quelques villes l’espace de trois ans, outre le temps de l'apprentissage duquel ils rapporteront acquit. Les maîtres ne pourront recevoir aucuns apprentifs qui soit au dessous de l’age de quinze ans et qu'il n’aye connaissance de la grammaire à peine de dix livres... et chaque apprentif paiera à la confrérie en entrant en apprentissage deux livres ».
Le Billet Royal du 15 mars 1740 demande au futur apothicaire «d’être homme de bonnes mœurs», une connaissance
(93) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1704. Tome, 2, folio,820.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92.
(94) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1713. Tome 1, folios 281, 4701081722 10me2/MOloROt
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92, 93.
suffisante du latin, trois années d'apprentissage et deux de pratique s'il veut exercer dans une ville, trois années d'apprentissage et une de pratique s’il compte s'installer à la campagne.
Mêmes exigences le 10 septembre 1768, le 9 novembre 1771, le 4 avril 1772.
«Cet apprentissage et cette pratique sont nécessaires pour apprendre à connaître les drogues et les simples, et leurs qualités,
et pour savoir préparer les remèdes composés suivant les règles de la pharmacopée ».
Cette formation paraît entièrement d'ordre pratique. L'Université n'intervient pas, et Chambéry n'a pas eu, semble-t-il, ces cours de botanique ou de chimie créés en d’autres lieux.
Dans une communication à la Société Botanique de France, le docteur Louis Bouvier déclarait le 27 juillet 1863 : « Bojearon, professeur de pharmacie à Chambéry, s’adonna avec passion à la botanique. En correspondance avec Antoine de Jussieu, le premier de cette illustre famille, il lui faisait part de ses récoltes et lui adressait au Jardin-du-Roi des plantes des Alpes. Il fit un herbier de quelque valeur, qui tomba après sa mort entre les mains du pharmacien Sylva. Allioni nous apprend qu’à son passage à Chambéry, en 1750, Bojearon venait de mourir, et que Sylva lui offrit un fascicule de plantes qui avaient été destinées à Jussieu par son propre défunt correspondant » (05).
Nous n'avons pas d’autres renseignements sur ce personnage ou sur son enseignement.
Comment ne pas évoquer ici les projets caressés par Madame de Warrens ! Jean-Jacques Rousseau nous a longuement entretenus du goût de sa chère maman pour les herbes et l’apothicairerie. « Je passois mon tems le plus agréablement du monde, occupé des choses qui me plaisoient le moins. C’étoient des projets à rédiger, des mémoires à mettre au net, des recettes à transcrire ; c'étoient des herbes à trier, des drogues à piler, des alambics à gouverner... N'ayant alors aucune idée de la botanique, je l’avois prise en une sorte de mépris et même de dégoût ; je ne la regardois que comme une étude d’apothicaire. Maman, qui l'aimoit, n'en faisoit pas elle-même une autre usage... » Cette inclination de Madame de Warrens trouvait un écho plus fidèle en son serviteur et amant Claude Anet. « C’étoit un paysan de Moutru, qui, dans son enfance, herborisoit dans le Jura pour faire du thé de Suisse, et qu’elle avoit pris à son service à cause de ses drogues, trouvant commode d’avoir un herboriste dans
(95) L. Bouvier. Histoire de la Botanique Savoyarde. Bulletin de la Société Botanique de France, Tome dixième, 1863, p. 661.
son laquais. Il se passionna si bien pour l'étude des plantes, et elle favorisa si bien son goût, qu'il devint un vrai botaniste... », et que sa maîtresse conçut pour lui un poste digne de sa science. « Le projet dont elle étoit le plus occupée au tems dont je parle, et qui n’étoit pas le plus déraisonnable qu’elle eut formé, étoit de faire établir à Chambéri un Jardin royal de plantes, avec un démonstrateur appointé, et l’on comprend d'avance à qui cette place étoit destinée. La position de cette ville au milieu des Alpes étoit très favorable à la botanique, et maman, qui facilitoit toujours un projet par un autre, y joignit celui d'un Collège de pharmacie, qui véritablement paroissoit très utile dans un pays aussi pauvre, où les apothicaires sont presque les seuls médecins ». Ces desseins, favorisés par l’ex-protomédecin Grossi, furent interrompus par la mort brutale de Claude Anet (96).
En créant l'Office du Protomédecin, Emmanuel-Philibert imposait à tout apothicaire l'obligation d'en être approuvé. Maintes fois, ses successeurs répétèrent son ordre : «... Che niuno possi per l’avvenire aprir e fondare bottegha di drogarie 0 speciarie, che prima non si] di competenti eta, et esaminato, et approvato dal Protomedico nostro... »
Que se passait-il alors en Savoie ?
Nous savons qu’en 1609 le protomédecin Vacca est invité à franchir les monts pour réprimer les abus causés par l'exercice «Sans congé et permission de qui a l'autorité de ce faire ».
À partir de mai 1679, «... l’art et profession de la pharmacie dans la ville de Chambéry sera d'ores en avant juré et à cet effect les pharmaciens feront un corps et communauté de tous ceux qui dès plusieurs années en çà ont donné des preuves et marques suffisantes de leurs capacités et qui ont l'approbation de tous par le témoignage qu'ils ont donné dans le service qu'ils ont rendu au publicq touchant leur profession, y comprenant les fils de maistres qui soustiennent les boutiques de leurs pères dès quelques années en Çà, les autres nouvellement establys et qui s'établiront dores en avant seront examinés par les maistres pharmaciens en l'assistance d’un médecin choisy et estably
… (96) J.-J. Rousseau. Les Confessions. Première partie. Livres troisième et cinquième.
H.-P. Touzer. Une maîtresse de Jean-Jacques Rousseau, apothicaire : Madame de Warrens et l'art galénique. Bulletin de la Société d'Histoire de la Pharmacie, n. 46, mai 1925, D A1
pour ce suiect, et c'est en présence du seigneur commissaire et de l’un de messieurs les généraux qui seront pour cet effetc députés par le Sénat, et feront un chef d'œuvre tel qu'il leur sera ordonné, et souffriront un examen en lassistance susditte, et presteront le serment requis en tel cas par devant.
… Celuy qui voudra se présenter à la maistrise de pharmacie s’addressera aux jurés pour faire convoquer lassemblée dans la chambre et lieu destiné, et à mesme temps lecture luy sera faitte des statuts par un des jurés affin qu'il n’en prétende. cause d'ignorance et sera obligé de donner à chasque maistre pour le droit d'assemblée la somme de deux florins qui seront mis dans la boëte... — Lequel sera pourvueu dudit art et office d'apothicaire ayant préalablement satisfait à ce que dessus et luy sera donné tout prefix et parrain ou conducteur par les deux jurés affin d’estre ouy et examiné en lassistance du susdit médecin estably, des seigneurs commissaires généraux, et sera payé par l’aspirant à chascun la somme de sept florins pour une fois tant seulement et à chaque maistre assistant la somme de trois florins dix sols pour les trois actes, touttes lesquelles sommes seront consignées un jour auparavant chasque examen par l'aspirant entre les mains des jurés pour estre ledit argent distribué à chascun. — Léquel aspirant souffrira trois examens et fera deux chefs d'œuvre, le premier desquels examen sera faict et commencé par le dernier maistre tenant bouttique chascun en son ordre et rang, et l’on mettra le temps de deux mois pour accomplir et parachever les susdits trois examens et deux chefs d'œuvre, leur donnant la distance de quinze en quinze jours estant le temps nécessaire pour les mettre en exécution, tous les aspirants à la maistrise estant obligés de les soufrir et subir tous. — Aucuns des parents ny alliés de ceux qui aspireront parvenir audit estat soit médecin, pharmacien ou chirurgien, ne pourront assister aux dits examens ny à leurs chefs d'œuvre, sy ce n’est qu'il ayt été trouvé bon par l'assemblée que feront les dits maistres apothicaires préalablement pour y deslibérer. — Lesdicts jurés après les examens faicts et receus, prescriront à l’aspirant deux chefs d'œuvre, ayant esgard à ses moyens et facultés, et lesquels chefs d'œuvre il sera tenu et obligé de faire dans le temps et lieu par eux ordonné, le tout à ses dépends, et les chefs d'œuvres luy demeureront, et pour cest effect seront les voix des assistants recueillies par les jurés aux fins d'estre par eux jugés et de sa capacité ou incapacité avant que de proceder à la réception. — Il n’y aura qu'un seul aspirant sur les rangs et à la fois à la charge que l’on procèdera incessament aux examens d’icelluy, et un autre ne se pourra présenter que le premier n’ayt entièrement satisfait, et s’il estoit renvoyé par incapacité un autre se pourra présenter pour estre examiné.
—— Celuy qui présentera et conduira comme parrain un aspirant ne pourra assister quand on opinera, pour y avoir voix deslibératrice ni autrement. — Le poursuivant estant receup, il payera pour le droit de boëte la somme de dix florins pour ayder et subvenir aux frais et nécessités de la communauté desdits apothicaires laquelle somme sera payée avant que de luy expédier ses lettres de réception.
… Ne sont compris au présent reiglement les fils des maistres apothicaires de cette ville qui ne souffriront qu'un examen et ne feront qu'un chef d'œuvre, tant seulement en payant pour une fois au seigneur commissaire généraux et médecin estably la somme de sept florins à chascun, tout de mesme payeront pour une fois à chaque maistre la somme de trois florins six sols et mettront la somme de dix florins dans la boëte pour le droict de réception, nestant de mesme compris les fils des maistres qui des quelques années en çà ont travaillé sous la direction de leur père, lesquels seront tenus pour maistres après la mort de leur dit père et tiendront rang au paravant les aspirants qui seront receus cy apprès lesquels ils pourront interroger à l’absence de leurs pères dans leurs rangs, n'estant pas croyable qu'ils ne leur ayent donnés tous les documents nécessaires pour les rendre habiles dans leur profession ».
Les lettres de réception d’'Hector Bonjean illustrent ces lignes :
«Nous soussinés jurés maitres pharmaciens et bourgeois de la présente ville de Chambéry.
À tous ceux qui ces présentes verront salut. Certiffions qu'après avoir esté bien informé de la bonne vie et mœurs d'honorable Hector fils de feu Louis Bonjean M£ apoticaire et bourgeois de la présente ville, sur la requete par luy présentée en qualité d’aspirant à notre maîtrise à ce qu'il nous plust le recevoir à subir l'examen et faire le chef d'œuvre en qualité de fils de maitre conformément à nos statuts et règlements, ayant veu son contract d'apprentissage et quittances d'’iceluy, les attestations des maitres chez qui il a exercé la pharmacie dans plusieurs villes, et en outre ayant esté led. Hector Bonjean par nous interrogé et ouy dans son examen sur divers points de ladite profession tant sur la théorie que sur la pratique, et fait le chef d'œuvre par nous à luy désigné. En présence du Seigneur Sénateur Bally et du Seigneur Conseiller d'Etat et avocat général de ville, présent à ce le sieur Docteur médecin Famel, duquel examen et chef d'œuvre led. Hector Bonjean s’est dignement acquitté, après quoy il a presté le serment en tel cas requis et accoutumé de bien et fidèllement exercer l’art de pharmacie. À cause de ce, par le consentement du Sénat et des susnommés
et suivant le pouvoir à nous donné par arrest du dix neuf may 1679, avons le susd. Hector Bonjean receu et admis, le recevons et admettons au nombre des maitres pharmaciens de la présente ville pour qu'il jouisse doresnavant des droits et privilèges dont nous jouissons, luy enjoignant de garder les arrests et règlements faits pour l’art de pharmacie et les statuts dressés par notre maitrise sur les peines portées par lesd. arrets statuts et règlements. En témoignage de ce, nous avons signé ces présentes et apposé au bas d’icelles le Sceau de notre maitrise. A Chambéry ce troisième février mil sept cens six.
Philippe Bally.
Famel D. M. H. Mermoz juré Reganus Arestan juré. Forrey A. Roche Dunant Gabet Boyraon » (97).
Le Projet de 1725 prévoit deux examens et deux chefs d'œuvre. « Les examens se feront en présence du Vicaire de police et d’un médecin qui sera par lui choisi à cet effect et il y aura un mois d'intervalle de l’un à l’autre... Après les examens faits et reçus les jurés prescritont à l’aspirant deux chefs d'œuvre qu'il sera obligé de faire dans le tems et lieu qui lui seront ordonné... L'aspirant sera obligé de paier au Vicaire de police un écu d’or pour chaque acte, la moitié moins aux médecins et deux livres dix sols à chaque ME assistant pour tous les actes... L’aspirant étant reçu paiera à la boette la somme de six livres pour aider la communauté à soubvenir aux frais qui lui sont nécessaires, après lequel paiement lui seront expédiées lettres de réception ».
Les lettres accordées le 14 novembre 1729 à Etienne Louis fils d’'Hector Bonjean sont à peu près identiques à celles de 1706 (98).
Le 7 octobre 1730, le Magistrat du Protomédicat ordonne aux apothicaires non examinés par les protomédecins de se présenter dans le délai d’un mois. « Ceux de Savoie et de la province de Nice devront dans le temps susdit et sous la même peine, transmettre au même le certificat de leur examen et rapporter la due patente ». ,
Dès ce moment, tout se passe sous l'autorité de l'Université.
L'examen d’apothicaire a lieu sur décision du Magistrat de
(97) Musée Savoisien d'Histoire et d'Archéologie. (98) Musée Savoisien d'Histoire et d'Archéologie.
la Réforme lorsque les attestations demandées sont rassemblées. Il est suivi de l'envoi des patentes du Protomédicat.
«Le Magistrat du Protomédicat dans la Royale Université de Turin.
Les informations que nous avons de la probité du sieur Jean Baptiste Bal natif, habitant et bourgeois de Moutiers et les preuves qu'il nous a donné de son habileté pour la pharmacie, ensuite de l’examen qu’il a subi le six de ce mois par devant M le Chanoine Bichat, réformateur des Etudes à Moutiers, ensuite du décret de commission de l’Excellme Magistrat de la Réforme en date du 26 may proche passé, nous ont déterminé à lui permettre d'exercer la profession d’apothicaire dans toutes les villes et villages des Etats de Sa Majesté au delà des monts et cols moyennant le serment qu’il devra prêter d'exercer la dite profession avec toute la fidélité et avec toute la probité requises selon les Constitutions de l’Université, les Ordonnances dudit Magistrat de la Réforme et nos institutions. C’est pourquoi nous lui avons expédié les présentes par nous signées scellées de notre sceau et registrées. Donné à Turin le dix huitième du mois de juin 1753. Scellées et signées à l'original Bianchi Quidetty Donaty et contresigné Cottin secrétaire substitut » (99).
Lors de sa création, le Conseil de Réforme de Chambéry est informé de son rôle. «... Les apoticaires sont non seulement obligés à l'apprentissage et à la pratique comme cy dessus, mais ils doivent aussi être examinés par le vice-protomédecin et par deux apoticaires.. Personne ne pourra être admis à subir l’exament qu'il n'ait présenté requête au Conseil de Réforme et joint les certificats comme dessus, et si le Conseil les trouve en règle et qu'il s’agisse des sujets de la province de Savoie, il nommera les examinateurs ; et quant à ceux des autres provinces, il commettra les réformateurs respectivement pour choisir les examinateurs.. Les réformateurs des provinces enverront au Conseil la note de ceux qui auront été examinés et le dit Conseil en fera pervenir au Magistrat de la Réforme, de même que la note de ceux qui auront été examinés à Chambéry, afin que le dit Magistrat de la Réforme fasse dresser les lettres patentes. Quant
aux droits des examens, on observera le tarif joint à la présente instruction.
. Pour l'examen des apoticaires.. s’il se fera à Chambéry :
(99) Arch. dép. Sav. Série L. 451.
pour les villes pour les terres
au vice-protomédecin com-
me examinateur 4 livres 3 livres aux deux apoticaires dépu-
tés examinateurs
p. chacun 2 liv. 10 soux 5 livres 2 liv. 4 livres au secrétaire du Conseil de Réforme 1 liv. 10 soux 1 Liv. 10 soux à l'huissier 1 livre 1 livre au trésor de l’Université 33 livres 23 livres 44 liv. 10 soux 32 liv. 10 soux
et si le dit examen se fera dans la ville capitale de chaque province :
pour les villes pour les terres au réformateur de la province 2 liv. 10 soux 2 liv. 10 soux au vice-protomédecin comme examinateur 4 livres 3 livres aux deux apoticaires députés examinateurs p. chacun 2 liv. 10 soux 5 livres 2 liv. 4 livres au trésor de l'Université 33 livres 2 23 livres 44 liv. 10 soux 32 Liv. 10 soux
Les Constitutions pour l'Université de 1771 introduisent une exigence nouvelle dans l’admission à l'examen : «... et s'il veut exercer l’art d’apoticaire dans une ville, il justifiera d’avoir des biens pour la valeur de trois mille livres, et si c’est dans une terre, pour la valeur de mille cinq cents ; ou bien il donnera bonne et suffisante caution à concurrence de cette somme. »
Les Règlements de 1772 exposent les modalités de l'épreuve.
«.. Ceux qui voudront exercer quelques unes des professions sujettes au Protomédicat, recourront à celui qui en est le Chef, pour qu'il leur assigne le tems des examens et les examinateurs. — Lorsqu'il s'agira de ceux qui veulent exercer l’art de la Pharmacie, ils présenteront un certificat en due forme du Curé et du Conseil de la ville ou du lieu où ils auront fait leur pratique, d'être hommes de bonnes vie et mœurs, et par le moyen d'une attestation du Sindic du lieu de leur domicile, ils justifieront d’avoir le patrimoine prescrit par les Royales Constitutions de l'Université. Ils feront aussi conster du tems qu'ils auront
employé dans cet exercice par une attestation judiciaire de l’apoticaire sous lequel ils auront fait leur apprentissage et leur pratique. — Ils donneront au Chef du Protomédicat des preuves d'entendre la langue latine, autant que leur art l'exige. Ils seront examinés pendant l’espace d’une heure et demie par un des Sindics des apoticaires et par un autre apoticaire du Collège tour à tour sur la pharmacopée, la galénique et sur la connaissance des drogues ; le Protomédicat aura aussi la faculté de les examiner pour mieux s'assurer de l’habileté du sujet...
Chapitre XXIX. — Des examens qu’on peut prendre en Province
… Ceux qui se présenteront pour exercer la profession d’apoticaire dans les susdites provinces, après avoir été interrogés par le Vice-Protomédecin sur la langue latine, seront encore examinés par le même et par deux apoticaires sur la Pharmacie, et tant ceux-ci que le susdit Vice-Protomédecin donneront leurs voix qui seront décisives. — Ce sera au Vice-Président à assigner le jour et l'heure pour les examens... — Quant au tems des examens et aux matières sur lesquelles ils doivent se donner, on observera ce qui est prescrit pour les examens que l’on donne à l’Université... — Les Réformateurs dans les provinces reconnoitront si ceux qui se présentent pour les examens ont satisfait à tout ce qui est prescrit par les Royales Constitutions de l’Université et par les présents Règlements, ils feront aussi part au Magistrat de la Réforme des sujets qui seront approuvés, afin qu’on leur expédie leurs patentes soit lettres d'approbation ».
Nous regretterons 1c1 l'absence d’une relation de ces examens.
Les patentes font apparaître que l'opération se déroule quelquefois en deux temps. Jean Claude Perrissin d'Annecy est examiné le 24 octobre 1772, Antoine Bern d’Albin en Rouergue les 6 et 12 mars 1784, François du Chatelard en Bauges les 12 et 21 juin 1788, Claude Michel Calloud de Rumilly le 3 juillet 1792...
Etablies comme celles de J. B. Bal, elles concrétisent l’intervention du Conseil de la Réforme.
Elles sont suivies de la « Teneur de prestation de serment :
Nous soussigné représentant le Protomédicat dans la province de Savoye, commis par les patentes ci-devant pour recevoir le serment du dit sieur Bern, certifions qu'après les remontrances ordinaires, le dit sieur Bern a prêté serment sur les Saintes Ecritures de bien et fidellement exercer ladite profession d’apothicaire et d'observer les Royales Constitutions. En foi de quoi nous avons dressé et signé le présent à Chambéry le 7 avril 1784.
Signé Desmaisons » (100).
(zoo) Arch. dép. Sav. Série, L: 455.
Arch. dép. Sav. Premier et Cinquième Registres de la Réforme.
Officiellement agréé, l’apothicaire tient boutique. Les Statuts de 1679, ceux de 1725, l'autorisent à s'installer «en présence et à l'assistance des jurés, sans fraix ».
Pour nombre de jeunes patentés, le problème est assez simple.
Ils sont membres d’une de ces dynasties professionnelles si fréquentes, les Tonce, les Mermoz, les Bonjean... Les dispositions testamentaires assurent la transmission d’une génération à l’autre.
«.. Item donne et lègue et par institution particulière délaisse à honorable Catherin Arestan aussy maistre apotiquaire, bourgeois dudit Chambéry, son fils, tous et un chacun les effets qui sont en sa boutique, servant pour l'exercice de sa profes- SION ».
«.. Item donne et lègue à Joseph mon héritier en partie cy devant nommé tous les fonds de boutique et ustanciles d’icelle avec les parties deues sur les livres de boutique, à la charge qu'il nourrirat en entretiendrat ses frères et sœurs jusques à ce qu'ils se logent ou au monde ou en religion ».
«.. Lequel fond de boutique il lègue à ladite demoiselle Pouy sa femme et aux dits Noël et Jacques ses deux garçons ainés par égale portion entre lesquels et leur dite mère il veut être fait une société par égale part, étant iceux au fait dela profession d’apoticaire » (101).
Les autres peuvent lier leur sort à celui d’un confrère.
Nous avons noté plus haut l'entrée en apprentissage de Claude Vullierme, le 26 avril 1713 ; ses maitres sont Catherin Arestan et Louis Boiraon, « tous ceux M°5 apoticaires et associés ».
Le 16 avril 1739, Michel Bonjean s’adjoint Jean Pierre Sol, natif de Saverdun dans le Comté de Foix «... primo que le sieur Bonjean fournira au commerce outre tout ce qui s'y trouve actuellement en fond toutes les drogues et autres effets nécessaires pour le bien assortir, 2° que la société commencera au seizième du mois de may prochain tems auquel ledit sieur Sol sera obligé de se rendre chez le sieur Bonjean et icelle société devra finir dans quattre années, 3° que comme il a été dit ci-dessus qu'il serait difficile de procéder à inventaire et évaluation de la bou-
(xo1) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1698, Tome Il. folio 472 ; 1707, Tome II, folio 83 ; 1761, Tome III, folio 393. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92, 85.
tique dudit sieur Bonjean, tous les profits, pertes, risques et autres provenants pendant la susd. société seront au compte dudit sieur Bonjean, le sieur Sol s’adstraignant et se contentant du profit seul d’une pistole d'Espagne par mois, sa nourriture, logement, lict et blanchissage dans la maison et à la table dud. sieur Bonjean ».
Le 31 mai 1747, Anthelme Roche et Jean Baptiste Silve «s'associent ensemble pour l'exercice de la pharmacie pour le tems et terme de neuf années entières et sécutives..,et c’est à moitié proffit et perte pour les conditions et conventions suivantes savoir que lesd. sieurs associés seront exacts et assidus à l'exercice de lad. profession, se rendront bon et fidèle compte de bonne foy de tout le produit de la société de la boutique et des achapts tant de drogues qu’autres choses nécessaires à l’exercice de lad. profession, sans que sur le produit de lad. boutique le sieur Roche puisse prélever autre chose que le loyer de la boutique qui a esté fixé entreux à soixante livres par années.…, que les apprentifs et garçons de boutique qu'ils prendront d’un commun accord et de l’agrément l’un de l’autre seront pour l’avenir nourris et payés à communs fraix. que en cas que l’un des dits associés vinsse à décéder avant l'expiration desdites neuf années ou à être atteint de quelque longue maladie qui empescha à l’un ou l’autre l'exercice de ladite profession pendant un tems considérable, il sera loisible en cas de décès de l’un ou de l’autre à la veuve de celui qui prédécèdera d'entretenir la présente société jusques à l'expiration des neuf années portées par le présent en tenant ladite veuve un garçon capable qu’elle payera et nourrira, et c'est sous les autres conditions cy-dessus, ét en cas de longue maladie d’un desd. associés il sera tenu de payer et nourrir aussi un garçon capable » (102).
Ils peuvent se porter acquéreurs d’une boutique.
Le 31 mars 1747, Michel Bonjean cède à André Granet «son fond de boutique de pharmacie avec toutes les utencilles dépendans tant en fonte, cuivrerie, étain, pots de fayence, de verre, drogues simples et composées, et généralement tout ce qui dépend de la dite boutique sans aulcune réserve et de la manière que le sieur Bonjean la tient actuellement et en conformité de l'inventaire qui a été fait entre les parties dud. fond de boutique article par article..…., et la dite vente faite pour le prix et somme de deux mille cinquante cinq livres, payables cinq cent livres dans huit jours, six cent livres d’aujourd’huy en trois ans, et les
… (r02) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1713, loc. cit. : 1739, Tome II, folio 777 ; 1747, Tome II, folio 573.
neuf cent cinquante cinq livres restantes d’aujourd'huy en cinq ans, avec les intérêts au cinq pour cent des ce jourd’huy promis et stipulés à l'égard des deux dernières sommes » (103).
Peuvent-ils créer? Cette question soulève celle des places de pharmacie.
Les ordres de 1568 prescrivaient au Protomédecin de veiller à ce que le nombre des apothicaires n'excède pas le besoin des lieux. Le 24 avril 1606, il est fixé à vingt quatre pour la ville de Turin. ‘
Le 14 avril 1696, Victor-Amédée II établit quatre cent trente quatre places d’apothicairerie dans les cités et les terres du Piémont. Charles-Emmanuel III augmente ce chiffre de deux cent soixante quatre, le 18 mars 1732 (104).
Acquise du gouvernement, moyennant finances, la place est héréditaire et aliénable. Nul ne peut exercer s’il n’en est pourvu.
En est-il de même de l’autre côté des Alpes ?
Les Statuts chambériens, les actes notariés ne le donnent pas à penser. L'Edit Royal du 6 octobre 1733 institue dans tout l'Etat des places de droguistes et de revendeurs d’épiceries en détail, et une liste très complète inscrit à côté des provinces de Piémont et du Comté de Nice, les provinces de Savoie, Genevois, Chablais, Faucigny, Maurienne, Tarentaise (105) ; rien de semblable à notre connaissance, pour les apothicaires. Et cependant, nous pourrons lire dans les papiers de l’Intendance générale de Savoie à la date du 29 octobre 1814 : « Avant 17902, les places de pharmaciens et droguistes étaient acensées dans la Savoye au profit du Domaine. », à celle du 9 août 1823 : « Vous désirez avoir mes observations et avis sur le projet existant de racheter les anciennes places d’apothicaires, droguistes eté piciers...», en juin 1833 : « Les places dont jouissaient avant 1792 les pharmaciens, épiciers et droguistes, ayant été abolies par l'effet des lois françaises. » (106).
Il paraît donc que quelque décision, plutôt tardive, ait réglementé en Savoie le nombre des officines.
L'«Inventaire pupillaire des biens et effects délaissés par honorable Jean Baptiste Mermoz » en février 1728, nous aide
(103) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1747, Tome IT, folio 51. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 94.
(104) DuBoIN, loc. cit., chap. 2, p. 33, 87, 127.
(105) DuBoIn, loc. cit., chap. 2, p. 143.
(106) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643, 644.
à retrouver l'aspect du lieu où exerce l’apothicaire (107).
La maison Mermoz s'élevait au cœur même de Chambéry, en la Grande Rue, près de l’église Saint-Léger. Petit immeuble de deux étages, elle abritait, au rez-de-chaussée, la boutique et l’arrière-boutique de Maître Jean Baptiste; au premier, sa demeure ; au second, «l'appartement de maison » d’Hector Mermoz, apothicaire à Moutiers.
«.… Dans ladite boutique (108), il s’est trouvé une grande poële à emplastre de cuivre pesant neuf livres, une grande bassine de cuivre pesant quatorze livres, une autre plus petite bassine de cuivre pesant onze livres, une autre plus petite bassine de cuivre pesant neuf livres, un grand alambic avec son réfrigéran de cuivre pesant 22 livres, un autre alambic plus petit de cuivre avec son réfrigéran pesant 14 livres, trois petits poëlons avec un bassin à eau pesant 9 livres et demy le tout de cuivre, cinq mortiers et cinq pilons de fonte jaune pesant le tout 25 livres, deux bassins et trois écuelles d’estain à becq communs pesant le tout 16 livres et demy, un grand mortier de fonte où est le nom du deffunct pesant deux quintaux y joint son pilon de fert, onze chevrettes d’estain fin pour mettre les huiles faits en infusion, deux espatules d'argent fin pesant trois onces et 18 deniers, un petit mortier de plomb pesant 45 livres, un autre mortier de geuse pesant 12 livres, plus 2 balances de cuivre jaune, une moyenne et une petitte avec deux livres et demy de différent poids de leton imparfait, avec encore une autre petite balance de cuivre à peser l'or, un grand fourneau de fert, un grand mortier de pierre avec souspied de bois et un autre petit mortier de marbre, deux ceringues d’estain fin et deux autres du même estain hors de service, un petit arrosoir avec un entonnoir moyen le tout de fer blanc, cinq espatules de fert avec un autre petit pilon de fert, trente chevrettes de fayance blanche la moitié peu de valleur, cent vingt huit grandes boëtes à mettre les drogues, plus vingt huit autres petittes boëtes pour les semences, plus 40 pots de fayance pour mettre les électuaires et onguents et conserves, plus 32 petits pots à pilulles de fayance, plus 16 pots de fayance de différentes formes, quatre grandes cuvettes de même six autres moyennes, 43 pots de terre de différentes formes à confitures, une lanterne avec trois vitres lad. lanterne de bois,
(107) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1728, Tome I, folio 1194.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 93.
(108) « Dérivé du grec apothèque (lieu de dépôt), le nom de boutique est presque seul employé avant la Révolution. Le mot apothicairerie est rarement employé; quant à celui de pharmacie, il désigne alors uniquement la profession ». (M. Bouver, loc. cit., p. 134).
PET
25 flacons tant grands que moyens couverts de paille pour mettre les eaux distilées simples qui sont à l'arrière boutique avec les bouteilles cy après, plus 30 bouteilles d'un pot ou environ simples pour mettre les sucs, six entonnoirs de verre tant grands que petits, plus une pierre de marbre à broyer, plus une urne de terre tenant environ huit pots, une bassine de terre tenant environ 4 pots, cinq cornues lutées, plus 2 balons de verre, 2 alambics de verre.
. Plus s'est trouvé dans lad. boutique une table de noyer soit comptoir les deux tierts usée et dans les tiroirs et buffets d'iceluy…
Et dans le buffet à main droite en entrant du côté de la rue appelé le buffet chimique... led. buffet bois noyer.
Et dessous le susd. buffet... dans des étagères.
Et à costé du susd. buffet est un autre de sapin qui est tout le long de la boutique du même côté à main droite en entrant et à plusieurs portes.
Et de l’autre côté de lad. boutique à main gauche en entrant dans les étagères.
.. dans les buffets qui sont dans lad. boutique à main gauche en entrant.
Et au fond de lad. boutique dans des étagères... dans un petit buffet.
Plus s’est trouvé à l'arrière boutique... une presse de bois pour tirer l'huile... 2 tamis de soye couverts...
Plus se sont trouvés dans lad. boutique et arrière boutique un petit fourneau de fert hors d'usage, deux porte réchaux de fert usé, deux tamis de crin, 4 autres hors d'usage, les deux palatines servant à tirer l’huille, une paire de peinces servant au fourneau, les deux taborets servant à la presse, deux autres taborets de noyer, un réchau de fert, un barril servant à tenir les vipères usé, une grande urne cassée, une paire de fert servant à la presse, six statues de gits consistant en une Notre Dame, Saint Joseph et quatre crotesques et deux chiens de gits, une écritoire de plomb.
Et finalement le vitrage de lad. boutique au devant avec son cadre de noyer... »
Le 7 août 1788, les mêmes renseignements nous sont fournis sur la boutique chambérienne de Jean-Antoine-Laurent Gagnière. Le notaire Claus vient estimer banque, « boisages » et tabourets, lampe de salle et chandeliers, fourneaux, alambics et bassines, presse et tamis, seringues, balances, mortiers et écritoire, boîtes de sapin, chevrettes, pots de faïence, bocaux de verre
et bouteilles diverses, « vingt cinq douzaines de bouchons petits et grands ».. (109).
Nous dégageons sans trop de peine de ces listes hétéroclites l'image de l’officine : le comptoir central, les buffets, les étagères où s’alignent joliment pots et chevrettes.
Le matériel est classique. Matériel de conservation, avec les boîtes rondes de bois, les récipients d’étain, les vases de terre, la poterie de faïence, les flacons de verre, dûment munis de l'inscription réglementaire : «Ils seront tenus d'inscrire en lettres majuscules sur les vases le nom des drogues et de toutes les compositions, afin d’éviter les erreurs » (110). Matériel de travail, du scientifique alambic à la modeste spatule de fer.
Ces inventaires nous documentent de façon précise sur l’arsenal thérapeutique de l’apothicaire. Nous y joindrons les Tarifs des Protomédecins, les Pharmacopées en usage, particulièrement celle de Turin, les Mémoires de remèdes livrés à la clientèle (111).
Les drogues végétales constituent toujours la base de la pharmacologie. Leur groupe s’est enrichi des apports du Nouveau Monde et des expéditions lointaines.
Citons, parmi les noms les plus répétés, la squine, l’agaric blanc, l’ipéca, la réglisse, la rhubarbe, l'écorce de grenade, la pivoine, le safran, la coloquinte, le gingembre, la salsepareiïlle, le quinquina, l’aloès, le séné, la casse, le capillaire, le dictame blanc, le pavot, la graine de lin, le semen contra, le psyllium, le gramen ou chiendent..., le baume du Pérou, la manne, la gomme arabique, la gomme adragante, la gomme gutte, l’elémi, la myrrhe, le benjoin, le gaïac, la scammonée, la sandarraque, l'opium, la cire, le macis, le beurre de cacao, le camphre.….
(109) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1788, Tome V, 1re parté Molion287.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 85.
(110) Ordres du 20 octobre 1568, du 22 février 1709.
(111) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 2682, 2934, 5309, 2935.
Arch. dép..Sav. Série C, T614, 5052.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 00.
Archives départementales de Haute-Savoie, Fonds du Château de Saint-Sixt.
«Mémoire des médicaments fournis à Mme Guillot, née François
Sylvoz, apoticaire de Chambéry ». Document communiqué par M. Veyrat, pharmacien.
Les médicaments d'origine animale ont connu une vogue extraordinaire ; elle s'atténue après le xvrre siècle.
Nous relevons la mumie, l’axonge humaine, la poudre de crâne humain, la poudre de vipère ou bézoard animal, l’eau de sperme de grenouilles, l'huile de vers, la poudre de cloportes, la poudre de crapaud, le sang de vipères, l'huile de scorpion, le sang de bouquetin, les testicules de castor, les pieds de élan, les cantharides, la poudre de corne de cerf, l'eau de cœur de cerf, l'ivoire râpé, les perles, le blanc de baleine, les yeux d’écrevisse, la graisse blanche, l’ambre gris, le corail rouge, l'huile _de poisson, l'os de seiche, les éponges calcinées…
« La mumie est un cadavre d'homme, de femme ou d’enfant qui est embaumé et desséché. Les premières mumies ont été tirées des sépulcres des anciens Egyptiens sous les Pyramides... Celle qu'on trouve chez les droguistes vient des cadavres de diverses personnes que les Juifs ou même les Chrétiens embaument après les avoir vuidés de leurs entrailles et de leur cervelle. Ils mettent sécher au four ces corps embaumés pour les priver de toute leur humidité phlegmatique... Il faut choisir la mumie nette, belle, noire, d'une odeur assez forte et qui n’est point désagréable. Elle résout le sang caillé, purge la tête, soulage les points de la rate, guérit la toux ; elle convient aux affections froides de la tête, à l’épilepsie, au vertige, à la paralysie. La prise est de deux dragmes..
La graisse humaine fortifie, dissout, adoucit les humeurs, remet les contractions, ramollit les duretés des cicatrices, remplit les cavités de la petite vérole…
On doit choisir le crâne d’un jeune homme d’un bon tempérament qui soit mort de mort violente et qui n'ait point été inhumé. Il faut se contenter de le râper et de le mettre en poudre sans le calciner ; car la calcination fait dissiper le sel volatil en quoi consiste sa principale vertu. Il est propre pour l'apoplexie, l’épilepsie et pour les autres maladies du cerveau.
I1 faut choisir les vipères grosses, bien nourries, amassées au printemps... Elles conviennent aux maladies malignes et où il y a du poison en général... La meilleure préparation est, après avoir éventré et écorché les vipères, de les faire dessécher à la fumée des baies de genièvre pour les pulvériser ensuite. On prend trois parties de cette poudre, fleurs de soufre et myrrhe pulvérisée, une partie ou demi-partie de chacune ; on arrose le tout de quelques gouttes d'huile de cannelle ou de bois de roses, puis on a un Bézoard animal excellent.
On ramassera au printemps, vers le mois de mars, la quantité qu’on voudra de frai de grenouilles bien pur, qui soit assez condensé et épais, et qui ait peu d’odeur ; l’on en fera distiller l'humidité au bain-marie, en la manière ordinaire, et l’on expo-
sera l’eau distillée au soleil pendant sept ou huit jours, puis on bouchera la bouteille. L'eau de frai de grenouilles est fort rafraîchissante, condensante, propre pour les hémorragies, pour calmer la douleur de la goutte, pour les cancers, pour les érésipelles, et pour les autres rougeurs de la peau. On l’applique extérieurement avec des linges. On s’en sert aussi pour décrasser le visage.
Choisissez trois livres de vers de terre des plus gros, lavez-les dans de l’eau, et les mettez infuser dans trois livres d’huile et une livre et demie de vin blanc pendant vingt quatre heures, ensuitte faites bouillir l’infusion à petit feu jusqu'à consomption du vin ; coulez le tout avec expression et gardez la colature pour le besoin. Elle est bonne pour ramollir et pour fortifier les nerfs, pour les douleurs des jointures, pour résoudre les tumeurs, pour les dislocations, pour les foulures, plaies et ulcères... » (112).
Parmi les médicaments minéraux, les pierres précieuses figurent longtemps en bonne place; Jean-Baptiste Mermoz possède dans son comptoir quatre onces d’améthystes préparées, trois onces d’émeraudes en poudre, deux onces d’émeraudes préparées et deux onces de topazes préparées.
La terre sigillée ne fait jamais défaut. « On la prenait autrefois en l’isle de Lemnos, mais il en vient présentement de Constantinople, d'Allemagne, de Blois et de plusieurs autres lieux, formée ordinairement en petits pains ronds, gros comme le bout du pouce, arrondis d’un côté et applatis de l’autre par un cachet gravé de quelques armes ou certaines figures que les princes des lieux où on les prend y ont fait mettre ; c’est la raison pourquoi on l’a nommée Terre sigillée ou scellée. On doit la choisir douce au toucher, argilleuse, friable, de couleur blanche rougeâtre, qui s'attache à la langue et s’y suspend. La terre sigillée est dessicative, astringente, alexipharmaque, résolutive ; elle dilate le sang et pousse par les sueurs. Son principal usage est dans la fièvre maligne, la peste, la diarrhée, la dysenterie, les morsures de bêtes venimeuses, les hémorragies, les gonorrhées, les fleurs blanches et le vomissement. La dose est depuis demi scrupule jusqu’à deux scrupules. On s’en sert aussi extérieurement pour arrêter le sang, pour dessécher les plaies. » (113).
La tuthie préparée est également d’un emploi courant. «Suie métallique qui se trouve attachée à des rouleaux de terre qu'on a suspendus exprès au haut des fourneaux des fondeurs
(112) Dictionnaire botanique et pharmaceutique. par. Rouen, 1787,
P. 218, 219, 621, 106, 235... Exemplaire appartenant à la bibliothèque d’une vieille famille chambérienne.
(113) Dictionnaire botanique et pharmaceutique, loc. cit. P. 576.
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en bronze pour recevoir la vapeur du métal. La tuthie doit être choisie nette, en belles écailles, larges, assez épaisses, grenées d'un beau gris de souris en dessus, unies et d’un blanc jaunâtre en dessous, difficile à casser. Elle est dessicative, détersive, propre pour les maladies des yeux, pour dessécher et cicatriser les plaies, pour les hémorroïdes. On ne s’en sert qu’extérieurement après l'avoir broyée en poudre très subtile sur le porphyre » (114).
Mais, de plus en plus, les buffets de l’officine se remplissent de produits chimiques : la céruse, la litharge, l’alun calciné, le cinabre, le vert de gris, le sublimé corrosif, le précipité blanc, le précipité rouge, le sel de Saturne, le sel ammoniac, le sel polychreste, le régule d’antimoine, la magnésie blanche, le magistère de soufre, le tartre stibié, le sel d’'Epsom, le sel admirable de Glauber, le safran de mars apéritif, le sel d’oseille, le sel de Seignette, le sucre de lait, la crème de tartre, le vitriol blanc, le vitriol bleu, le borax.….
Ce développement joue un rôle capital dans l’évolution de la profession.
Les compositions en usage rapprochent des formules anciennes, traditionnellement utilisées, et des recettes plus récentes, transmises par les pharmacopées et les formulaires.
Enumérons la thériaque, l’orviétan, la confection d’alchermès, le mithridate, la confection d’hyacinthe, l’électuaire diascordium, l’électuaire diaphenix, le catholicum, le laudanum, la teinture anodine, l’élixir de vie, l'emplâtre de Vigo, l’emplâtre diapalme, l’emplâtre de Nuremberg, l’onguent égyptien, l’onguent populeum, l’onguent rosat, l’onguent basilicum, les pilules de cynoglosse, le vinaigre des quatre voleurs, le vinaigre radical le vin scillitique, le vin émétique, l’opiate de Salomon, l’opiate pour les dents, le miel rosat, le sirop de chicorée composée, l’eau de mélisse composée, l’eau de la Reine, le lait virginal, les tablettes pectorales, les tablettes de soufre, la conserve de rose, la conserve de fleurs de soucis, l'huile rosat, le baume Tranquille, le baume de la Mecque, les fleurs béchiques, les semences froides, la poudre vermifuge de Bauderon, la poudre cornachine, les pâtes de guimauve...
Il convient de souligner la disparition des articles sans rapport étroit avec l’art de guérir.
Dès 1568, Emmanuel-Philibert avait signifié « qu'aucun apothicaire n’ose tenir en sa boutique quelque chose à vendre
(114) Dictionnaire botanique et pharmaceutique, loc. cit., p. 596.
excepté ce qui concerne directement le propre office et art d’apothicaire ».
L'article 21 des Statuts de Chambéry précise : «…. Est deffendu aux dicts maistres soit pharmaciens de vendre ny tenir dans leurs boutiques des marchandises méchaniques comme huile de noix, beurre ou froumage et poissons et caresme et autres » |
L’apothicaire doit être pourvu « des médicaments nécessaires et des principaux instruments propres à cet art » (115).
Avant 1736, date de la parution de la Pharmacopée de Turin, le Protomédecin recommande de suivre les « Pharmacopées les plus classiques, telles l’Augustana Regia, le Donzelh, l'Antidotaire milanais, le Zuelfer, Baudron, Charas, Lémeri etc... » (116). Les maîtres chambériens imposent «de tenir les boutiques garnies des compositions suivant la pharmacopée de Lyon ».
Ces drogues, ce matériel seront évidemment en parfait état. « Aucun ne tiendra en sa boutique des drogues simples ou composées, ou épices, ou cires, ou aucune chose avariées, ou frelatées ou fausses... et les balances et les poids seront égaux et justes... Les simples consistant spécialement en fleurs, feuilles, racines ou semences, seront renouvelées au moins chaque année, et conservées avec soin, de sorte qu’elles ne puissent être souillées par la poussière, des saletés ou des animaux, ou gâtées par le mauvais air ; les vases seront tenus bien propres à l’intérieur, à l'extérieur, et couverts, sans bois ou spatule ou autre chose semblable à l’intérieur » (117).
Le réapprovisionnement est assuré par les récoltes personnelles de l’apothicaire, par les préparations effectuées en l’officine, par les achats au dehors.
«Les apothicaires ne feront aucune composition médicinale qu'ils ne l’aient d’abord notifiée à notre Protomédecin.. ou à un autre médecin du lieu, afin qu'il puisse y assister s’il le désire, et constater la qualité des simples entrant dans la composition ; celle-ci faite, on notera l’année, le jour et le poids». « Aucun maitre apotiquaire ne pourra faire des compositions qu’en la présence d’un médecin et d’un des maitres jurés, qui feront leurs attestations dans un livre que les maitres seront obligés de tenir à cet effect, d’avoir vu la dépensation des drogues et d’en avoir vu faire le mélange, à peine de 25 livres d'amande » (118).
(115) Constitutions pour l’Université de Turin de 1729-1771.
(116) Ordres du 22 février 1700.
(117) Ordres du 20 octobre 1568 du 1e avril 1618.
(118) Ordres du 20 octobre 1568 du 1er avril 1618 ; du 22 février 1700. Projet de Statuts de 1725.
Le 14 septembre 1751, le magistrat du Protomédicat édite un Formulaire qu'il faut respecter «dans la préparation et composition des médicaments dits officinaux ».
Les achats se font la plupart du temps chez les droguistes, profession du ressort du Protomédicat. Le contrat d'association Roche-Silve spécifie que «le sieur Roche reste chargé seul de ce qui peut être deub chez quelques droguistes pour achapt de drogues du passé ». Mais l’apothicaire traite également avec les colporteurs, habitués des foires et de l'offre à domicile : il peut de temps à autre visiter les grands marchés régionaux.
A part «la Thériaque, le Mithridate et autres semblables, qui ne se peuvent facilement faire en tout lieu », il ne faut pas se procurer « hors de la patrie ce qui peut se faire et s'acheter dans les Etats » (119).
En mars 1676, le protomédecin Torrini, constatant la circulation de thériaque, mithridate, confection d’hyacinthe, confection d’alchermès, de qualité médiocre, interdit « à tous ceux qui vont vendre dans les cités, terres et lieux de S. A. R. des drogues et choses médicinales, de vendre ou aller vendre les susdites confections et antidotes et autres médicaments composés d’aucune sorte, sous peine de 25 écus d’or... Et plus particulièrement nous défendons aux apothicaires de délivrer aux malades les susdites confections et antidotes falsifiés qu'ils pourraient avoir déjà achetés, et d'acheter à l’avenir aucune sorte de médicaments composés aux susdits vagabonds, qui n'ayant pas de boutique stable vendent des drogues sur leur passage, sous peine de 25 écus d’or ».
L'entrée des drogues dans l'Etat est strictement réglementée.
« Le Protomédicat donnera les ordres qu'il croira les plus propres pour empêcher qu'on n'introduise dans Nos Etats des drogues de mauvaise qualité ; à cet effet, il établira des Réviseurs des dites drogues. — Afin que les ordres que l’on donnera concernant l'introduction des drogues soient exactement observés, Nous chargeons le Bureau général des Gabelles de donner aux employés qui en dépendent les ordres nécessaires pour les exécuter. — Avant que de pouvoir faire sortir des Bureaux de Nos Gabelles les drogues médicinales que l’on introduira dans le pays, elles devront être visitées et approuvées par le Réviseur, et au cas qu'il vint à découvrir quelque fraude, il les fera cachetter, et en informera le Protomédicat qui les fera brûler sur la place publique ou y pourvoira d’une autre manière, suivant que la qualité des
drogues et les cas l’exigeront ». (120).
(119) Ordres du 20 octobre 1568. :
(120) Constitutions pour l’Université de Turin de 1729-1771. Manifeste du Magistrat du Protomédicat du 7 octobre 1730.
Les inventaires nous font aussi connaître une partie intéressante des biens de l’apothicaire : sa bibliothèque.
Celle d'Hector Mermoz rassemble en un état fort copieux traités professionnels, livres de culture générale, ouvrages de piété. Elle nous laisse une impression très favorable sur ce praticien de Chambéry.
Nous en extrairons :
Pharmacopeia galeno chemica catholhica cura Joannis Damielis
Horstni ;
Pharmacopoeia regia Joannti Zuvelfer ;
Pharmacopoeia valentianensis ;
Joannis Schroderi doctoris medici pharmacopera ;
La Pharmacopée raisonnée de Schroder commentée par Michel
Etimuller ;
La pharmacopée accomplie de Bauderon ;
La pharmacopée de Bauderon par François Very Me apoticaire ;
Pharmacopoeia spagiryca per Joannem Rudolphum Glauberum ;
Codex medicamentarius seu pharmacopoeia parisiensis per magistrum Philippum Arduino de St Jacques decerno ;
Pharmacopoera ultracettina senatus authoritate edita et munita ;
Pharmacopoeia bateana ;
Animadversiones in pharmacopoeiam augustanam opera et studio
Joannis Zuvelferi palatini ;
Colerus redivivus sive thesaurus pharmaceuticus galenochimicus ;
Luminare majus et lumen apothecariorum et aromatariorum thesauvus ;
La pharmacie théorique recueillie de divers autheurs par Nicolas
Cheneau docteur en médecine ;
La pharmacie des dogmatiques ;
Anthidotarium speciale per Joannem Jacobum Weckerum ;
Œuvres pharmaceutiques de maistre François Ranchin ;
Enchiridium ou manipul des miropoles pour Monsieur Michel
Dusseau ;
Dispensatorium collegii medici Norimbergensis ;
Dispensatorium medicum ;
Les œuvres de David de Planiscampy contenant les plus beaux traictés de la médecine ;
Les œuvres d'Ambroise Paré du traité des fièvres en général;
Discours d' Ambroise Paré ;
Les six livres de Dioscoride mis en françois par Martin Marthée médecin ;
LETTRES DE MAITRISE D’'ETIENNE-LOUIS BONJEAN 14 NOVEMBRE
(Musée Savoisien d'Histoire et d'Archéologie.)
Cliché Guy, Chambéry.
Zodiacus medicogallicus authore Nicolas de Blegny ;
Ars medica dogmatico armetica et opera Joannis Schroderi ;
Les aphorismes d'Hyppocrate ;
Les aphorismes d'Hipocrate avec le commentaire de Galien sur le premier livre ;
Universa medecina compendium authore Joanne Riolano Ambiano medico parisiensi viro clarissimo ;
Les commentaires d'André Mathiolus ;
Johannis Mesuae damascent de re medica libri tres ;
Opera omnia medica Guilliermi Rondelesti ;
Li caprici medicinali del eccellense medico et chirurgico M. Leonardo Fioravanti Bolognese libri quarto ;
Commentaire sur l'escole de Salerne ;
Laurentii Jouberti medecina practica priores libres tres,
Joannis Ferneliit universa medecina,
Hieronimi Mercurialis medici celeberrimi tractus varie de re medica ;
Albini de medicina egyptiorum et judorum ;
Antonii Musae Brasavoli examen omnium simplicium medicamentorum quorum in officinis usus est ;
Actuarius medicamentorum compositione Joanne Ruellio ;
‘Joannis Dubois methodus miscendi et conficiendi medicamenta ;
Petri Morelli methodus prescribendi jormulas remediorum eleganhissima ;
Tractatus de natura salium Rudolph Glaubery ;
Thériaque d’Andromachus par Moyse Charas ;
Lexicon alchemiae sive dichionarium alchemisticum ;
Cours de chimie de père Thibaut dit le Lorrain ;
Les éléments de chimie de Monsieur Jean PBéguin aumonier du Roy ;
Traicté de la chimie par Monsieur Le Fevre ;
Osvaldi Crollii basilica chimica ;
La royale chimie de Crolius ;
Introduction à la chimie par le sieur Arnaud docteur en médecine ;
Traicté de la chimie par Christophe Glaser apotiquaire du duc d'Orléans ;
Traicté de phisique ;
Botanicon continens descriptiones herbarum aliorumque simplicium authore Theoderico Dorstenis medico ;
Historia plantarum universalis aucthoribus Joanne Bohino et Henrico Cherlero ;
Gaspari Bauhini viri clarissimi pinax theatri botanict ;
Icones et descriptiones variarum plantarum authore Paulo Boccone ;
Le grand dispensaire ou thrésor général et particulier des preservatifs pour Jean Jacques Wecker ;
Les loix de médecine pour procéder méthodiquement à la guérison
EE
des maladies par Nicolas Abraham sieur de la Framboisère ; Secrets concernant la beauté et la santé pour Monsieur de Blegny ; Secret de médecine et de la philosophie chimique par Jean Liébaut ; Trois livres de l'embellissement et ornement du corps humain pris du latin de Monsieur Jean Liébaut docteur médecin ; Le cours de médecine en françois contenant le miroir de beauté et santé corporelle ; De alimentorum facultatibus libri quinque a Melchiore Sebizio, Recueil de receptes divisé en deux parties expérimentées par les charitables soins de Madame Foquet ; Le parfaict chirurgien charitable par Jacques Guérin docteur médecin ; Recueil de curiosités rares et nouvelles de plus admirables effects de la nature en deux thomes composés par le sieur Lémery ; Miraculum mundi a Joanne Rudolpho Glaubero ; L'histoire entière des poissons avec leurs portraicts composé par Guillaume Rondellet… Plusieurs manuscrits témoignent du travail et de la science de maitre Mermoz.
. Item un manuscript du feu sieur Hector Mermoz sur la préparation des syrops contenant quarante six feuillets escripts couvert de papier bleu. Item un autre cayer sur la préparation des électuaires contenant quarante neuf feuillets escripts aussy couvert de papier. Item autre manuscript dudit feu sieur Mermoz contenant selon sa cotte trente cinq feuillets escripts des animaux et des parties du corps et de ses facultés. Item autre manuscript dudit feu sieur Mermoz qui regarde du ciel et de sa sphère, élémens et météores contenant dix neuf feuillets escripts... » (121).
L'inventaire de Jean-Baptiste Mermoz, petit-fils d’'Hector, nous redonne la plupart des titres précédents. En plus, la pharmacopée de Jacques Sylvien, la pharmacopée
de Joubert, Jacobi primerosit ars pharmaceutica, fraudes pharmacopoerum, bibliotheca chimica…
La bibliothèque Gagnière est moins importante : une quinzaine d'ouvrages, dont les Constitutions de l'Université, Pharmacopea taurinensis, la Pharmacopée de Lémery, le cours de chimie de Lémery, le cours de chimie de Montpeiller …
: (121) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1707, Tome Il, oo 42.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92.
Le bon fonctionnement de l'officine va imposer aux côtés de l'apothicaire, un membre de sa famille, un apprenti, un compagnon, ou un garçon apothcaire, tel ce Pierre Pochet témoin requis au contrat d'apprentissage de Jean Revin.
Trois articles des Statuts de 1679 évoquent l'existence des serviteurs de la boutique.
« Ne sera permis à aucun maistre de recevoir en sa boutique un serviteur qui vienne de servir un autre maistre dans la mesme ville ou fauxbourgs d’jcelle que ce ne soit de l'avis et consentement de ce premier maistre, à moins que ledict serviteur n’eut demeuré hors de la ditte ville l’espace de six mois, comme aussy seront obligés lesdites maistres de ne prendre ni recevoir que des serviteurs de bonne vie, catholiques romains et expérience requise, du fait desquels ils demeureront responsables, et mesme s'il se trouve quelques maistres qui passent les ordres obtenus par le Souverain Sénat ils seront condamnés à la somme de vingt florins pour la première fois, lequel argent sera mis dans la boëte pour les nécessités de la confrérie. — Les veuves des apothicaires pourront tenir leurs bouttiques ouvertes pendant leur viduité, tant seulement à la charge qu'elles auront pour l'administration d’jcelles un serviteur capable et suffisant, estant recognu tel par un examen qu'il souffrira par les deux jurés en l’assemblée des maistres apothicaires ou partie d’jceux, une fois seulement et sans fraix sauf que ledt serviteur payera la somme de six florins, lequel examen ne luy pourra servir en cas qu'il voulust se passer maistre et la première dispensation qu'il fera ne luy sera permis de la parachever sans que premièrement elle n’ayt esté veue par lesdicts jurés ou autres par eux commis pour sur jcelle estre examiné comme il appartiendra, ne luy estant permis de mesme de prendre ny enseigner aucun apprentif à peine de nullité dudit apprentissage... — Que sy quelqu'un des maistres vouloit quitter de travailler par maladie ou autrement dans sa boutique et la remettre à un serviteur, il en doit estre responsable et de touttes ses actions, et ledt serviteur ne pourra prendre aucun apprentif et sera par un préallable examiné en présence du médecin et des maistres jurés ».
Les premières de ces lignes sont reprises par le texte de 1725, qui réduit à trois mois le temps du sarron apotiquaire.
Les ordonnances de 1568 et de 1709 soulignent la responsabilité de l'employeur. « Pour les erreurs commises par les serviteurs des apothicaires, les maitres seront tenus du moins quant
Eh Ve
aux peines pécuniaires encourrues, leur réservant cependant le droit d'obtenir du serviteur son indemnité ».
En 1729, les Constitutions pour l’Université décident que «l’on n’accordera les lettres d'approbation à aucun apothicaire habitant dans les villes qu’il ne s’oblige de tenir un garçon soit aide, qui devra aussi être approuvé afin que la boutique ne soit jamais dépourvue de personnes expérimentées et capables ; et au cas que l’aide de boutique vienne à commettre quelque manquement, son maitre sera tenu civilement pour ce regard ».
Cette obligation, notifiée au Conseil de Réforme de Chambéry en 1768, est maintenue par les Constitutions de novembre 1771. «Ce sera le Chef du Protomédicat qui donnera l'examen pour l'approbation des garçons apoticaires ; ils seront examinés sur la Pharmacopée, et, étant trouvés capables, le susdit Chef du Protomédicat leur expédiera un billet d'approbation... Les garçons apoticaires delà les Monts et cols... pourront être examinés dans
leurs provinces. Cet examen se donnera... par le seul Vice-Protomédecin » (122).
Les rapports entre patrons et employés s’établissent, comme pour les apprentis, sur un acte notarié.
Le 20 octobre 1736, François Dubois, de Goncelin en Dauphiné, s'engage à Chambéry chez maitre Michel Bonjean. Il promet «de demeurer chez ledit sieur Bonjean pendant deux années à commencer dès le premier septembre proche passé, et d'y travailler de l’art de la pharmacie en homme de bien et d'honneur pendant la durée desdites deux années, et d’y être assidu et exact comme le devoir de cet art l’exige, à conditions néantmoins qu'il ne pourra exiger aucun salaire pendant la première année mais seulement son entretien chez ledit sieur Bonjean qui consistera tant seulement à sa nourriture à la table de ce dernier qui promet de luy délivrer sa seconde années quattre livres chaque mois de même que son lict pendant lesdites deux années et pour l'observation et exécution du contenu ci-dessus ledit Dubois promet de faire apporter aveu du présent par son dit père dans trois mois prochains de même que s’il venait à quitter ledit sieur Bonjean avant lesdites deux années il promet de mettre un garçon à sa place... » (123).
_. (122) Règlements du Magistrat de la Réforme pour l’Université de Turin du 4 avril 1772.
(123) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1736, Tome III, folio 371.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 94.
Le service, désormais assuré, demande, pour le bien du malade et pour l'honneur de la profession, une certaine discipline.
Les règlements insistent sur le rôle fondamental de la prescription médicale. La nécessité doit en être admise, la teneur respectée. |
« Nous défendons à tous les apothicaires d’expédier ou délivrer aucun médicament sans l'ordonnance particulière d’un médecin quant aux internes, d’un médecin ou d’un chirurgien quant aux externes » (124).
«Se donneront les médecines et drogues... fidèlement conformes aux ordonnances. » « Il est ordonné à tous les apotiquaires d'exécuter les ordonnances des médecins sans y rien ajouter ny diminuer à peine de cinquante livres d'amande, et au cas qu'ils croient quelqunes des drogues portées par l'ordonnance nuisibles à celui pour qui elles sont destinées, ils en avertiront le médecin sans pouvoir rien retrancher ou ajouter à la dite ordonnance que le médecin ne l'ait écrit et signé au bas de ladite ordonnance ». « Ils ne pourront... changer à leur gré quelque ingrédient prescrit pour en substituer un autre, sous prétexte qu'il possède la même vertu et efficacité, sous peine d’être gravement punis selon les circonstances des cas » (125).
Le 3 juin 1695, Antoine Tonce prépare pour Mlle Coulonge «une livre cataplasme émollient et résolutif composé selon l'ordonnance de Monsieur Aude pour appliquer sur le gosier » ; le r août 1690, il remet à M. Curtet « pour Madame sa femme une médecine laxative et fort corroborative selon l'ordonnance » ; le 23 janvier 1703, il délivre à M. Dorlie « une médecine laxative et clarifiée selon l'ordonnance » et envoie au Révérend Père de Rochette son clystère et sa tisane « selon l'ordonnance » ..… Le 9 août 1763, l’officine Bonjean livre au Trésorier général Mansoz «une médecine selon l'ordonnance », le 29 août 1764 « une médecine très composée selon l'ordonnance ». ...En août 1784, l'apothicaire Sylvoz fournit à Mme Guillot « une médecine en boisson composée selon l'ordonnance, un bol vermifuge de Grossy selon l'ordonnance, un lavement émollient carminatif huileux selon l'ordonnance. » (126).
(124) Ordres du 3 mars 1676. Manifeste du Protomédicat du 7
octobre 1730.
(125) Ordres du 20 octobre 1568. Projet de Statuts de 1725. Manifeste
du Protomédicat du 14 septembre 1751.
(126) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 2934, 5309, 2935.
Arch. dép. Sav. Dérie C 1614.
Mémoire Guillot, loc. cit.
Cette obligation de l'ordonnance est évidente dans la délivrance des substances dangereuses, exception faite pour les justes besoins de certaines professions. En ce cas, l’apothicaire s’entoure de toutes les précautions désirables, celles déjà énoncées dans les Statuta Sabaudiae: connaissance du demandeur, inscription dans un registre spécial (127).
Les poisons sont tenus en un lieu fermé dont l’apothicaire garde lui-même la clef « pour en répondre » (128).
En tête de chaque ordonnance signée à sa main, le médecin a écrit le nom du malade. Au bas ou au dos, l’apothicaire note les dates de renouvellement (129).
«.… Et sur chaque médicament qu'ils délivreront, outre le nom du malade, ils noteront le mode et le temps de l'emploi » (130)
Ce médicament se trouve être un pot, une bouteille, des paquets... «huit prises ypecacuana... vingt prises tartre emétique... douze paquets gramen... deux phioles pierre à cautère… trois bouteilles élixir de Garrus... un pot d’opiate contre l’épidé- Inie (431).
Quatre mots semblent alors résumer la thérapeutique : les béchiques, les digestifs, les purgatifs, les vermifuges.
La journée de l’apothicaire se passe dans la préparation de syrop de capillaire, de pillules laxatives, d'un emplastre sthomacal, d'une poudre apperitifve, d'une poudre purgative, d'un bol cordial et vermifuge, d'un clistère laxatif et rafraîchissant…
Lors des maladies épidémiques d’Arvillard, d’Aiguebelle, de Grésy ou de Chautagne, le remède de base est l’opiate stomachique vermifuge et purgative que voici : « Semen contra 6 grains, coraline préparée, corne de cerf calcinée, corne de cerf préparée de chaque 6 grains, poudre de Bauderon, sel d’absinthe de chaque 10 grains, oethiops minéral 20 grains, opiate Salomon demidragme, elixir de propriété 1 scrupule, poudre cornachine 15 grains, rhubarbe pulvérisée 95 grains » (132).
Les pages écrites en 1787 par Joseph Daquin, médecin de l'Hôtel-Dieu de Chambéry, donnent un écho et une justification
(127) Ordres de 1568. Statuts de 1679. Ordres du 22 février 1709. Projet de Statuts de 1725. Manifeste du Protomédicat de 1751. Constitutions de 1770.
(128) Ordres de 1709. Constitutions de 1770.
(129) Manifeste du Protomédicat de 1751.
(130) Manifeste du Protomédicat de 1730. Manifeste du Protomédicat de 1751.
(131) Arch. dép. Sav.- Série. C5052:
(132) Arch. dép. Sav. Série C 5052.
de cet état de choses. « .… J'ai observé que la constitution des naturels du pays est forte et vigoureuse. Les hommes y sont bien faits et d’une stature communément au dessus de la moyenne, et plutôt bruns que blonds ; les femmes y sont agréables, très-aimables, d’une jolie figure et ont sur-tout le teint très beau... On sèvre en général les enfants fort tard; aussi reviennent-ils presque tous de leur nourrissage avec un ventre gros, dur et farci de mauvais sucs dont tous les viscères sont engorgés ; le petit nombre de ceux que l'on ne retire pas des mains de leurs nourrices dans cet état, en rapportent des boutons de gale à la tête et derrière les oreilles, ou quelques autres éruptions à peu-près de même nature sur le visage; l’usage de la bouillie n’est cependant pas commun dans le pays, mais il est remplacé par celui des soupes mitonnées, copieuses, et par des œufs brouillés avec du beurre ; c’est ce qui m'a toujours fait penser que la cause de ces éruptions ainsi que celle de la grosseur du ventre étoient chez eux une nourriture trop abondante et trop remplie de sucs... ; les purgatifs réitérés, alliés aux vermifuges mercuriaux les débarassent de la grosseur du ventre, et les fondans savoneux avec une légère eau de racine de squine les guérissent de toutes éruptions... Les habitans sont en général de gros mangeurs et de bons buveurs, et ces deux causes sont, à mon avis, celles qui produisent la plupart de leurs maladies, particulièrement les chroniques... Les affections vermineuses, sont fort communes non seulement parmi le peuple et les enfants mais encore chez les gens aisés et les adultes ;.. ces insectes forment des complications dans presque toutes les maladies, et l’on agit toujours sagement et avec succès lorsque dans le début d’une maladie quelconque on commence par donner les vermifuges... Les maladies courantes aiguës sont des fièvres continues, putrides,.. des fièvres intermittentes au printems et en automne... ; on emporte le plus souvent les unes et les autres par les évacuans réitérés et sans avoir besoin de recourir au quinquina... Les maladies chroniques le plus communément observées.. sont les affections de poitrine ; on voit surtout beaucoup d’asthmes, de phtysies pulmonaires, des hydropisies de poitrine et de bas-ventre.. Les remèdes les plus nécessaires aux habitans et qu’on emploit avec le plus de succès sont les vomitifs et les purgatifs,.… les vessicatoires,.… le petit lait, les apéritifs et les eaux minérales dont la Savoye abonde... » (133).
Ces eaux ne sont pas du ressort pharmaceutique. Leurs bienfaits sont goûtés sur place des baigneurs d'Aix, d'Amphion ou de l’Echaïillon.
(133) J. Daquix. Topographie médicale de la ville de Chambéry et de ses environs. Chambéry, 1787, p. 78, 83, 89, 119, 121, 126, 136.
Aix la romaine a resurgi lentement des ruines barbares. Ses sources, jamais vraiment abandonnées, connaissent une faveur grandissante, et sa renaissance est définitivement acquise lorsque le Billet Royal du 11 juin 1776 ordonne la construction des Thermes.
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Les rapports de l’apothicaire avec sa clientèle ne se bornent pas au cadre de la boutique.
Il assiste parfois, chez le malade, à l'absorption du médicament. Il seconde, ou même remplace, à l’occasion, le médecin.
Le 11 mars 1610, Saint François de Sales avise Mme de Chantal de la mort de sa mère : «.. Le matin étant venu, cette bonne dame se levant et peignant, elle tomba soudainement d'un catarrhe comme toute morte. Mon pauvre frère, votre fils, qui dormait encore, étant averti, accourt en chemise et la fait relever et promener, et aider par des essences, eaux impériales et autres choses qu’on juge propres en ces accidents... On me vient appeler ici; et j'y vais soudainement avec le médecin et l’apothicaire qui la trouvent léthargique et paralytique de la moitié du corps. »
Le 15 février 1682, l’apothicaire Dainvin de Thonon atteste «d’avoir traicté monsieur de Vallon pendant cest hyver d’une fièvre quarte et d’une erisipelle dont il est encore atteinct présentement ce qui luy empesche tout à fait de pouvoir voyager ».
Pendant les épidémies de 1782, Jean-François Rosaz, de Saint-Jean-de-Maurienne, parcourt la vallée avec les remèdes demandés ; il perd son cheval « par le mauvais état du pont de Glandon en faisant ses tournées pour visiter les susdits malades » (134).
Le motif principal de cette activité extérieure demeure l'administration des lavements, souvent confiée d’ailleurs aux aides du maitre.
La vogue des clystères est chose bien connue. « Pour rafraîchir les intestins, pour lâcher le ventre, pour humecter et amollir les matières, pour arrêter le flux de sang, le cours de ventre, pour chasser les vents, pour exciter l’urine, ou pour remédier à quelqu'autre maladie » (135), on a recours à l'indispensable seringue d’étain.
(134) Lettres de saint François de Sales.
Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du Château de Saint-Sixt. Arch. dép. Sav. Série C 622.
(135) Dictionnaire botanique et pharmaceutique, loc. cit., p. 73.
Clystère anodin, clystère laxatif, clystère astringent, clystère rafraichissant..…, ce mot revient constamment dans les fournitures de remèdes ; il est suivi de l’heure de l'opération : au matin, à trois heures, à sept heures du soir…
Le Tarif du Protomédecin de 1611 fixe à sept gros « la impositura del clister », ceux de 1710 et de 1751 à dix sous.
La seconde moitié du xvine siècle se montre déjà plus circonspecte. « Ce remède est très salutaire, quand il est donné à propos ; mais plusieurs personnes en abusent, en s'accoutumant à en prendre tous les jours ; car ils rendent leur ventre paresseux et incapable de faire de lui-même les fonctions ; ils rendent leur tempérament délicat ; ils ont le teint blême, et sont plus susceptibles de maladies que les autres » (136).
Après l'acte professionnel, se place la délicate question de sa rétribution.
Dès l'établissement de sa charge, Marc Antoine Capra est appelé à fixer pour chaque drogue «le prix dû et raisonnable, en considération du coût, du transport et des fraix que supportent celui qui s’approvisionne, de façon à ce que celui-ci puisse traiter avec un gain honnête, et Nos sujets, tant pauvres que riches, être servis dans leurs besoins ».
C'est là l’origine de la « Tassa di medicinali», du Tarif élaboré par le Protomédecin, avec l’aide des médecins et apothicaires collégiés de Turin.
Longues listes, sans cesse grandissantes, où se trouve cotée la valeur des drogues simples et compositions les plus courantes, et où est indiquée l'indemnité « pro sola factura» des formes pharmaceutiques les plus usitées, les éditions successives permettent de suivre les fluctuations de l'économie générale. Une hausse est motivée par « la pénurie des drogues, la difficulté des échanges commerciaux nées de la guerre, avec l’excessif ‘accroissement de la monnaie » ; une baisse est décidée « pour enlever toute raison aux plaintes du peuple, qui trouve la taxe trop élevée, et afin que les débiteurs ne prétendent plus amputer d'un tiers ou d’un quart une parcelle justifiée... et ainsi s'éviteront les contestations qui, menant les patrons vers les tribunaux pour recouvrer leur dû, les obligent à abandonner leurs boutiques et laisser les opérations importantes à la pratique
(136) Dictionnaire botanique et pharmaceutique, loc. ci, p. 73.
rudimentaire des garçons, au préjudice très grave des malades » (137).
«… Chaque apothicaire signe de sa propre main toutes les parcelles avec l'expression d’avoir taxé à la taxe nouvelle, sous peine de deux écus d’or pour chaque parcelle » (138).
Les Statuts de mai 1679 remettent aux deux jurés de la corporation « tout pouvoir de taxer les parties ».
L'apothicaire est rarement payé comptant.
Il inscrit chaque livraison de remèdes dans le Zivre brouillard journalier ; de temps à autre, il rassemble les dettes d’un client dans le gros livre des parties, le livre maïstre.
Les inventaires mentionnent un nombre important de ces livres de boutique.
Les Archives Départementales de la Savoie possèdent deux livres journaliers et un livre maitre d'Antoine Tonce apothicaire chambérien, un livre maitre d'Hector Mermoz de Moutiers (139).
« Sit Nomen Domini benedictum.
Du premier aoust 1699.
Monsieur le Président de la Saunière a ballié ce jourd’huy huict louis d’or et demy tant pour sa partie que pour celle de feu Madame sa mère comme il est escrit aux feuillets 332 et 369 du gros livre des parties marqué D. Nota aussy que Mr. le Président m'a ballié huictante et quatre florins pour le payement de la partie de feu Mr. Joseph de la Saunière Doyen de la Chambre son frère, de quoy j'ay faict quittance.
Monsieur Pavy marchand doibt pour son fils son bolus fébrifuge réitéré au matin à midy et au soir, plus une botellie de sa tisane réitérée.
Madame Duvillard fromagère doibt pour sa fillie une médecine laxative et vermifuge.
Monsieur le Sénateur de Valérieu doibt pour Mademoiselle Favre une médecine laxative et clarifiée.…. »
(137) Tarif du 20 décembre 1657. Ordre du rer septembre 1674.
(138) Manifeste du 14 septembre 1751.
(139) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 5309, 2935, 2934, 2682.
Une brochure nous raconte comment furent découverts « dans les archives où ils sommeillaient depuis près de deux siècles » deux livres de compte d’un apothicaire chambérien inconnu. L'auteur s’en servit pour faire revivre «une pharmacie à Chambéry au xvrre siècle ». (C. Brorp. Chambéry, 1884.)
Il s’agit là de deux livres journaliers d'Antoine Tonce : on retrouve dans le livre maître qui porte le nom de cet apothicaire, la même écri-
ture, les mêmes noms de malades et des références absolument concordantes,.
«.… Monsieur Duplan procureur doit du 30° aoust 1717 une once huille rosat et une once céruse........... 0 livre 6 plus une once cire jaune et une once fl. de soulphre. 0 6 du 19 7°re trois onces moins un quard sparadrap.. 0 II DAATUNE DETTE A CRNEETR NL. une races nant ce Qu 0 6 plus un magdaléon diapalme .................. () I du 25° 8bre une émultion rafraichissante ........ I 4 du 26° son émultion réitérée ................... I 4 du 27° son émultion réitérée .............,..:.. I 4 du 29° six onces eau de lys meslé avec demi once
OC nie EN SMS CNRS dite () 18 du 30° douze onces eau de lys meslé avec une once
D ED ee ne san" I 16 du 3° g°re une médecine composée .............. 2 du 8° g?re les 12 onces eau de lys avec 1 once thé-
PACE SNS ae CPR EE CRAN ES RER RES Le 16 du 4° X?re une once onguent album rhalis ...... 0 24 du 12° demy once mercure coulant ............. 0) 6 du 13° juillet 1718 une once toille Gaultier ...... 0 24
12 livres 5
Ces débits transmis au malade deviennent des mémoires, des parcelles, des parties.
« Parties pour M. Tallifer debues au Sr Tonce apothicaire à
Chambéry », « Mémoire des remèdes fournys à feu Monsieur de
Saint-Sixt par feu Charpenne appoticaire de la Roche », « Mémoire des médicaments fournis à Monsieur le Baron de Saint-Sixt par Hoquiné, maitre apotiquaire », « Mémoire des médicaments fournis à Madame Guillot née François par Sylvoz apoticaire de Chambéry »... (140).
Nous faisons ici connaissance avec la chentèle des officines : domestiques, marchands, magistrats, ecclésiastiques.
Nous constatons le peu d'empressement qu'elle met à régler ce qu’elle doit. Martin 1 once acquitte le 29 août 1644 un crédit ouvert le 6 octobre 1642, Antoine Tonce le 27 novembre 1697 un crédit ouvert le 26 février 1695, Hector Mermoz le 30 juin 1725 un crédit ouvert le 30 août 1717, Etienne Bonjean le 28 février 1768 un crédit ouvert le 4 février 1763... (141).
(140) Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 99, IX.
Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du Château de Saint-Sixt. Mémoire Guillot, loc. cir..…
(141) Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 99.
Arch. dép. Savoie. Sénat de Savoie, 2934, 2682.
Arch. dép. Sav. Série C 1614.
Ce dernier peut écrire dans son testament : « .… Et attendu que les parties de boutique sont de difficile exaction et qu'il peut y avoir beaucoup à perdre, ledit sieur testateur en évalue le montant à la somme de 5.000 livres. » (142).
Les Loix et Constitutions de Sa Majesté se sont inquiétées de la prescription des créances. « Les actions qui peuvent compéter aux médecins, chirurgiens, apothicaires, et à tous ceux qui exercent quelque art ou profession, pour leurs cures, pour le payement de leurs remèdes et pour leurs salaires respectivement, se prescriront dans deux années, sauf qu'ils ne justifient de quelque écrit portant obligation, ou d’en avoir fait la demande... »
Au bout du compte, quelle est la situation matérielle de l’apothicaire? Les testaments comme les inventaires nous autorisent à dire : situation modeste mais aisée (143).
L'apothicaire a chez lui tout ce qui lui est nécessaire. « .. Un bois de lit de noyer avec son cadre et ses tringues estimés 12 livres, un buffet de noyer avec ses serrures et ferrures y compris le redressoir estimé 18 livres, une table de noyer à pliant estimée à 1 livre et 10 sols, trois chaises de noyer estimées 2 livres et 5 sols, un habit veste et culotte drap mordoré estimé 20 livres, une veste de velours noir et une culotte estimées 5 livres, une veste et une culotte calemande noire estimées 3 livres, trois vestes de tissu or et argent estimées 2 livres, plus autre culotte calemande noire estimée 2 livres, une veste de velours mouchetté estimée 1 livre et 10 sols, une robe de chambre flanelle estimée 2 livres et 10 sols, un manteau de drapt bleu estimé 12 livres, un chapaux estimé 4 livres, quatre chemises pour homme de bon usage garnies estimées 10 livres, deux autres chemises estimées 6 livres, plus deux autres chemises estimées 4 livres, plus six cols pour homme estimés 8 sols l’un, … quatre autres cols soit cravattes à 2 sols 6 deniers pièce, … six bonnets scavoir cinq de toille et un de cotton estimés le tout 2 livres, deux drapts de lit toile de rittre estimés 7 livres, plus
(142) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1761, Tome III, folio 393.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 85.
(143) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454, folio 46 (Testament, Pierre Ulliet.)
Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1698, Tome II, folio 472 (Testament Amed Arestan). 1707, Tome II, folio 83 (Testament Hector Mermoz). 1712, Tome IT, folio 154 (Testament Antoine Roche). 1735, Tome III, folio 126 (Testament Claude Gabet). 1761, Tome III, folio 393 (Testament Etienne Bonjean). 1772, Tome III, Ire partie, folio 373 (Testament Jacques Bonjean). 1792, Tome II, folio 404 (Testament Jacques Bonjean).
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92, 94, 85.
deux autres même qualité estimés de même, plus deux autres de rittre estimés aussi 7 livres, plus un autre drapt à trois toiles estimé 5 livres... » (144).
Il possède souvent une propriété de campagne : Pierre Ulliet nous parle de son «grangeage soit metterie», Antoine Roche de «la maison qu'il a faict batir au lieu de Buage», Etienne Bonjean de «celle située aux Charmettes » ; ou des biens plus cachés : Amed Arestan évoque « or, argent, monnoye, argenterie, droits, noms et actions qui se trouveront lors de son décès ».
Il élève convenablement ses enfants. Ses fils deviennent maîtres apothicaires, médecins... ; ses filles épousent riches marchands, avocats au Sénat, à moins qu’elles ne préfèrent rejoindre les Dames du Carmel ou de la Visitation.
Au jour de sa mort, nul n'aura à se plaindre de son hotrie. Sa famille, ses domestiques, ses filleuls, les Congrégations et les pauvres recevront leur part ; ils l’en remercieront en priant pour le repos de son âme.
Cette position assez avantageuse s'appuie sur des assises morales solides.
La profession pharmaceutique a conquis son rang. « Partie distributive de la médecine », elle bénéficie de l'estime qui toujours, malgré sarcasmes et railleries, s’est attachée à l'art de guérir.
Ce résultat ne s’est pas acquis sans luttes. Il requiert des praticiens une vigilance constante ; il leur demande une conduite irréprochable.
Ce souci de discipline intérieure assurant une auto-défense efficace s’est matérialisé dans l’adhésion au mouvement corporatif.
Adhésion d’ailleurs tardive, et limitée, à notre connaissance, à la seule capitale du Duché.
Le 27 septembre 1634, les chirurgiens de Chambéry se donnent des Statuts et placent leur destinée sous la sauvegarde de Saint Côme et Saint Damien.
L'année suivante, leur assemblée s'ouvre plus largement, du moins en ce qui concerne ses devoirs religieux. « .… Confirmé par tous ceux qui se sont sousmis à la Confrérie de St Cosme et de St Damien, soit sieurs médecins, chirurgiens ou pharmaciens,
(144) Inventaire Gagnière.
en l'assemblée générale faicte au jour dédié en l'année 1635 à la nativité desdits saints le 27 septembre » (145).
Le 12 mai 1679, les apothicaires présentent au Sénat leur projet « d’establissement de la maistrise en pharmacie».
«Puisque la science de la médecine ne scaurait subsister sans une exacte harmonie de ses parties, et que cest en vain qu’elle s'occupe dans ses contemplations et conjectures, si elle est frustrée dans la pratique, laquelle à vray dire est son principal soustien et comme son appuy ; et en eflect d'où procèdent tant de consultes et ordonnances des médecins inutiles, si ce n’est que l'exécution n'est est pas saine ny fidelle ; mais l'ancre en est jetté, qui arrestera et affermira le navire flottant. C'est en effect la considération qu'ont eu desia il y a sy longtemps les villes les plus policées de l'Europe qui mettant un ordre si nécessaire à la vie de l’home ont conservé par ce moyen la vie de leurs citoyens, et bien que ce chemin fust considéré par nos magistrats, néanmoins il ne se trouvoit personne qui voulut rompre le premier la glace : recevés donc, Messieurs, ce fœtus et ces premières productions de nos bonnes volontés, nous en fournissons la mattière, mais nous espérons de vos bontés la forme. ».
Quelques jours plus tard, les Statuts, amputés de leur vingtdeuxième article, sont remis officiellement entre les mains du délégué des Maîtres. « Je soubsigné au nom de nostre communauté ay retiré les Statuts cy contre enregistrés à Chambéry ce 27 mai 1670. H. Mermoz ».
Nous avons eu l’occasion, dans les pages précédentes, de connaître la plupart des dispositions prises dans ce document.
Nous reproduirons maintenant les obligations incombant à l’'apothicaire du fait de son appartenance à la Corporation.
«Comme vrays chrestiens et catholiques les maistres apoticaires de cette ville et fauxbourgs d’icelle seront tenus de faire dire une messe haute le jour de Ste Magdeleine dans l'autel que l'on aura choisy dédié à cette saincte, lesquels services se feront aux despens de la boëte, et lesdits maistres sont obligés d'assister aux dits services tant du jour de la feste que du lendemain à peine de deux florins, sauf en cas de maladie ou cause légittime, et pour cet effect pour la première fois et pour la première année du susdit establissement les maistres qui sont dès à présent seront obligés de donner la somme de deux florins pour commencer à survenir aux fraix qu'il faudra supporter pendant la susditte première année. — Toutes les années ils s’assembleront le lendemain de la feste de saincte Magdeleine dans le lieu
(145) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1345, folio 305.
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que l'on aura choisy pour faire leurs assemblées pour procéder à l’eslection des deux maistres jurés soit de deux prieurs scavoir un des anciens et un des modernes lesquels presteront serment
entre les mains des prieurs précédants de bien et deuement faire
leur charge. — A ces deux jurés sera donné tout pouvoir. de faire les poursuittes contre ceux qui voudront contrevenir au présent reiglement, sans touttes fois qu'ils puissent transiger ny accorder aucune chose que ce ne soit de la plus grande partie du corps des maistres apothicaires et du consentement d’yceux, lesquels prieurs poseront leur compte ce susdit jour de l’assemblée et s'ils faisoient quelques difficultés ils payeront la première fois la somme de six florins et en cas d’opiniastreté payeront la somme de douze florins, pour à quoy faciliter ils seront obligés de tenir deux livres l’un pour les deslibérations qui seront faittes dans les assemblées, l’autre de leur recepte et depance… — Seront semblablement tous lesdits maistres apothicaires tenus estant convoqués par lesdits jurés de se trouver à l’heure qui sera préfigée des assemblées qui se feront concernant leurs affaires, autrement la ditte heure estant passée s’il s’en trouve trois assemblés avec lesdits jurés tout ce qu'ils auront reiglés et délibérés sera autant vallable que sy tous y eussent assistés. — L'aspirant estant receu maistre, il sera tenu et obligé de faire ce que luy sera ordonné par les deux jurés concernant leur estat et affaires de la communauté, comme estant le dernier venu et receu, et jusques à ce que quelqu’autre soit receu qui fera les mêmes charges concernant les affaires susdites. — Sera fait un livre auquel on inscrira les propositions et conclusions prinses et faittes dans leurs assemblées pour s’en servir selon les occurences, lesquelles conclusions seront signées par les deux jurés et tous les autres maistres assistants. — Aux assemblées qui se feront ne se commettra ny proférera aucun blasphème, courroux ny paroles injurieuses les uns contre les autres et se porteront tous honneur et amitié, et c’est à peine de six florins contre les contrevenants, applicable la moytié aux pauvres et l’autre moitié à la boëte pour leurs affaires communes... — Le nouveau maistre ou le dernier receup apothicaire sera obligé de servir les pauvres malades de la Charité de la présente ville sans espoir de payement l’espace de six mois... — Les deux jurés establys feront poser deux serrures avec deux clefs aux coffres soit placard de la ditte confrérie et ne pourront y aller l’un sans l’autre, lesquelles clefs ils remettront aux jurés modernes après leurs comptes rendus. — Est ordonné à tous les maistres d’assister à tous les actes et chefs d'œuvre des aspirants à peine de trois florins sauf en cas de maladie et cause légitime pour la première fois et de plus grande aux autres. »
NO —E
Le Projet de 1725 reprend l'essentiel de ces articles, en y introduisant le regard du Vicaire de Police. « .… Les deux maitres jurés se repprésenteront le lendemain de leur élection au Bureau du Vicariat où ils prêteront serment de veiller exactement à l’observence de présents Statuts et d'y donner avis des abus qu'ils découvriront dans leurs arts. Les jurés seront obligés de donner avis au Bureau du Vicariat de toutes les contraventions au présent règlement et dès qu’un maitre aura manqué trois fois dans des cas essentiels de la profession il n'en pourra plus travailler à peine de 100 livres d'amande ».
Les registres de la communauté, témoins fidèles des assemblées, ont malheureusement disparu.
Les Archives municipales nous indiquent le lieu des réunions. «Du vendredi deuxième avril 1694... Sur la requête présentée à la ville par les maistres apoticaires tendante aux fins qu'il luy plaise leur permettre la construction d’un buffet dans le Bureau des pauvres de l’hospital de St François où ils font déjà leurs séances par permission de la ville, pour fermer dans icelluy leurs livres de délibérations et autres papiers. La ville ouy le sieur Rambert a permis aux suppliants la construction du buffet par eux requis à leurs frais et despends et l'usage d'icelluy pendant le bon voulloir de la ville à la charge qu'ils payeront annuellement la somme de vingt cinq florins à chaque jour et feste de Ste Marie Magdeleine et soubs les autres conditions portées par le verbal du sieur Ballin conservateur des pauvres et que la présente requête sera retenue pour estre mise aux archives des pauvres » (146).
La dévotion traditionnelle à Sainte Marie-Madeleine est confirmée dans les dernières'volontés de Claude Gabet : « ... Item donne et lègue aux maitres apoticaires de Chambéry la somme de quatre livres pour une fois pour faire célébrer une grande messe pour le repos de son âme au devant de l'autel Ste Magdeleine soit dans l'église des R% relligieux Augustins dudit Chambéry immédiatement après son décès... »
La corporation fournit une solution aux rapports confraternels.
Elle permet également, face aux autres professions, de faire respecter les intérêts légitimes de ses membres.
(146) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 113, 44° volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folio 54.
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« Pour empescher cy après les abus qui reignent en cette ville, lesquels ne procèdent des apothicaires, mais bien des épissiers, chirurgiens, confiseurs, marchands droguistes, contre-porteurs, religieux, religieuses et autres qui se meslent de distribuer des remèdes dans la ville et les vendre publiquement, il leur est inhibé et deffendu de vendre ny distribuer et mesme d’en tenir dans leurs bouttiques aucuns médicaments composés et particulièrement aux chirurgiens et barbiers de ne donner aucune médecine dans la ville, lesquels seront débités seulement par les maistres apothicaires et fournys à leurs pratiques suyvant les ordonnances desdits sieurs médecins ».
Les Pouvoirs publics se sont constamment souciés d'éviter les conflits interprofessionnels et de maintenir chacun dans son activité propre.
« Les apothicaires ne feront l'office réservé au médecin, .… si ce n’est en cas de grande nécessité et d'absence du médecin ou autre approuvé » (147).
« Il ne sera permis à aucun apothicaire d’ordonner ni appliquer des ventouses, ni faire l'office du chirurgien et vice versa » (148). ,
« Nous défendons aux médecins et à tout autre non approuvé... l'exercice d’apothicaire, excepté dans les lieux où il n'y a pas d'apothicaires, et en cas de nécessité » (149).
« Nous défendons aux médecins... de faire avec les apoti-, caires aucune société en fait de commerce de drogues médicinales, ni d'y avoir le moindre intérêt » (150).
« Quiconque osera vendre des médecines ou autres choses appartenant aux apothicaires sans légitimes patentes, encourrera la perte des drogues et de vingt cinq écus d’or. Ceux qui achèteront des remèdes à de telles personnes, seront punies de la peine de cinq écus d’or » (151).
« Aucun cirier ou herboriste ou distillateur d'huiles et quintessences et eaux médicinales, ou autre personne semblable ne pourra, ou en public ou en privé, vendre médecine ou autres choses médicinales, qu'il ne l'ait d’abord notifié à notre Protomédecin, et qu'il n'ait obtenu licence de vente » (152).
(147) Ordres du 20 octobre 1568. Ordres du 1er avril 1618. Ordres du 2 novembre 1634. Ordres du 10 août 1657. Projet de Statuts de 1725.
(14) Ordres du 1° avril 1618.
(149) Ordres du 17 avril 1624. Ordres du 2 novembre 1634. Ordres du 3 mars 1676. Ordres du 22 février 1709.
(150) Ordres du 20 octobre 1568. Ordres du 1°r avril 1618. Ordres du 22 février 1709. Constitutions pour l'Université de 1729. Manifeste du Protomédicat du 7 octobre 1730. Constitutions pour l'Université de 1771.
(151) Manifeste du Protomédicat du 7 octobre 1730.
(152) Ordres du 20 octobre 1568. Ordres du 1er avril 1618.
«Il ne sera permis à aucun épicier ou droguiste de tenir ou vendre aucune composition, pas même achetée aux apothicaires pour être vendue à autrui : voulant que quiconque en ait besoin, se les procure directement aux apothicaireries » (153).
«Les Empiriques ou Charlatans ne pourront débiter aucune sorte de remèdes, à peine de vingt cinq écus, sans en avoir obtenu la permission du Protomédicat qui ne la leur accordera que pour les remèdes externes et seulement pour trois ans.
Quiconque prétendra avoir quelque remède utile au public ne pourra la débiter ni en faire usage, sous la même peine, sans la permission du Protomédicat » (154)...
Le 15 octobre 1725, Sébastien Leggio, Vicaire et Surintendant général de Police de Chambéry, « voulant empêcher les désordres fréquens et pernicieux qui arrivent parce que les marchands opiciers, confiseurs, droguistes, contre-porteurs, les chirurgiens, barbiers, les religieux, religieuses, et généralement toutes sortes de personnes, se mêlent de vendre et débiter des remèdes dont la plupart du tems ils connoissent aussi peu les effets et les qualités que la cause et la nature des maladies pour lesquels 1ls les donnent. », défend à toutes personnes, « de quel état et condition qu'elles soient (les seuls maitres apoticaires exceptés), de vendre et débiter, pas même sous prétexte de faire la charité, quelque espèce de médicament composé que ce soit, ny aucun jalap, rubarbe, senné et quinquina en poudre, à peine de cent livres d'amande et même de corporelle selon la circonstance des cas » (155).
Les Règlements de police des 7 mars 1727, 18 mars 1737 et 15 juillet 1768, admettent eux quelques dérogations. « Aucune personne... ne pourrat vendre ny débiter, pas même sous prétexte de charité, aucune espèce de remèdes, simples, composés, chimiques ou autres, sans avoir présenté à Messieurs les Sindics le certificat d'examen et aprobation qu’en aura fait le protomédecin, et obtenu d’eux la permission par écrit de les débiter » (156). |
Le 6 mars 1749, l’'Intendant provincial de Tarentaise insiste auprès du premier président du Sénat de Turin sur la nécessité de pourvoir au protomédicat de sa région, « parce que chaque barbier et apotiquaire n’ont pas aucune difficulté d'exercer la
(153) Manifeste du Protomédicat du 7 octobre 1730. Manifeste du Protomédicat du 14 septembre 1751.
(154) Constitutions pour l’Université de 1729. Constitutions pour l’Université de 1771.
(155) Archives de la ville de Chambéry, Série FF, n° 988.
(156) Archives de la ville de Chambéry, Série FF, n° 988,
LIAR ;
LR LR DL. |
CIN TT TNA
médecine ». [1 se répète le 16 octobre auprès du second président du Sénat de Savoie (157).
En 1780, les sieurs Ducret père et fils, d'Annecy, sont condamnés « à une amande pour avoir pendant quelque tems et notamment dans le mois de juillet 1778, administré différents remèdes à plusieurs malades, et s'être ainsi ingérés dans l'exercice de la profession d'apoticaire sans approbation ni permission » (158).
Le 25 septembre 1782, le Chef du Magistrat de la Réforme est informé des difficultés de « faire observer les règlemens dans bourg et province de Carrouge. Plusieurs étrangers viennent s'y établir, et il y en a parmi eux qui s’avisent sans être autorisés par le Magistrat de la Réforme d'y exercer la médecine, la pharmacie et la Chirurgie, au préjudice d’un médecin, d’un apothicaire et d’un chirurgien, tous sujets du Roi, approuvés et patentés » (159).
Deux personnages, fort pittoresques, ont dû, en leur temps de célébrité, créer quelques soucis dans le monde des apothitaires. Ils méritent notre toute particulière attention.
« Noble Denix Moene de Grymaldi, Ecuier, Seigneur de Copponay, de Chastillon et de Tavole, » s'adresse un jour de 1683 à Victor-Amédée II, lui faisant « très humblement représenter que son étude et application continuelle d'environ vint années à pénétrer à fond les principes les plus importants et les plus merveilleux secrets de la nature, et ensuitte un long et pénible exercice de la médecine chimique, luy ont donné une particulière cognoissance de tous les travaux qui se peuvent faire pour le recouvrement et la conservation de la santé du corps humain, tant en remèdes connus et usités dans les deux familles de médecine chimique et galénique qu'en autres spécifiques de sa pure production, et qu'ayant heureusement guéry plus de vint milles malades de toutes espèces de maladies dans la pluspart des villes de France et ailleurs, il désireroit comme très fidelle sujet et vassal de finir ses jours dans ses Estats et d’y répandre le fruict de son expérience » (160).
Assez heureux de poser au protecteur des sciences, Victor- Amédée adopte promptement cet homme précieux.
Le 2 août, il l’autorise à établir à Chambéry « un laboratoire en tiltre de ducal royal ou d’'Académie chimique ducale royale, pour y travaillier et faire travaillier toutes sortes de remèdes
(157) Arch. dép. Sav. Série C 873.
(158) Arch. dép. Sav. Série C 1548.
(159) Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme. (160) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454, folio 44.
chimiques et les distribuer sans aucun empeschement ny trouble, à la charge premièrement que ledit laboratoire sera dirigé sous les règles dudit Sr de Coponay et des siens versés dans la mesme science par des scavants artistes qu'ils fairont venir pour y travaillier toutes sortes de remèdes chimiques usités dans la médecine ordinaire sans lesquels elle ne sauroit exercer sa profession, secondement qu'ils travailleront et fairont travailler à portes ouvertes à l'aspect de tous ceux qui voudront voir les travaux et fairont enseigner ceux de la profession galénique et autres qui souhaiteront de s’instruire desdits travaux si nécessaires à leur art, et fourniront par charité aux pauvres des remèdes, et sous les autres précautions qui seront prises par nostre Sénat de Savoye » (161).
Le 12 mars 1699, «. pour le récompenser dignement de tant de frais considérables qu'il a fait au service de Nos sujets, pour faire fleurir avec plus d'éclat Nostre dite Académie royale, Nous l’érigeons maintenant en forme d’Université chymique, et Nous en mesme temps avons institué et honnoré comme Nous instituons et honorons ledit Copponay de la charge et dignité de Nostre Prothomédecin chymique de Nos dits Etats de Savoye, et Nous voulons et entendons que la ditte charge et dignité soit attachée et annexée à Nostre ditte Académie et Université chimique en faveur de ses directeurs, des uns aux autres à perpétuité, sans gages, avec tous honneurs, privilèges, immunités et autres avantages accordés par Nos prédécesseurs et par Nous concordés à Nos autres prothomédecins,.. et comme Nous sommes persuadés que le suppliant ne pourroit trouver aucun louage assez commode ni assuré pour establir Nostre Académie et Université chymique royale avec esclat.. Nous luy accordons gratuitement le logement en Nostre maison blanche située au bout de Nostre jardin du Chasteau et assise sur Notre fauxbourg de Chambéry avec son petit jardin et ses autres appartenances et dépendances... Nous ordonnons au dit de Copponay et aux siens d'y faire ou faire faire toutes sortes d'expériences et enseignements en cet art pour y découvrir ce qu'il sera possible sur touttes les choses les plus cachées dans la nature, et en cas qu'ils y puissent faire quelques curieuses découvertes avantageuses à Nostre Coronne et utiles à Nos sujets ils seront obligés de Nous en donner avis pour obtenir de Nous pattentes de permission
d'en faire des fabriques et pour attirer dans Nos Etats des commerces étrangers » (162).
Nullement disposés à venir s’instruire auprès de cet étrange
(161) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454, folio 44. (162) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1458, folio 165.
concurrent, « ceux de la profession galénique » se dressent, mais - en vain, contre cette entreprise (163).
M. de Grimaldy est vite devenu à la mode. Nobles seigneurs et belles dames s’empressent de goûter les bienfaits de ses innombrables essences, quintessences et autres Nepenthes ressuscitatif et Panacée solaire, lancés avec un sens averti de la publicité. Son ambition déborde les murs de la capitale chambérienne : nous avons sous les yeux l'accord réalisé le 13 septembre 1697 avec Pierre Lydrel, marchand drapier de Sallanches : « .…. Premièrement que ledit Seigneur de Copponay establit et institue dès à présent le sieur Pierre Lydrel pour faire la distribution des remèdes et autres travaux de la dite Académie Royalle dans la dicte ville de Sallanche et tout l’haut et bas Faucigny et autres lieux circonvoysins, lesquels le dit s' Lydrel ne vandra jamais à plus bas prix que ceux spécifiés par le présent traicté ny à plus haut prix à moins qu'il ne fit le parti avec les malades qui en useront qu'encas que les dits remèdes ne les guérissent pas qu'il n’en exigera rien pour lors il s’en fera payer ce qui sera convenu avec les malades et ce à tant au prix que bon luy semblera. Secondement qu'en cas que ledit s' Lydrel ne trouvat pas la desbite des remèdes et que ledit seigneur de Copponay les voulut rettirer, il le pourra faire et ce cas le dit s' Lydrel les lui rendra tous cachettés et bien conditionnés comme ils luy auront esté remis et ledit seigneur de Copponay sera obligé en ce cas de les reprendre. Troisièmement que ledit s' Lydrel rendra compte de son desbit de trois èn trois mois et lui fera tenir l'argent où il luy sera indisqué. Quattriesmement qu'il ne donnera jamais rien à crédit qu’à sa folenchiere et comme touttes les peynes méritent sallaires le dit s° Lydrel rettirera de chasque prise des pilules mirables cinq sols... Il rettirera de mesme cinq sols de chasque prise de fébrifuge,… il rettirera trois sols de chasque prise des pillules spécifiques aux maladies du menu peuple et des soldats. Il rettirera quatre sols de chaque figuette d'huille de vie... Quant aux autres remèdes et essences que ledit seigneur de Copponay luy envoira il les luy taxera et marquera le bénéfice qu'il doit rettirer de chascune en particulier » (164).
Le 29 mai 1707, les époux de Copponay font donation de leurs biens à leur fils Antoine Théodore. « Ledict sieur de Copponay père veut et entend que ledict sieur son fils donataire susdict exerce pendant sa vie et fasse exercer par les siens
(163) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454, folio 44. “.
(164) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1697, Tome LV folio 46.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92.
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après son décès ladicte Université des uns aux autres à perpétuité.…. » (165).
L'avenir ne comble pas exactement ce vœu.
Une brochure parisienne de 1733 vante les qualités du Purgatif universel, de l’Elixir, de l’Huile de vie et de /’Or potable de feu M. de Grimaldy. Mlle Marie-Gasparde de Grimaldy «s’est servi de ces spécifiquês pendant un nombre d’années avec tout le succès possible ; et ne voulant point priver le public des avantages qu’il en pourroit retirer, portée d’ailleurs pas une affection très particulière envers Mr et Mme de Riario Lombardy, elle a bien voulu avant son décès les rendre les dépositaires de ses secrets avec toutes les découvertes et les expériences de feu Mr de Grimaldy, ausqu'’elles elle a encore ajoutez celles qu'elle a faites elle-même dans le cours de plusieurs années... M. de Riario Lombardi qui compose et fait usage de ces quatre Spécifiques demeure rue St Benoit, Fauxbourg St Germain à l'Hôtel d'Autriche à Paris» (166). Une brochure publiée à ‘Annecy en 1736 nous informe qu’«au deffaut dudit seigneur de Coponay, sa fille Marie Joseph continue de travailler à tous les excellents remèdes dudit Laboratoire »; elle demeure à Chambéry rue St François (167).
Benoit Voysin, seconde figure que nous évoquerons, appartient au corps médical.
Ancien étudiant de la Faculté de Paris, il est « médecin et chirurgien major des Gardes de S. M, le Roi de Sardaigne et de Sa Maison de campagne, et inspecteur de tous les hôpitaux de Son armée en Italie, pendant qu'elle étoit jointe avec celle de S. M. Très-Chrétienne, lesquelles firent la conquête de l’Italie enl'’annéer732 1754 eta735 0%
Son père, maitre chirurgien d'Annecy, a été « un des savans botanistes de son temps » : «.. Il me menoit avec lui dans ces hautes montagnes de la Savoye, de la Suisse, de la Valdoste et du Mont Cenis ; et il me disoit souvent : mon cher fils, nous avons dans nos montagnes nos simples, leurs fleurs et leurs racines, pour guérir plus surement toute sorte de maladie, sans miner nos corps ni sans déranger nos tempéramens comme feroient toutes les drogues qu’on va chercher dans les Indes orientales et occidentales, dans le Pérou, dans l’Asie, dans le Mexique, dans
(165) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1707, Tome I, folio 900.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 92. ‘
(166) Bibliothèque de la Faculté de Pharmacie de Paris, no 19.841.
(167) L. SEvez. Notice sur l’Académie chimique Ducale Royale de Savoie et sur Grimaldi de Copponay son fondateur. Mémoires et Documents publiés par la Société Savoisienne d'Histoire et d’A rchéologie, 1859 Lome LITE ReS" |
l'Amérique, dans la Chine, dans l'Afrique... » Le docteur Voysin n'oublia pas la leçon : « Ayant tiré le sel volatil du genipy, son esprit et son extrait, de même que celui du Lunaria major, comme aussi de plusieurs autres simples des unes leur suc, de certaines la quintessence, des autres leurs sels fixes, et d’un certain nombre leur poudre impalpable, desquelles simples au nombre de soixante cinq, toutes ramassées dans les différentes saisons qu'elles sont en fleurs, j'en ai composé ma Panacée végétale. », un des plus grands cordiaux et sudorifiques de la médecine, remède spécifique de la goutte, produit souverain pour les maladies vénériennes, les dysenteries, les vomissements, les hémorragies, calmant énergique de la douleur.
Les hasards de sa carrière militaire le rendent maître un peu plus tard d’un autre remède étonnant.
S'étant lié d'amitié avec un médecin d'Athènes, celui-ci lui fait en mourant «un présent qu'il n’avoit encore fait à personne en Europe ; que c'étoit un secret qu'il avoit de purifier la masse du sang et de l’entretenir toujours dans sa circulation libre, que par son usage on se préservoit de maladie et qu'il maintenoit les forces et la vigueur de l’homme. » L'or, le mercure, l’antimoine étaient d’un usage courant en thérapeutique ; ce qu'avait su faire Abraham Melkuiot Mordarai, c'était « d’en tirer les souphres philosophiquement » : «par exemple, il faut quinze onces de mercure pour en pouvoir tirer une once de son souphre, lequel est alors dépouillé de touttes ses parties grossières terrestres, arsenicales et corrosives ; alors il ne contient que les parties volatiles, sulphureuses et balsamiques et ne peut jamais causer aucun dérangement au corps». Neuf années de travail avaient permis au grec de trouver « la liqueur d’Alkaest, sans laquelle il n’auroit jamais tiré les souphres philosophiquement de l'or, du mercure et de l’antimoine, lesquels joints ensemble avec la liqueur de Vénus deviennent un être libre, actif, spiritueux et glorieux, et sortent comme de leurs sépulchres pour prendre une vie toute nouvelle, qui les élève au-dessus de ce que nous estimons de plus précieux dans la nature, et qui composent le Dépuratif du sang ; il faut trois mois de travail pour l'opération ».
Voysin expérimente avec succès ses deux produits ; ses collègues chirurgiens-majors de l'Hôpital royal militaire d'Alexandrie lui en donnent attestation. ZA
Revenu en sa bonne ville d'Annecy, poussé « par un principe d'honneur et de charité, pour soulager le public et faire ce que le Seigneur nous recommande très expressément, d'aimer notre prochain comme nous mêmes, de le consoler dans ses afflictions et de le soulager dans ses misères », il décide de faire rayonner Panacée et Dépuratif. Toutes choses en bonne règle, il compose
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un ouvrage de vulgarisation pour ses drogues, et part à Turin soumettre volume et remèdes aux autorités compétentes. Le 9 juin 1737, le magistrat du Protomédicat fait un rapport favorable ; le 10 août, le roi Charles-Emmanuel approuve l'impression du Médecin familier et sincère et la vente des deux compositions.
Le réseau de ses bureaux couvre bientôt toute la Savoie ; il pénètre en France, en Suisse, en Italie, en Autriche, en Allemagne, au Portugal, en Angleterre, aux Pays-Bas. Son livre est imprimé en cinq langues. Des villes les plus lointaines on écrit au médecin annécien : « J'y répons exactement, et l’on remet le payement de mes consultes et de mes ordonnances à mes correspondants », soit un maitre chirurgien, un marchand perruquier, un avocat, un maitre des postes, un procureur...
La Panacée végétale se présente «comme un extrait qui se tient dans des boëtes d’étain fin bien fermées, et sur le couvert sont gravées mes armes et mon nom... Afin que les pauvres puissent profiter de ce grand remède tout comme les riches, les boëtes de la Panacée sont de 3 prix, l’une de 4 livres, l’autre de 8 et l’autre de 16». Le Dépuratif du sang « consiste en six petites pilules dorées, dont chaque prise sera pliée dans un petit quarré de papier où sont imprimées mes armes et mon nom... La prise ne coûte que trente sols ».
Il y a aussi un Elixir de vie balsamique universel à 6 livres la fiole, une Poudre antiépileptique, des Pilules antiépileptiques cephaliques et desobstructives, une Ptisane contre l’epilepsie à base de valériane, gui de chêne et racine de pivoine mâle. Le traitement antiépileptique revient à deux cents livres, «non compris ce que J'ai ordonné pour faire la ptisane.…. ; il y a dans toutes les villes des apothicaires chez qui l’on trouvera tout ce qu'il faudra pour faire la dite ptisane » (168).
Benoit Voysin meurt le 15 avril 1750. L'inventaire du notaire Bessonis nous laisse un reflet de son activité, de sa remarquable organisation, de sa réputation (169).
Nous mentionnerons aussi, en ce domaine des remèdes secrets et extrapharmaceutiques, l'Eau royale de Chambéry.
Composition d’'Ignace Dardel «ancien échevin de la ville de Chambéry » elle apparaît en 1749 à Paris. Approuvée par la Commission Royale de médecine, confirmée par Brevet royal, elle semble y avoir un certain succès (170).
(170) J. Iscovesco. Contribution à l'Histoire de la Spécialité bharmaceutique. Sur quelques eaux médicamenteuses. Paris, 1947.
Il est un aspect particulier des relations professionnelles que nous ne saurions omettre ; c'est celui du praticien relevant de plusieurs disciplines. L
L'« Etat des appoticaires, épisciers et revendeurs » établi le 20 novembre 1738 pour la province de Maurienne, l’« Etat général des appoticaires, droguistes, épiciers et revendeurs de Robe vive des Etats de S. M. deçà les monts» expédié à Turin le 11 février 1739, citent Pierre-Antoine Salomon apothicaire, droguiste et épicier en gros, Claude Opinel apothicaire, épicier en détail et revendeur de robbe vive (171), tous deux de Saint-Jeande-Maurienne, « ledit Salomon n'ayant qu'une boutique pour la pharmacie et droguerie,... ledit Claude Opinel deux boutiques » (172).
Les Constitutions pour l'Université de 1771 déclarent que «s'il arrive qu'un apoticaire soit en même temps pourvu d’une place de droguiste, il pourra exercer ces deux professions sans être obligé de prendre un nouvel examen, pourvu cependant qu’il rapporte des patentes pour l'exercice de la profession de droguiste ».
Claude Descombes exerce les professions d’apothicaire et de phlebotomiste à Sallanches, le sieur Portay celles d’apothicaire et de chirurgien à Thonon... (173).
PRE
L'intervention du protomédecin est constante dans la vie de l’apothicaire. Sa présence effective à l’officine se réalise dans les visites.
Elles furent le but immédiat de la création de l'Office du Protomédecin. Elles restent une de ses principales raisons d’être, son moyen de contrôle et d'action.
Deux fois par an, le protomédecin, son visiteur général ou leurs délégués, franchissent le seuil des boutiques.
Leur arrivée imprévue peut avoir de graves conséquences et entraîner une fermeture temporaire. Elle ne se fait pas toujours sans difficultés, et plus d’une fois les apothicaires sont invités à en admettre la nécessité.
Les frais du visiteur sont à la charge de la Communauté du lieu. « Pour honorer et récompenser sa peine et sa grande perte de temps », l’apothicaire lui remet, en 1568 deux torches de cire
(171) «.… des drogues simples dittes Robbes vives... » (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
(172) Arch. dép. Sav. Série C 606.
(173) Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme.
Arch. dép. Sav. Fonds sarde, Instruction Publique 6, folio 184.
et deux boîtes de confitures, en 1618 deux écus d’or, dont un est destiné au Trésorier de l’Université, en 1631 un écu d’or effectif ou sa valeur (174). :
Le rer avril 1609, le protomédecin Vacca est chargé de visiter drogues et médicaments en Savoie. Il doit « donner notice du tout à deux de Nos conseillers et sénateurs qui seront commis et députés par Notre Sénat de Savoye auxquels Nous donnons tout pouvoir, autorité et commission de prendre contre les coulpables et contrevenants à Nos ordres... »
Les Statuts de 1679 confient aux deux jurés le soin «de faire toutes les années la visite des drogues et compositions dans les bouttiques des maistres apothicaires de cette ville et fauxbourgs d’jcelle en lassistance du médecin estably. »
L'arrêt d'homologation du Sénat ajoute l'obligation pour les apothicaires «de tenir chascun un livre blanc dans lequel le médecin par eux choisy ferat attestation à l'assistance des maistres jurés d’avoir veu la dispensation des drogues pour chasque composition, laquelle visitte se ferat sans frais de trois en trois MOIS ».
Le 16 mars 1680, Claude George devient vice-protomédecin deçà les monts, « pour en laditte qualité voir et examiner à l’avenir les drogues qui s’y débiteront tant par les apoticaires qu'opérateurs et autres personnes qui s'ingèrent à en débiter dans les villes et à la campagne, luy donnant à ces fins le pouvoir d'empescher la vente et débite de telles choses lorsqu’apprès un deub examen 1l trouvera qu'elles ne sont pas bonnes, et de mesme des drogues de tous les apoticaires de Chambéry les boutiques desquels Nous luy permettons pour cet effect de visiter quattre fois chaque année ».
Le 13 mai, le Sénat chambérien entérine cette décision, «sous les modifications cy apprès déclarées à scavoir que les drogues des apoticaires, chirurgiens, opérateurs, charlatans, colporteurs et de touttes autres personnes qui s’ingèrent à en vendre et débiter dans la présente ville soit fauxbourgs d’icelle pourront être examinées et vérifiées par le sieur suppliant préférablement et à l'exclusion de tout autre médecin en l’assistance touttefois de deux apoticaires maiïstres jurés sans aucun frais à
(174) Ordres du 21 novembre 1565. Ordres du 20 octobre 1568. Ordres du 8 mai 1618. Ordres du 8 octobre 1618. Ordres du 20 novembre 1631. Ordres du 2 novembre 1634. Lettres Patentes du 23 avril 1643. Ordres du 20 juillet 1646. Ordres du 12 septembre 1647. Ordres du 10 août 1657. Ordres du 10 février 1660. Ordres du 22 février 1700.
forme de l'arrest rendu par le Sénat le 19 may 1679, que pour l'examen et visite des drogues et médicaments qui se débitent dans les autres villes, bourgs et bourgades de ce pays le suppliant commettra en chasque lieu celuy que bon luy semblera qui y procèdera sans aucuns frais sauf que le suppliant veuille y procéder lorsqu'il se treuvera sur les lieux pour autres occasions... » (175).
L'apparition du Magistrat du Protomédicat suscite une refonte de cette question.
Le Prieur du Collège des médecins de Turin « visitera chaque année les boutiques des apothicaires... ; pour ce qui est des autres lieux, le Protomédicat nommera des personnes capables de faire aussi la visite... — Le Protomédicat commettra dans chaque ville capitale de province un médecin qui y soit des plus accrédités pour suppléer aux fonctions de ce magistrat, tant à l'égard des dites visites. — Les visiteurs exigeront le droit de visite des apothicaires, et déduction faite de ce qui sera établi pour leurs vaccations dans la taxe, ils compteront le surplus à la Trésorerie de l'Université... — Les apothicaires tiendront un livre dans lequel les visiteurs écriront de leur propre main qu'ils ont visité les drogues médicinales et les médicaments composés qui sont les plus importants et essentiels. — L'on fera les visites cy-dessus ordonnées dans le tems que les visiteurs croiront le plus convenable, mais on y procèdera toujours à l'impourvu ; et à ces fins les susdits visiteurs prendront bien garde de ne pas faire scavoir aux apothicaires le jour qu'ils la feront dans leur boutique sous peine de la perte des droits qui leur sont dûs et d’une amende de cinquante écus d’or. — Les visiteurs reconnoitront dans lesdites visites si les boutiques sont bien pourvues des médicaments nécessaires, tant simples que composés, ils en examineront la qualité et s'ils sont préparés selon l’art ; ils observeront aussi s’il y a dans lesdites boutiques les poids et autres instruments principaux qui servent audit art, et si les drogues et les médicaments dangereux et venimeux sont tenus en un lieu séparé, de sorte qu’il n'y ait pas à craindre de faire des équivoques en exécutant les ordonnances des médecins et en composant les remèdes. — Au cas que l'on trouve des drogues ou médicamens d’une mauvaise qualité ou mal préparés, on les
fera jetter hors des boutiques ou on les brulera même d'une
manière exemplaire, suivant que le Protomédicat le jugera à propos ; et lorsqu'il y aura quelque apothicaire qui prétendra justifier que ses drogues et médicamens sont d’une bonne qualité, on les cachètera et on les fera examiner par d'autres experts qui seront commis par le susdit Magistrat. — Mais quand on
(175) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1453, folio 24.
trouvera dans une boutique beaucoup de médicamens d’une mauvaise qualité, ou que les poids ou les autres instruments n'y sont pas selon l’art, ou bien que les drogues et médicamens venimeux n'y sont pas tenus dans les endroits requis, alors l’apothicaire devra être puni par des peines pécuniaires peoportionnées, suivant que le Protomédicat croira juste de les imposer ; mais en cas de récidive ou si l’on a déjà reconnu dans des visites qu’un apothicaire n’est pas pourvu de bons médicaments, on l’obligera sans autre à fermer sa boutique, et même suivant les circonstances du fait, on pourra le condamner à perdre la place dont il est pourvu ».
Ces dispositions sont confirmées pour le Duché lors de l’établissement du Conseil de Réforme de Chambéry.
«Un des chefs les plus importans de cette inspection est celui des visites qu’on fait chaque année dans les apoticaireries et dans les boutiques des droguistes, et pour cela il y a aussi des règles à suivre. S’il y avoit des contraventions qui puissent donner lieu à une peine pécuniaire ou à faire fermer la boutique ou à la privation de l’exercice de sa profession, le visiteur en dressera procès-verbal, lequel sera ensuite remis à l’assesseur pour qu'il procède contre le contrevenant...» On peut faire appel contre la sentence de l’assesseur du Conseil ; l'affaire est portée devant le Sénat.
Le droit de visite est de sept livres dix sous pour un apothicaire de ville, cinq livres pour un apothicaire de terres.
Les Constitutions pour l’Université de 1771 instituent la visite bi-annuelle. Elles feront vérifier la présence dans l’officine du livre de vente des drogues vénéneuses prescrit par les Constitutions de 1770. Elles donnent surtout les explications nécessaires aux provinces.
«Dans toutes les villes capitales des provinces et dans les autres où l’on le jugera à propos, le Protomédicat choisira un médecin des plus accrédités pour le représenter et tenir sa place avec le titre de Vice-Protomédecin. — I1 nommera des visiteurs pour les provinces, ayant soin de choisir des sujets qui soient d'une probité et d’une expérience reconnue ; ils devront donner bonne et suffisante caution et prêter serment entre les mains du Chef du Protomédicat de fidèlement exercer leur emploi. — Dans les villes où il y aura un vice-protomédecin, ce sera lui qui fera les visites des apoticaireries en l'assistance d’un des visiteurs et et secrétaire du Réformateur ; dans les autres villes et dans les bourgs et villages, cette visite se fera par un des visiteurs en l'assistance d’un médecin, s’il y en a un, du Juge ou de son Lieutenant, et à leur défaut du Sindic ou du premier Conseiller. — Lorsque les visiteurs trouveront des drogues de mauvaise
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qualité ou des médicaments mal composés, on les brulera ou l'on les jettera et dispersera hors de la boutique... ; mais si l'apothicaire prétend soutenir qu'ils sont de bonne qualité, on y apposera le scellé, et si la visite se fait en l'assistance d’un vice-protomédecin, on les fera parvenir avec le procès-verbal qui en aura été dressé au Magistrat du Protomédicat, et le dit apoticaire sera assigné à comparaître à jour marqué pardevant le susdit Magistrat, afin qu'il puisse y pourvoir, après avoir pris le sentiment d’autres experts. Mais si l’on fait cette visite dans les villes où il n’y a point de vice-protomédecin, ou dans les terres, le visiteur devra faire parvenir cachettés les susdits médicaments ou drogues au vice-protomédecin de la province ; celui-ci sur le rapport de deux experts qu'il prendra, y pourvoira, après avoir pris le sentiment du Protomédicat dans le cas que la question soit de quelque conséquence. Cependant, si l’apoticaire demandoit d’être renvoyé en droiture pardevant le Protomédicat, le visiteur devra lui assigner un tems fixe pour s’y présenter. — Si l’on découvre dans les visites quelque contravention à ce qui est prescrit par Nos générales Constitutions, soit dans la garde soit dans le débit des drogues vénémeuses,.….. on en dressera sur le champ procès-verbal si le Juge ou son Lieutenant est présent à la visite ; et en cas qu'ils soient absents ou qu’ils aient quelqu'empêchement, le visiteur en fera parvenir l'avis convenable au Greffe de la Judicature pour y être enregistré ».
Un des objets de ces visites est de constater l'existence des poids nécessaires aux opérations de l’officine.
Les ordres du 20 octobre 1568, ceux du 22 février 1709, du 13 septembre 1751, précisent que les balances et les poids seront tenus égaux et justes ; que les poids médicinaux seront des grains de froment de bonne sorte, que vingt grains vaudront un scrupule, trois scrupules une drachme, huit drachmes une once, douze onces une livre.
De ce côté des Alpes, l’apothicaire travaille d’après le «poids de seize onces, qui est la véritable livre de pharmacie en Savoye » (176) ; tout au moins dans la province de Savoie, car nous sommes là devant un sujet d’une complexité remarquable.
Cinq poids principaux sont en usage dans le Duché. « Le poids de Turin pour les gabelles est de douze onces de marc la livre. Le poids de Chambéry pour toute la Savoye est de seize onces la livre et les onces sont semblables à celles d'Annecy, de Lyon et de Grenoble. Le poids de Genève pour la province de Châblais et pour la grande partie du Genevois, de même que
(176) Arch. dép. Sav. Série C 5052.
Rumilly, Aiguebelle, Moûtiers, est de dix-huit onces de marc la livre ; le Faussigny se sert du même poids. Le poids d'Annecy est de vingt-quatre onces la livre et les onces sont semblables à celles de Chambéry ; l’on s’en sert dans tout le mandement d'Annecy de même qu’à Thône, son mandement, et à Sallanches ainsi qu'à la Roche. Le poids de marc est de seize onces la livre et les onces sont semblables à celles de Turin et de Genève ; l’on se sert de ce poids au Pontbeauvoisin, à Yenne, aux Echelles et leurs environs, à Conflans et à ses environs, à St Jean de Maurienne, de même que chez les orpheuvres... » (177).
«C'était une opinion généralement répandue que le poids commun usité dans une grande partie de ce Duché était la livre de Montpellier divisée en 16 onces. Mais la livre de Montpellier équivalente à 13 onces 2 gros 48 grains de poids de marc ne vaut en poids métrique que 0 kil. 40792 tandis que la livre de Chambéry a été trouvée égale à o kil. 41852... », l’once valant 26 gr. 1575, le gros 3 gr. 2697, le denier 1 gr. 0899, le grain oO gr. 04541.
«Le pot était devenu dans ce pays l’unité de mesure la plus répandue pour l’évaluation de la contenance des diverses espèces de vases et ustensiles usités pour les liquides. Toutefois la valeur du pot était loin d’être uniforme... »; le pot de Cusy correspondant à 3 litres 162, celui de Montmélian à 2 1. 228, celui de Chambéry à 1 1. 858, celui d'Annecy à 1 1. 426... Il y avait aussi le brochet, le clavelet, la coupe, l'émine, le meidier, la picholette, le picot, la pinte, le quarteret, le quarteron.., et « chacune de ces mesures varliait encore de capacité d’un lieu à l’autre » (178).
Dans les documents proprement pharmaceutiques, nous relevons la livre, l'once, la dragme ou le gros, le grain, le denier poids de marc, pour l'or et l'argent en feuilles..…., le pot, la pinte..… la poignée …
La vérification des poids et mesures est tout d’abord, à Chambéry, le fait de la ville.
Le 28 mai 1590, « mensuration des poids et balances des apothicaires de cette ville avec le vrai eschandal et poids de la ville : Jehan la Brollie, la veuve Fabry, Bapt. Pellerin, P. Vectier, Cochet, Antoine Bel, Ant. Clément, Janin Gay, Olivier Racine ». Le 14 mai 1596, «information contre Baptiste Pelerin apothicaire dont les poids et mesures ont été saisis. Amende de cent livres à Fr. Tonesse apothicaire pour fausse mesure, amende de deux cents livres à Cochet apothicaire pour même motif, idem à Jacques Rambert apothicaire.… Visite des poids et mesures de
(177) DuBoin, loc. cit., Tome XV. Turin, 1848, Livre IX, Titre V, p. 1058, note.
.. (178) G.-M. RaymonD. Notice sur les Poids et Mesures du Duché de Savoie. Chambéry, 1838, p. 50, 41.
tous les apothicaires ». Le 9 mai 1609, «ordonnance relative à un commissaire venu de Turin avec mandat de visiter les poids des apothicaires, chose contraire aux privilèges de la ville. Le Conseil n'étant pas en nombre, sera convoqué un nouveau Conseil général » ; le 10 mai, « ordonnance au sujet des apothicaires saisis. Les syndics et conseil se transporteront devant le président Rochette et le Sénat pour leur représenter les privilèges de la ville concernant les poids » (179).
Les 3 août de cette même année 1609, Jehan Jarre, Charles Labreullie, Aymé Dupiney, Antoine Ginet, Jacques Rambert, Emmanuel Martin, Jehan Martin, André Maistre et Claude Dieulefilz, apothicaires de Chambéry, sont condamnés par le Sénat à des amendes «envers S. A... et envers ladicte ville ». Le Sénat « a enjoint et ordonné au sieur Vaccaz, premier médecin de S. A., de commettre et déléguer en son lieu et place, dedans le ressort dudict Sénat, personnage recréant et capable, résidant dedans ledict ressort, qui tiendra main à l'observation desdicts ordres et règlements et faire la visite à la forme d’iceulx comme aussi a enjoint et commandé aux nobles syndics de ladicte ville de former le procès à ceulx qui se sont treuvés saysis des faulx poids et mesures « (180).
Plus tard, la Chambre des Comptes établit dans les provinces des marqueurs ; défense est faire d'employer des poids et mesures autres que ceux « marqués et échantillés ».
Chaque année, l'Echantilleur général des poids et mesures deçà les monts reçoit de l’Intendant général l’ordre « de se transporter dans toutes les villes, bourgs et communautés des Etats de Savoye pour y visiter les poids et mesures... afin de les reconnaître et y appliquer la contremarque et le millésime » (181). Plusieurs mémoires traduisent les difficultés de ce travail le 20 avril 1767, Hyacinthe Favre note de façon désabusée que «la différence des poids et mesures jointe à leur irrégularité et fausseté causée tant par leur mauvaise structure que par leur long service cause des injustices sans nombre » (182).
(179) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90, 95, 99, 21°, 26€, 302 volumes des Délibérations de la ville de Chambéry.
(180) Archives de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045.
F. PREVET, Joc.'cit., p. 1653.
« Lesdicts ordres et règlements » sont ceux du 28 mars 1508 et du 7 février 1578 mentionnés au début de ce même arrêt du Sénat. Nous n'avons pu en retrouver le texte.
(181) DUBOIN, loc. cit., P. 1021, 1111...
(182) Arch. dép. Sav. Série C 603.
Autres rapports avec l'Autorité, ceux de l’apothicaire boutiquier.
Le 20 octobre 1568, Emmanuel-Philibert décrétait que lors des fêtes religieuses, les boutiques des apothicaires seraient à moitié fermées.
Les délibérations des conseillers chambériens témoignent du même souci : « Défense d'ouvrir les boutiques ni étaler marchandises le premier vendredi du mois jusqu’à ce que soit faite la procession vouée à laquelle tous doivent assister. Défense d'ouvrir les boutiques et bancs le dimanche et jours de fêtes solennelles… » (183).
Le 3 décembre 1568, le procureur de la ville requiert contre Henry Benantin Bay qui n’a pas fermé pendant la procession du premier vendredi. Pour un motif identique, le 6 octobre 1589, Pierre Vectier et Jehan la Brolie versent vingt-cinq sols d'amende (184).
Le 9 mars 1575, « défense aux apothicaires de faire en la rue au devant de leur boutique aucunes drogues desquelles ressorte aucune mauvaise senteur ni puanteur » (185).
Les relations avec les pouvoirs publics existent également sous l'aspect de l’apothicaire investi de fonctions officielles, fonctions extra-professionnelles ou dues à son état. |
L’apothicaire appartient aux bourgeois de la cité.
« Honorable Pierre fils de feu honorable Guilliaume Ulliet maistre appoticaire et bourgeois de la cité de Saint Jean de Maurienne... Nicolas Pasquellet appothicaire bourgeois d’Annecy... Honorable Amed fils de feu honorable François Arestan Maistre apotiquaire bourgeois de Chambéry. »
(183) Archives de la ville de Chambéry. Série BB, Titre II, n° 84, 15e volume des Délibérations de la ville de Chambéry.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88.
(184) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 76, 80, 7° et 20° volumes des Délibérations de la ville de Chambérw.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87, 88. À
(185) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 77, 8e volume des Délibérations de la ville de Chambéry.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87.
DE LA. PHARMACIE DEL HÔTEL-DIEU DE (CHAMBERY
Cliché Guy, Chambéry.
La requête présentée en 1774 par Jacques Bonjean nous montre l'importance de ce titre : « .… Comm'il ne se trouve pas nanti des lettres de bourgeoisie obtenues par sa famille, qui vraisemblablement se seront égarées par la longue suitte des tems, aiant intéret de faire conster qu'il est véritablement du nombre des bourgeois de cette ville et qu'il doit être regardé comme tel, il recourt à ce qu'il vous plaise messieurs en égard aux pièces cy jointes déclarer le suppliant être du nombre des bourgeois de la ville de Chambéry et devoir jouir en conséquence des honneurs, droits, privilèges et prérogatives attachées à cette qualité » (186).
Son ambition, ses mérites peuvent le diriger vers cette maison de ville, où se gèrent les affaires de la Communauté.
Le 4 juin 1681, Hector Mermoz demande à être reçu parmi les conseillers chambériens. «... La ville rendant droict sur la dicte requette icelle entérinant attendu le consentement presté par le procureur de la dicte ville a receup et recoipt ledict Hector Mermoz en la charge de conseiller de la ville au rang des bourgeois en la place du sieur Ginet cy devant conseiller et aux mesmes honneurs que iouissent les aultres conseillers à la charge que le dict sieur Mermoz balliera d’ausmone pour un lict aux pauvres de l’hospital de St François quattre ducatons et qu'il prestera le serment en tel cas requis et accoustumé ».
Le 3 novembre de l’année suivante, « ..… estant la coustume des longtemps et inviolablement observée d’estre procédé à semblable jour que ce jourd’huy à la nouvelle création et eslection de Messieurs les Sindicqts en Conseil général... les voix recueillies et réduittes il auroit apparu par icelles Monsieur Lazarey avoit été nommé premier sindicqt, Monsieur l’advocat Paccoret pour second, Monsieur le procureur Fort pour troisiesme, Monsieur Mermoz pour le quattriesme » (187).
Il participe aux gardes organisées par la ville.
Le 31 juillet 1690, l’apothicaire Roche, sous-lieutenant dans le quartier du seigneur comte Dechanaz, offre sa démission, «attendu que l’on la menacé de luy tirer dessus occasion qu'il est français, et mesmes qu'on s’est mis en debvoir de le voulloir
faire » (188).
(186) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre LL me, 55° volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folio 144.
(187) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Hitre LL 00 TIX, 42° volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folios 115, 155.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91.
(188) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 113, 44° volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folio 54.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 85.
Pour le praticien, la peste a été une des premières occasions de manifester sa présence.
Les redoutables attaques du fléau moyenageux n’épargnent pas les Etats de Savoie ; pendant trois siècles, les alertes sont à peu près continues. |
Ce fut, nous l’avons signalé, la cause de l'établissement des Magistrats de Santé : «Les gens tenans les Conseils d’estat pour S. A. deçà les monts : Scavoir fesons que désirant S. À. avec l’aide Divine obvier que la contagion de peste étant à son grand déplaisir en divers lieux ne se répande par ses estats, Elle nous commande par lettres signées de sa main du 19 de ce mois de députer en cette ville de Chambéry un Magistrat de la Santé qu’aye pouvoir de faire les ordonnances, mandemens et autres provisions qu’il conviendra pour le fait de ladite santé, ainsi que fait le Magistrat député par Sadite Altesse delà les monts sur semblable chose » (189).
Ces institutions s’intègrent peu à peu définitivement dans le cadre des services publics. Elles sont une véritable police de la santé, centralisant toutes informations sur les épidémies en cours, correspondant avec les Etats étrangers, réglementant sévèrement l'accès du pays aux suspects. Leurs dossiers fourmillent de notes intéressantes (190).
Dans la lutte organisée contre une épidémie déclarée, un
(189) Lettres patentes du 16 avril 1577.
(190) Arch. dép. Sav. Série C 5037 à 5052.
Voici un extrait de l’« Etat des drogues qui devront être employées pour le parfum dans les lazarets avec la manière de le pratiquer, donné par M. Vuagnat, substitut du vice-protomédecin de la province de Savoye » :
«... Quand aux personnes suspectes étant envoyées aux Lazarets, elles entreront d’abord dans la chambre destinée pour les parfuns où étant le parfumeur pourvu de ses parfuns fera fermer la porte et les fenêtres, puis portant un réchaud plein de braises y jettera sufisante quantité de parfuns pour exciter une fumée tolérable, les personnes à parfumer étant debout, assises ou couchées à terre selon qu'il leur sera plus commode à supporter le parfun, lequel parfun durera un quart d'heure plus ou moins suivant la disposition des sujets.
Tous les coffres ou caisses dans lesquels il y aura des hardes ou des marchandises, on les lavera avec de l’oxicrat soit mélange d’eau et de vinaigre parties égales, en suite on les ouvrira pour faire sortir aux propriétaires tout ce qui y est contenu pour le développer et l’étendre sur des perches destinées pour cela et dans un lieu convenable pour les laisser exposées à l'air autant que le tems le permettra et pour y être * parfumées deux fois par jour durant tout le tems destiné à la quarantaine, le cotton estant plus longtems à l’air que toute autre marchandise de même que les laines simples.
On parfumera quatre à cinq fois les personnes admises à la quarantaine pendant le tems qu’elles y resteront.
Pour tout ce qui arrivera à la poste et qui devra être renvoyé par le courrier, il suffira d'ouvrir les paquets, de les faire passer à la fumée du
apothicaire se voit confier la fourniture des médicaments jugés nécessaires.
Le 2 août 1577, «il y a suspicion de maladie contagieuse au Larit; pour visiter et secourir les malades, est établi un médecin savoir honorable Hugues Brun, un apothicaire François Cève, un sirurgien Nicolas Brondel » (191). |
Nous connaissons la valeur professionnelle de Charles la Breuillie de Chambéry « par les preuves qu'il en a rendu notamment servant au public en l’année 1596 que la peste faisoit court en ladicte ville et ycelui député par le magistrat général appothicaire ordinaire d'icelle ainsy qu'il fait foy par ses lettres » (192).
Il y a le « mémoire des remèdes fournis pour les maladies épidémiques de la Chautagne par ordre du Magistrat de Santé par les sieurs Le Bretton et Boisset maitres apoticaires» en avril 1753..., le « Mémoire des drogues tirées du Levant dites Robbes vives envoyées à Monsieur Suarez maitre en chirurgie de l'ordre du Magistrat de Santé et de l’ordonnance de monsieur le protomédecin Desmaisons pour le traitement des maladies épidémiques de la parroisse de Conflans par Boisset apoticaire » en septembre 1782... ; il y a les fournitures de Beurrier pour les épizooties d'Annemasse, celles de Dumont pour les épidémies de Contamine, celles de Rosaz pour la Maurienne, de Bal pour Moutiers, de Lachenal pour Saint-Jorioz... Leurs comptes sont réglés par les Royales Finances qui se font ensuite rembourser par les communes secourues (193).
Ces bons offices trouvent quelquefois leur récompense, et Charles la Breuillie reçoit le 20 novembre 1607 ses lettres patentes d'apothicaire de Son Altesse : « .… Voulant l'honorer de tittres
parfun, de déployer ce qui peut l'être, le parfumer ensuite et tremper ou asperger de vinaigre ce qui peut l'être.
Les parfuns dont on doit se servir seront composés comme s'ensuit : prenez des grenes de genièvre, encens, myrrhe, souffre, poix, résine de chacun une livre, salpetre un quart de livre, pilez et mélez le tout ensemble pour faire une poudre pour les parfuns destinés pour les usages cy-dessus. S'il se trouvait des personnes qui ne peuvent pas supporter l’odeur du souffre, on ferait un parfun à part d'où il serait oté, et pour rendre ledit parfun plus agréable, on y substituerait du storax, succin ou ambre jaune en poudre ou du benjoin ;et pour les femmes qui seraient sujettes aux vapeurs et auxquelles telles odeurs ne conviendraient pas ou qui leur seraient insupportables, on y ajouterait de l’assa fœtida ou galbanum et pour lors on retrancherait et le souffre et benjoin ou storax ».
(191) Archives de la ville de Chambéry. Série BB, Titre II, n° 78, 9° volume des Délibérations de la ville de Chambéry.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88.
(192) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1437, folio 121.
(193) Arch. dép. Sav. Série C 5052, 622.
OÙ
honorables et convenables à sa profession affin de la courager à bien verser à icelle, à ces causes Nous avons ledit Charles de la Breuillie choys et reçu, choysissons et recevons par ces présentes pour maitre appothicaire et de Notre personne pour en ladite qualité Nous servir aux honneurs, dignités, privilèges, immunités et aultres prérogatives dont jouissent Nos appothicaires ordinaires sans difficultés à la charge qu'il prêtera le serment en tel cas requis et accoutumé » (194).
C’est là faveur insigne et recherchée, dont le bénéficiaire se prévaut hautement.
Le 11 décembre 1776, le Conseil de ville de Chambéry enregistre les patentes accordées à Jacques Bonjean par Victor- Amédée III : «. L'apothicaire Jacques Bonjean de la ville de Chambéry Nous aiant supplié de lui accorder la permission de mettre au-dessus de sa boutique le tableau de Nos armoiries, Nous avons bien voulu le traiter favorablement d’après les informations que Nous avons eues de sa probité et capacité ainsi que de l’attention exacte et du zèle avec lesquels il a servi le public notamment les personnes de Notre Cour dans l’occasion : A ces causes par les présentes, de Notre certaine science et authorité roiale, eu sur ce l’avis de Notre Conseil, Nous permettons au dit apothicaire Jacques Bonjean sans paiement de finance de mettre et tenir au dessus de sa boutique le tableau de Nos armes » (195).
Les épidémies ont provoqué le développement du système hospitalier.
Les remèdes sont fournis par une officine locale.
Le 27 novembre 1669, Hector Mermoz demande aux Conseillers de Chambéry de lui accorder la charge d’apothicaire des hôpitaux rendue libre par le décès de son titulaire.
Le 25 juin 1670, le syndic Rambert expose « qu’il y a dans les hospitaux plusieurs des pauvres exposés malades, lesquels il serait requis de faire traister de médicaments, ce que l’apoticaire des pauvres ne peut faire sans ordre de la ville » (196).
Au xvire siècle, «il y a trois hôpitaux dans Chambéry : l'Hôtel-Dieu, l'Hôpital dé la Charité et celui des Incurables dans lequel l’on retire aussi les fous » (197).
(194) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1437, folio 121.
(195) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 124, 55° volume des Délibérations de la ville de Chambéry, folio 206.
(196) Archives de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° tro, 41e volume des Délibérations de la ville de Chambéry.
Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91. L
(197) J. DAQUIN, loc. cit., p. 90.
L'Hôtel-Dieu possède une pharmacie dont nous entretiennent à plusieurs reprises les registres de délibérations du Bureau des Directeurs :
Son premier établissement date de 1715 : «… De plus a esté délibéré d'employer les cinq cents livres qu’il a plu à Madame Royale de donner à l’hostel Dieu pour acheter des. drogues pour l'apoticairerie ».
Le 21 décembre 1724, «le Bureau... a nommé par provision pour apoticaire de cette maison le sieur Bonjean jusque à ce que le Bureau aye autrement pourvu ».
Le 3 avril 1735, il est décidé de remettre en état le jardin des plantes médicinales et d'acheter les drogues nécessaires à certains remèdes « qui pourroient estre fais facilement dans l'hotel Dieu ».
Le 21 août 1740, «sur le rapport fait par M. Girod qu'il a trouvé dans son voyage de Lyon une fille apotiqueresse dans l'hotel Dieu de Lyon qui a seize ans de service et qui s’est offerte de venir servir de sa profession cette maison avec une compagne qu'elle veut amener avec elle. Le Bureau considérant l’advantage qu'il tirerait en restablissant une farmatie dans cette maison a délibéré de faire venir lesdites filles. » : c’est là le début d’une longue administration confiée « à des demoiselles d’un certain âge qui sans être religieuses mènent une vie retirée du monde et appliquée à l'exercice des vertus chrétiennes » (198), les demoiselles Laurent, Chenavier, Franconi, Fleury, Carrel...
Le 30 avril 1752, le 12 juin 1757, se manifeste la volonté des directeurs d'obtenir de la Réforme « un débit des drogues dans le dehors afin de pouvoir gagnier quelque chose sur la vente et compenser de cette manière une partie de cet article de dépense ». Ils obtiennent satisfaction ; périodiquement les demoiselles de la pharmacie versent au dépôt le revenu de leur activité publique : 15 louis neufs le 22 janvier 1775, 19 louis d'or neufs le 11 février 1776, 939 livres 9 sols le 24 mai 1778, 49 louis le 28 février 1779, 755 livres 32 sols le 12 mars 1780, 15 louis le 14 avril 1782, 1.436 livres 11 sols le 2 mars 1783, 1.000 livres le 25 avril 1784, 300 livres le 18 février 1787, 1.009 livres 16 sols le 9 mars 1788, 1.000 livres le 14 février 1700, 400 livres le 27 février 1791, 25 louis d’or le 25 mars 1792... (199).
(198) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 16, folio 73. (x99) Arch. dép. Sav. Série H. Registre des Délibérations des Directeurs de l’Hôtel-Dieu :
Registre 1715-1730 : 10 mars 1715, folio 4 ; 21 décembre 1724, folio 153. Registre 1730-1743 : 3 avril 1735, folio 73; 21 août 1740, folio 145. Registre 1743-1761 : 12 juillet 1744, folio 11 ; 26 juillet 1744, folio 12; 30 avril 1752 ; 12 juin 1757.
Registre 1761-1785 : 31 décembre 1769, folio 72; 22 janvier 1775,
NO
Le Règlement de police du 15 juillet 1768 stipule qu'« aucune personne de quel état, qualité et condition qu’elle soit (les seuls apoticaires et l'hotel Dieu exceptés), ne pourrat vendre ny débiter.. aucune espèce de remèdes». Cette adjonction aux textes de 1725, 1727 et 1737, ne doit pas évidemment contenter tout le monde.
Les hôpitaux militaires ont recours eux aussi aux apothicaires de l'endroit.
Un épais dossier des Archives de Haute-Savoie a permis d'évoquer l'existence de l'hôpital créé en 1743 à Bonneville, pendant l'occupation espagnole. On y voit les comptes minutieux des « Drogues fournies à l'hôpital Royal établi à la Bonneville... par le chirurgien Bérard et l’apothicaire Rippert » (200).
D'autres praticiens participent plus étroitement à la vie des troupes.
Le 13 mai 1703, le notaire chambérien Verdet rédige le testament de Jean-François Bonjean « devant partir dès demain pour aller exercer en Italie dans les armées du roy la profession d’apotiquaire à servir les malades des hôpitaux » (201).
Les Royales Constitutions prévoient pour les prisonniers «des médecins, chirurgiens et apothicaires qui soient expérimentés, d’une probité reconnue et d’une fidélité éprouvée ; ils devront rapporter de Nous des patentes de nomination ».
Le 4 février 1725, Michel Bonjean, fournisseur des prisons royales de Chambéry, est confirmé dans ses fonctions : « Victor Amé par la grâce de Dieu roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem, duc de Savoye.. Les informations que Nous avons eu de l'exactitude avec laquelle Michel Bonjean sert depuis quatorze ans environ en qualité d’apoticaire provisionnellement député par Notre Sénat de Savoye des prisonniers de Notre ville de Chambéry et les preuves qu'il a données dans tout ce tems là de sa probité, fidélité et expérience, Nous ont conviés à le
fol6 117; 1 février 1770, 1010 123; /24amai 1775, ON TS ONED février 1779, folio 144; 12 mars 1780, folio 152; 14 avril 1782, folio 175 ; 2 mars 1783, folio 182 ; 25 avril 1784, folio 188.
Registre 1785-an V : 19 février 1786, folio 4 ; 18 février 1787, folio 9 ; 9 mars 1788, folio 17; 14 février 1790, folio 30; 27 février 1791, folio 37 ; 25 mars 1792, folio 43 (200) P. GuicHoNNET. L’'Hôpital de Bonneville au xvVire siècle.
Mémoires et documents publiés par l’Académie du Faucigny, Tome IV,
(201) Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, 1703, Tome I,
folio 1046.
nommer ainsy que par les présentes, de Notre certaine science, authorité royale, eu sur ce l'avis de Notre Conseil, Nous nommons, créons, établissons et députons à forme de Nos Constitutions le susdit Michel Bonjean apoticaire des prisonniers de Notre ditte ville de Chambéry aux honneurs, prérogatives, privilèges et autres choses qui en dépendent. » (202).
Le 24 mai 17917, c'est le tour de Joseph Sylvoz, successeur de son père Jean-Baptiste, nommé en 1762 (203).
Cette mesure n'est pas observée partout. L’Intendant provincial de Tarentaise écrit le 11 septembre 1783 : « Comme les détenus dans nos prisons sont ordinairement de la province, ils se font fournir eux-mêmes les médecines et autres secours dont ils peuvent avoir besoin en cas de maladie... Les prisons n'ont aucun apoticaire fixe » (204).
L'apparition de la science chimique a entraîné celle de la toxicologie. Tout naturellement l’apothicaire en devient un des représentants qualifiés, et figure comme expert dans les procédures d’empoisonnement.
Le 14 juin 1782, le petit Joseph Dupraz, de Bissy, expire brutalement après avoir absorbé de l’infusion de mousse de mer. La Justice déclenche sa laborieuse machinerie : interrogatoires, dépositions... ; exhumation du corps transporté sur une pierre devant l’église, autopsie.. ; prélèvement du reste de la poudre délivrée par la boutique du sieur Martin, marchand des faubourgs chambériens.
L’apothicaire Jean-Baptiste Sylvoz donne son avis, prudemment : « Je J.B. Sylvoz ensuite du serment que je viens de prêter entre vos mains et du sérieux examen que je viens de faire de la poudre que vous m'exhibez, laquelle vous venez d'extraire d’une petite boete à tenir les hosties, vous dis et rapporte que cette poudre qui est de couleur noire me paraît être un composé de différentes drogues et que je ne puis rien vous dire et rapporter sur ses propriétés et vertus, ni si elle est mortifère ou préjudiciable au genre humain, sans en avoir fait une analise particulière pour découvrir de quoi elle est composée, car j'ai lieu de présumer que c’est une poudre défigurée pour qu'on ne puisse connaître de quoi elle a été composée, et je n’ai autre à vous dire quant à présent jusqu’à ce que vous m'aiés enjoint d’en faire l'analyse ».
Le marchand droguiste Gonnet croit reconnaître « un minéral appelé calbanum et vulgairement poudre contre les mouches qu'il vend en sa qualité de droguiste ». Le médecin Daquin par-
(202) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1469, folio 39 ; 1470, folio 9. (203) Arch. dép. Sav. cinquième Registre de la Réforme, folio 71. (204) Arch. dép. Sav. Série C 891.
tage cette opinion : la mort est due à la prise d’un verre d’eau «dans laquelle avoit bouilli une certaine dose d'un demi métal appelé cobalt ou cobolt et que l’on vend pulvérisé chez les droguistes pour faire mourir les mouches ». :
Revenant sur sa première attitude, la vendeuse avoue avoir donné de la poudre à mouches. Le sieur Martin est inculpé.
« Le débit inconsidéré de toutes sortes de drogues, minéraux et matières vénéneuses indistinctement à tous acheteurs est non seulement dangereux mais très pernicieux et funeste à la société et ne saurait que procurer des effets tendant à la dépopulation, surtout si le débit de ces matières est fait par autres que par les personnes mêmes et seules qui ont été reconnues et jugées versées en la connaissance de la nature et effet des drogues pour prévenir tout quiproquo. Le Souverain par son édit du 6 octobre 1733 ayant déterminé de fixer dans chaque province le nombre des places des épiciers soit droguistes et des revendeurs en détail a prohibé à ceux-ci de vendre des drogues et tant aux droguistes que revendeurs et aux apothicaires de faire aucune vente sans être approuvés ; déterminations qui n’ont été données qu’ensuite des observations les plus réfléchies sur les abus qui s'étaient introduits et les dégâts pernicieux à la société résultants de la vente de toutes sortes de drogues par des personnes sans expérience et non approuvées. La loy royale a plus particulièrement restreint et limité cette vente dans les $ 6, 7, 8, 9, I0, II ét 12, liv. 4, tit. 34, chap. 7 des KR. C., et il est spécialement à observer que suivant les dispositions renfermées au $ 6, il est déterminé que l’on regardera comme poisons non seulement ceux qui sont tels de leur nature et propres à causer une mort prompte, mais encore ceux qui altérant insensiblement la santé causent également la mort soit qu'ils soient naturels ou composés, qu'au $ 8 il est défendu aux épiciers, droguistes et revendeurs de drogues de vendre ou débiter à qui que ce soit des drogues vénéneuses, des caustiques, corrosifs et autres semblables, étant enjoint au $ 12 à ceux à qui il est permis de vendre ou débiter des poisons et drogues dangereuses de les tenir à part dans un lieu fermé dont ils garderont eux-mêmes la clef pour en répondre, ces principes étant certains et incontestables nous nécessitent de faire les observations suivantes. Il ne paraît pas que le sieur Martin soit dans le cas d’une peine afflictive corporelle quoyque par son état de droguiste, il ne puisse s’excuser sur ce qu'il a dit le 18 juin au sieur Juge qu’il avait tenu (de la poudre à mouches) dans sa boutique, en débitait, et ne la croyait pas susceptible d’altérer la santé, il serait toujours répréhensible d'avoir fait ce débit et serait tenu de son ignorance pour avoir contrevenu à la disposition du $12, liv. 4, tit. 34, ch. 7 des R.C... ; il est toujours responsable du fait des personnes qu'il
prépose à son négoce et devait par son état être instruit de la nature des marchandises que la loy lui précisait de tenir fermées sous clef... ; ses aveux du 18 juin ne sont néanmoins pas suffisants pour en venir à sa condamnation sans l'avoir oui dans ses réponses et défenses... »
Les Archives du Sénat de Savoie qui nous relatent ce drame ne nous en confient pas l’épilogue (205).
Une seconde affaire, pour nous plus intéressante, a été récemment présentée à l’Académie de Lyon. « Ce procès demeuré ignoré est le plus complet et peut-être le plus ancien dans l’histoire de l’arsenic » (206).
Le samedi 7 octobre 1776, à 9 heures du soir, meurt à Evian le sieur Joseph Folliet. Incommodé par une diarrhée persistante, il avait pris le matin de la crème de tartre.
« Les sieurs médecins Dessaix et chirurgien Thiebaud appelés par le châtelain de Thonon pour procéder à la visite du cadavre, ont trouvé dans le velouté de l’estomach et dans l'intestin duodenum, une poudre blanchâtre qui leur a paru arsenicale ou corrosive à laquelle ils ont attribué la mort prompte et violente dudit sieur Folliet »
Accusé d'homicide involontaire, le fournisseur, le chirurgien Cayen, se voit déférer par le juge Mage de Thonon devant le Sénat de Savoie. Les conclusions présentées le 7 mai 1777 par le substitut de l'Avocat fiscal général sont sévères ; elles sont d'un nom qui deviendra célèbre, Joseph de Maistre :
. L'on doit donc envisager comme certain que le sieur Folliet pe mort de poison et que le poison lui avait été remis par le sieur Cayen au lieu de la crème de tartre qu’il lui avait demandée; l'équivoque dont il s’est rendu coupable par là le soumet sans contredit à une peine corporelle et la grossièreté de la méprise est certainement plus propre à aggraver que de diminuer le délit, parce qu’elle suppose nécessairement une plus grande impéritie qui le rend toujours plus punissable.. Le sieur Cayen a exercé la pharmacie sans être approuvé par le Magistrat de la Réforme, il l’a déclaré lui-même dans ses réponses personnelles, il a contrevenu en cela à la disposition du paragraphe 4210 des Constitutions pour l'Université, mais le délit n'est pas de la connaissance du juge Mage ; c’est à l’assesseur du Magistrat de la Réforme à en connaître, en conformité du paragraphe 7, liv. 7 chap. 4 des mêmes Constitutions... Pour le chef qui concerne la mort de Joseph Folliet, le sieur Cayen doit être
(205) Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 3367.
(206) M. CHAMARAUD. Le rôle du substitut Joseph de Maistre dans un procès de l'arsenic, en 1777. Discours de réception à l'Académie de Lyon, 9 mai 1950.
condamné à six mois de prison à compter du jour de la détention, aux dommages intérêts des parties lésées et aux frais et dépens de justice ».
La défense déclare que la mort de Joseph Folliet ne correspond pas à un empoisonnement par l’arsenic ; elle demande une nouvelle expertise.
Le 9 juin, les apothicaires Jean-Baptiste Sylvoz et Antoine Boisset sont entourés du sénateur Marin, de l’avocat Bonjean et du greffier Perronnet : «... Nous disons et rapportons unanimement que la poudre contenue dans le paquet que vous nous avez décacheté et ouvert en notre présence est d’une couleur sanguinolente ressemblante en quelque façon à de la brique pilée, cette matière n’est point la couleur vraie de l’arsenic ni de la crème de tartre dont la couleur est blanche, mais cette poudre peut avoir pris la couleur dont elle est empreinte par son séjour dans l'estomac du cadavre où elle a été trouvée, de sorte que pour pouvoir déterminer quelle espèce de poudre c’est et si c’est de l’arsenic ou de la crème de tartre, nous jugeons à propos de réduire en poudre plus fine, ce que nous allons faire en votre présence dans un petit mortier de marbre.
Ledit sieur Sylvoz ayant broyé en notre présence ladite poudre en présence du sieur Boisset qui a été attentif au bruit qu’elle a fait sous le pilon, ils nous ont rapporté l’un et l’autre de la manière cy après : Nous avons remarqué en pilant la poudre qu'elle a fait sous le pilon et dans la trituration le même effet que font ordinairement les matières cristallines de la crème de tartre, et pour nous assurer encore mieux de la différence qu'il y a entre cette poudre et du différent effet qu’elle fait sous le pilon de l’arsenic réduit en poudre, nous mettons dans le même mortier la même quantité d’arsenic en poudre. Et l’ayant aussi pilé avec le même pilon en notre présence, ils nous ont rapporté de la manière suivante : nous ne trouvons point dans le broyement de l’arsenic de matière cristalline ni le même froissement que nous avons perçu en broyant la poudre contenue dans le paquet que vous nous avez exhibé, et ont ajouté : Nous allons peser en votre présence ladite poudre et faire un paquet égal en volume de crème de tartre pour vérifier ensuite si le poids de l’une et de l’autre sera égal, ce qu'ayant fait ils nous ont rapporté: La poudre contenue dans le paquet que vous nous avez exhibé est du poids de 12 grains, le paquet que nous avons fait de crème de tartre et qui est d’un volume égal ne pèse également que 12 grains, nous conjecturons déjà par là que la poudre contenue dans le paquet que vous nous avez exhibé paraît être de la crème de tartre et non pas de l’arsenic, et pour nous en assurer encore mieux, nous faisons devant vous les expériences que la chimie nous enseigne, au moyen desquelles l’on peut aisément et avec
sûreté distinguer la crème de tartre de l’arsenic et ces expériences sont de faire dissoudre la crème de tartre dans de l’eau chaude et bouillante. Le résultat de cette expérience doit être de dissoudre entièrement la crème de tartre au point qu'il n’en reste aucun vestige apparent au fond du vase où elle est dissoute et qu'elle est absolument mêlée avec de l'eau. Cette expérience fait un effet différent sur l’arsenic, car l’arsenic ne se dissoud jamais entièrement, il en reste toujours au fond du vase une portion qui ne peut pas se dissoudre. Une seconde expérience est de mêler l'eau où a été dissoute la crème de tartre avec de la teinture de tournesol qui est de couleur bleue, le résultat de ce mélange est de former une liqueur qui est rouge. Enfin la dernière expérience est de jeter sur de la crème de tartre du tartre fixe de la soude, alors il se fera une fermentation légère qui dissoudra entièrement la crème de tartre et pour plus de sureté de cette épreuve on peut jeter sur ce mélange de l’acide vitriolique, alors il se fera d’abord une fermentation plus considérable, et l'alcali fixé ayant plus d’affinité avec l'acide vitriolique qu'avec l'acide de la crème de tartre, il chasse la crème de tartre, prend la place et forme un sel vitriolique.
Avant que d'en venir à ces trois expériences, nous avons sur les réquisitions de M. Bonjean interrogé lesdits experts si les épreuves qu'ils proposent seraient aussi sûres que seraient celles de donner la poudre contenue dans ledit paquet à quelque chien ou autre animal et voir si en ayant mangé il en crèverait, lesquels ont répondu : Les expériences que nous vous proposons nous paraissent suivant notre art plus sûres que l'épreuve d’empoisonnement qu’on ferait sur quelque animal en lui donnant de ladite poudre dans quelque chose qu’on luy ferait manger, parce que cette poudre est en très petite quantité, il n’en est que la pesanteur de 12 grains, et elle est mêlée de matière animale et étrangère qui lui a donné la couleur que nous avons observée, de sorte que dans cette poudre, il ne peut pas y avoir plus d’environ la moitié de la substance véritablement prise par le malade et si c'était de l’arsenic comme on ne le donne ordinairement que mélangé il s’en trouverait une très petite quantité dans ladite poudre de sorte qu’on ne pourrait pas espérer d'acquérir une connaissance sûre ni qu'il fit effet en en donnant à un chien, et on perdrait par ce moyen les connaissances qu'on pourrait acquérir par les expériences que nous proposons, et en en donnant à quelques poules nous jugeons que l'expérience pourrait être fausse car ces espèces d'animaux là ne périssent pas seulement par l’arsenic et autres drogues qui seraient vénéneuses pour les hommes et pour les quadrupèdes, mais encore elles périssent en mangeant d’autres choses qui ne seraient pas nuisibles à d’autres animaux, par exemple le froment trempé dans de l’eau-de-vie ou
de l'urine est mortel pour les poules, il y aurait à craindre que cette matière qui a séjourné longtemps dans l'estomac du cadavre ne fut mortelle pour une poule sans être par elle-même un poison, ainsi nous jugeons qu’il est plus prudent de faire les épreuves que nous proposons, telles que la chimie nous les enseigne. Ensuite de quoi lesdits experts du consentement dudit M. Bonjean ont fait successivement en notre présence les épreuves par eux proposées et nous ont fait à chacune d’icelles leur rapport de la manière suivante :
Nous avons divisé en deux parties égales la poudre que vous nous avez exhibée, nous en avons mis la moitié dans une fiole de verre et nous l’y avons fait bouillir dans de l’eau sur le feu, nous l’avons bien mêlée en votre présence et nous vous faisons observer que les parties sanguinolentes et étrangères qui étaient mêlées avec cette poudre s’en sont séparées et sont venues à la surface de l’eau et se sont attachées à l’entour du verre et que l’eau est devenue claire et que le surplus de la poudre s’y est entièrement dissout sans avoir laissé aucun sédiment au fond de la fiole et pour nous assurer qu'il n’en est pas de même de l’arsenic, nous en avons mis un volume égal dans un verre, nous l’avons mêlé à plusieurs reprises et nous vous faisons observer que l’arsenic ne s’est point dissout et qu'il est resté au fond du verre en masse pesante sauf quelques petits globules qui ont surnagé et ont tant soit peu blanchi l’eau; nous avons ensuite mêlé de l’eau dans laquelle nous avons fait dissoudre dadite poudre avec de la teinture de tournesol et nous vous faisons observer que peu à peu ce mélange est devenu un peu rouge, et pour vous faire voir que ce changement de couleur doit être l’effet de ce mélange, nous avons pris de la crème de tartre pure que nous avons jeté sur la teinture de tournesol qui est bleue et il en est d’abord résulté ainsi que nous vous faisons observer un changement de couleur en rouge, mais plus rouge que le mélange fait avec ladite poudre parce que nous y avons mis davantage de la crème de tartre et qu'elle était pure sans aucun corps étranger au lieu que ladite poudre qui avait séjourné longtemps dans le corps d’un cadavre, et pour faire voir que cette teinture de tournesol ne devenait point rouge lorsqu'elle était mêlée avec de l’arsenic, nous avons fait le mélange de l’un et de l’autre dans un verre et nous vous faisons observer que la teinture de tournesol n’a point bougé et a conservé la couleur bleue. Enfin nous avons fait la dernière épreuve qui est la plus sûre que la chimie fournisse et qui est conforme à la table des rapports de M. Geoffroy et au tableau des affinités qu’il a donné pour cet effet. Nous avons mis dans un verre l’autre moitié de ladite poudre, nous avons jeté dessus de l’alcali fixe de la soude en dissolution et nous vous faisons observer qu'il s’est fait d’abord par ce mélange une effervescence
soit une fermentation légère qui a dissout ladite poudre et a formé un sel neutre où encore mieux, de cette épreuve nous avons jeté sur ce mélange de l'acide vitriolique et nous vous faisons observer qu'il a formé tout de suite une fermentation plus considérable d'où il a résulté une autre espèce de sel que nous appelons sel vitriolique en précipitant la crème de tartre au fond. Pour nous convaincre toujours mieux de la différence qu’il y a entre ladite poudre et de l’arsenic, nous avons mis un égal volume d’arsenic dans un verre, nous avons jeté dessus l’alcali fixe de la soude en dissolution et nous vous faisons observer que l’arsenic est resté au fond du verre tel qu'il y était avant le mélange, qu’il n'est résulté dudit mélange aucune effervescence ni fermentation de sorte que notre sentiment est ensuite des expériences, faites en votre présence, que la poudre contenue dans le paquet que vous avez décacheté et ouvert devant nous n’est point de l’arsenic mais de la crème de tartre imprégnée de matière sanguinolente et étrangère qui lui ont donné une couleur brune et presque briquetée, nous n'avons aucun doute que ce ne soit de la crème de tartre et nous le tenons pour sûr ensuite des expériences que nous avons faites en votre présence et que cette poudre n'était mêlée d'aucune poudre arsenicale ».
Le sieur Cayen peut alors être déclaré « quitte et absous ».
Dans le cadre des institutions de la Réforme et du Protomédicat, l’apothicaire peut être Réviseur de drogues dans les Douanes royales.
Il peut être Taxateur; « ... Commis à la taxe des drogues médicinales en Savoye ay vu et examiné le présent mémoire article par article..., auxquels dits articles je n'ay rien trouvé à diminuer estant taxés en conformité du Manifeste et de la Taxe du Magistrat du Protomédicat du 14 septembre 1751...» (207).
Il peut enfin devenir Visiteur ; représentant actif des Magistrats, assistant direct du Vice-Protomédecin de la province, censeur de toutes les professions soumises à cette juridiction, il est le personnage vedette du monde pharmaceutique, le Protoapothicaire.
«Le Magistrat du Protomédicat dans la Roÿale Université des Etudes.
L'emploi de Visiteur des boutiques d'apothicaires, épiciers, droguistes et vendeurs de Robbe vive dans la ville d'Annecy et province du Genevois s'étant rendu vacant par la démission qu’en a fait le sieur Visiteur Antoine Perrissin de la ville susdite qui étoit pourvu par nos patentes du 13 janvier 1750, nous avons cru de ne pouvoir mieux le remplir qu’en y destinant le maître
(207) Arch. dép. Sav. Série C 5052.
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apothicaire sieur Jean-Claude Perrissin, son fils, dont nous avons eu des informations très avantageuses tant à l'égard de sa probité, vigilance et habileté, comme aussi de son mérite, qui nous ont persuadé qu’il s’acquittera fort bien des devoirs appartenant à cette charge, C’est pourquoi nous nous sommes déterminées à le nommer, élire et constituer, comme par les présentes, nous le nommons, élisons et constituons Visiteur des boutiques... pourvu qu’il prête serment entre les mains de M. le Vice-Protomédecin de la ville susdite d'observer exactement et fidellement tout ce qui est prescrit par les Royales Constitutions et par nos instructions, voulant que le sieur Jean-Claude Perrissin soit reconnu, estimé et réputé par tous ceux qu'il appartiendra avec toutes les prérogatives et droits appartenant à cet emploi. A ces fins, nous lui avons expédié les présentes données à Turin le 15 may 1788 » (208).
A la fin du xvirie siècle, la pharmacie, libérée de l’empirisme, s’est engagée dans la voie scientifique.
« Auparavant on faisait des mélanges hasardés et téméraires, on entassait drogues sur drogues. Mais bientôt les vapeurs de l’alchimie s'étant dissipées laissèrent luire l’aurore de la vraie science chimique ; on connut un peu mieux ce qu’on faisait » (209).
L’apothicaire savoyard n’est plus l'artisan isolé dans son bourg, le professionnel enfermé dans les disciplines corporatives. La réglementation de Turin a pénétré jusqu’à lui ; dans toutes les provinces fonctionne le dispositif minutieux du Protomédicat.
(208) Arch. dép. Sav. Série L 451.
(209) J.-J. Virey, Joc.cit., p. XVI“.
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE L'EMPIRE
Le destin de la Pharmacie française était celui des communautés d’'apothicaires.
La Déclaration royale du 25 avril 1777 avait créé le Collège de Pharmacie de Paris.
La Révolution voulut tout effacer.
Le décret du 2 mars 1791 porte « suppression de tous les droits d'aides, de toutes les maitrises et jurandes et établissements de patentes. A compter du 1e avril prochain, les offices de perruquiers, barbiers, baigneurs, étuvistes, ceux des agents de change et tous autres offices pour l'inspection et les travaux des arts et du commerce, les brevets et les lettres de maîtrise, les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes, ceux du Collège de pharmacie et tous privilèges de profession, sous quelque dénomination que ce soit, sont également supprimés ».
Les excès furent tels, en ce qui nous intéresse, que le 14 avril suivant « l’Assemblée Nationale, après avoir entendu son Comité de salubrité sur un abus qui s’introduit dans l'exercice de la pharmacie, considérant l’objet et l'utilité de cette profession décrète : que les lois, statuts et règlements existant au 2 mars dernier, relatifs à l'exercice et à l’enseignement de la pharmacie, pour la préparation, vente et distribution des drogues et médicaments, continueront d’être exécutés suivant leur forme et teneur, sous les peines portées par les dites lois et règlements, jusqu’à ce que, sur le rapport qui lui en sera fait, elle ait statué définitivement à cet égard ; en conséquence, il ne pourra être délivré de patentes pour la préparation, vente et distribution des drogues et médicaments dans l'étendue du royaume qu'à ceux qui sont ou qui pourront être reçus pour l'exercice de la pharmacie suivant les statuts et règlements concernant cette profession ».
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L'embarras dut être grand en Savoie devenue française.
Les lois et règlements préexistants, c’étaient ceux de la Réforme, du Protomédicat, c’étaient les Royales Constitutions, les Constitutions pour l’Université... ; toutes choses disparues
avec les fonctionnaires du tyran sarde.
C’est bien dans cette incertitude qu'est dressé l'acte suivant,
le 3 nivose an sept de la République :
«Nous soussignés officiers de santé, médecins et chirurgiens patentés exerçant chacun respectivement notre doctrine, croyons d’après l'exposé que nous a fait le citoyen François Pacthod fils pharmacien, pouvoir l’autoriser et mettre notre confiance dans la pratique de l’art pharmaceutique qu'il désire exercer dans la commune sous notre auspice et celui de l’administration municipale, certifions par conséquent d’après les bonnes relations qui nous sont parvenues et dont tous les certificats qu'il a retirés de ses instructeurs tant dans la commune de Genève que des Ecoles de Santé de Paris qui en constatent l’affirmative, qu'il est en état de pratiquer honorablement et de mériter à juste titre notre confiance, prions en conséquence l'administration, ce que nous croyons qu'elle ne puisse refuser d'autant plus que le gouvernement n’a encore établi aucun mode de réception et ledit pharmacien se trouvant dans l'impossibilité de pouvoir attendre ce terme puisqu'il a épuisé sa fortune à son perfectionnement, prions disons-nous l’administration de le prendre sous sa garantie pour le présent et l’avenir étant assurés d'avance qu'il peut devenir par sa fidèle pratique utile à l'humanité...
Vu et approuvé par nous administrateurs municipaux de la commune d'Annecy, département du Mont-Blanc... » (210).
Un peu plus tard, on s'organise.
Quelques candidats pharmaciens vont chercher leurs lettres de capacité dans les départements voisins :
«Nous Mathieu Girard, Joseph-Amédée Plana pharmaciens jurés de la ville de Grenoble, assistés du citoyen Victor Saxe pharmacien en chef de l'hôpital militaire de cette commune et pharmacien juré, vu le décret de l’Assemblée Nationale Constituante du 14 avril 1791..., certifions à tous qu'il appartiendra que le citoyen Jean Pierre Noiton fils à défunt François Noiton natif de Rumilly département du Mont-Blanc, âgé de trente ans, a très dignement satisfait à toutes les interrogations que nous lui avons faites ainsy qu'aux chefs d'œuvre que nous lui avons donnés, consistant en l’amoniaque pure, l'acide acétique et l'huille au beurre de cacao. En conséquence nous avons déclaré comme par les présentes nous déclarons le citoyen Jean Pierre
(210) Arch, dép. Sav. Série L 451.
Noiton mériter les lettres de capacité pour exercer l’art de la pharmacie à Annecy département du Mont-Blanc. En foi de quoi nous lui avons délivré les présentes par nous signées et munies de notre sceau pour lui servir et valoir. Donné à Grenoble le deux fructidor an dix... » (211).
« Nous prévot et adjoint des pharmaciens de la ville de Lyon soussignés, sur la demande du citoyen Paulin Brunier de la ville d’Aiguebelle tendante à subir les examens prescrits pour être admis à exercer la pharmacie. Vu les attestations des citoyens Planas aîné pharmacien à Grenoble et Deschamps aîné pharmacien à Lyon, constatant que ledit Brunier a travaillé chez chacun d'eux en qualité d'élève pendant deux ans entiers et sécutifs et celle des officiers de santé en chef de l'hôpital militaire de Mont-Lyon, constatant qu'il a été employé en qualité de pharmacien de troisième classe, toutes prouvant que le citoyen Brunier est de bonnes mœurs, qu'il s’est appliqué au travail et qu'il a montré de l'aptitude pour la pharmacie. Vu l'invitation du maire de la ville d’Aiguebelle après avoir fait subir au citoyen Paulin Brunier les quatre examens usités de théorie et pratique sur l’art de la pharmacie, l'avons trouvé et le déclarons, d’après ses réponses précises et ses lumières, apte à exercer l’art de la pharmacie. En foi de quoi nous lui avons délivré le présent pour lui servir et valoir ce que de raison. Fait à Lyon le 15 frimaire an onze... » (212).
Dans l’ancien Duché lui-même, les réceptions sont assurées. Deux dossiers nous font voir dans quelles conditions :
« Au citoyen Verneilh préfet du département du Mont-Blanc.
Albert-Eugène Ringuet, natif de Rumilly, département du Mont-Blanc, né le 31 mars 1783, vous expose qu'ayant travaillé en pharmacie tant à Chambéry qu'à Paris, à forme des certificats ci-joints, savoir 1° celui d'apprentissage de François Bouchet, pharmacien duement visé par la mairie de cette commune, 2° des cours publics suivis sous les citoyens Deyeux et Fourcroy et au Collège de Pharmacie sous les citoyens Bouillon-Lagrange, Morelot et Guiart, 3° un du professeur d'histoire naturelle de l'Ecole Centrale de ce département (213), désirant être admis au
(211) Arch. dép. Sav. Série L 451.
(212) Arch. dép. Sav-Série L 451. | (213) « Le bolibec de Chambéry avait été dirigé par les Jésuites jusqu’au jour où le Sénat de Savoie enregistra la bulle de Clément XIV du 21 juillet 1773 qui abolissait l’ordre fondé par Loyola et deux savoyards, les R. P. Lejay et Favre. Il fut remplacé par un établissement mixte où figuraient comme professeurs prêtres et laïques... - Vint l’annexion à la France... On s’occupa lors dès de réorganiser l'instruction publique pour la mettre en harmonie avec les idées et les institutions nouvelles.
Une commission fut chargée par le Conseil Général du Mont Blanc
nombre des pharmaciens du département, il vous plaise, citoyen Préfet, former un Jury pour m’admettre à l'examen et fixer le jour. Chambéry ce 24 fructidor an 10...» |
Le 26 fructidor, le Préfet «arrête ce qui suit : Article x, il sera formé un jury composé de quatre membres pour examiner le candidat sur son degré de capacité à l'exercice de cet art. Article 2, sont nommés membres du jury les citoyens dont les noms suivent : Dacquin médecin, Socquet professeur de physique et chimie à l'Ecole Centrale, Bonjean, Bern, pharmaciens. Ces citoyens sont invités à se rendre le premier jour complément prochain, à quatre heures de relevée, dans la salle des séances du Conseil de Préfecture où l'examen aura lieu en l'assistance duAPréfet 1274):
«Ce jourd’hui cinq germinal an dix, en exécution de l’arrêté du Préfet du second de ce mois se sont réunis dans la salle des
d'élaborer un plan d’études. Ce plan fut soumis à l'examen de l’Assemblée le rer Frimaire an II (22 novembre 1793), on l’accepta, on décida même de le mettre à exécution, en attendant que la Convention ait créé une organisation définitive. :
Ce programme... fut envoyé au Comité de l’Instruction publique de la Convention. On peut penser qu'il fut examiné par le Comité et que les idées nouvelles qu’il contenait ne furent pas sans influence sur les travaux de la convention, comme le montre la lecture du rapport de Lakanal du 7 ventôse, an III. Les analogies entre l’Ecole Centrale officielle et le projet dressé par la Commission du Conseil Général du Mont Blanc sont frappantes.
L'Ecole centrale fut installée à Chambéry. Dans la statistique du département du Mont Blanc dressée en 1807 par de Verneilh, ex-préfet de la Corrèze et du Mont Blanc, nous lisons ce qui suit : « Les écoles primaires furent négligées dans le Mont Blanc comme dans le reste de la France, mais il s’y établit en l’an V (1797) comme dans les autres départements une Ecole Centrale qui suivant le témoignage du ministre de l’Intérieur contenu dans une lettre du 19 frimaire an IX était une des plus florissantes de la République. »
.. Les programmes sont très incertains... Cours d'histoire naturelle par le citoyen Joseph Daquin qui dictait deux cours : l’un sur les animaux, l’autre sur la botanique d’après le système de Linné, avec démonstration soit au jardin botanique, soit dans la campagne... Le plan du cours de physique et chimie est ainsi exposé : dans les cinq premiers mois, le professeur traitera de la physique générale, exposera les nouvelles théories chimiques et donnera quelques parties de physique particulière comme magnétisme, électricité, optique ; dans les cinq derniers mois, il appliquera les connaissances acquises à la pratique de la chimie, la première année, il traitera du règne minéral et la seconde du règne végétal et du règne animal.
Le dernier programme fut affiché sur les murs de la ville de Chambéry, le 6 brumaire an XII... Puis l'Ecole disparut ; on la remplaça par un collège sous le titre d’Ecole secondaire Communale... » (J. CoRCELLE. L'Ecole Centrale du département du Mont Blanc. Paris, 1910).
Voir aussi : J. CARRON. Instruction et Savants. Etudes sur la Savoie. Chambéry, 1933.
(214) Arch. dép. Sav. Série L 451.
séances de la Préfecture les citoyens Paluel, secrétaire général de la préfecture, Demaison père médecin, Socquet médecin et professeur de physique et chimie à l'Ecole Centrale, Bonjean et Bern pharmaciens, pour procéder à l'examen du citoyen Charles Laymond de Saint-Jean-de-Maurienne, qui demande à être admis à exercer la pharmacie. Le jury ayant pris lecture de l'arrêté précité du second de ce mois, de la pétition Laymond et des certificats d'étude par luy produits, le candidat a été interrogé sur les différentes parties de l’art de la pharmacie. D'après les réponses satisfaisantes de ce candidat et de la reconnaissance qu'il a faite des minéraux et simples qui ont été présentés, le citoyen Laymond a été reconnu et déclaré par le Jury et arrêté que l’aspirant procèdera chez le citoyen Bonjean en l'assistance du citoyen Bern pour ses chefs d'œuvres, savoir quant à la partie gallénique à la composition de l’emplâtre Diachision gommé et quant à la chimie à la composition de la pierre infernale. Ces compositions seront présentées à l'examen du jury le onze de ce mois à quatre heures de l’après-midy.…
Ce jourd'hui, onze germinal an dix en exécution du procès verbal d'autre part du cinq de ce mois se sont réunis dans une des salles de la Préfecture les citoyens Demaisons père médecin, Socquet médecin et professeur de physique et chimie à l'Ecole Centrale, Bonjean et Bern pharmaciens, pour procéder à l'examen des chefs d'œuvres en pharmacie dont la composition a été assignée par ledit procès-verbal au citoyen Charles Laymond, lequel a présenté au jury lesdits chefs d'œuvres qui après un mûr examen ont été reconnus méthodiquement faits et selon les règles de l’art. En conséquence le citoyen Laymond né et domicilié de la ville de Saint-Jean-de-Maurienne a été reconnu habille à exercer l’art de la pharmacie, de tout quoy a été dressé le présent procès-verbal dont sera donné extrait au citoyen Laymond pour le libre exercice de son art...
Le préfet par intérim du département du Mont-Blanc :
Vu l'arrêté de cette préfecture du second de ce mois par lequel il a été formé un jury pour l'examen du citoyen Charles Laymond aspirant à exercer l’art de la pharmacie. Vu les procèsverbaux cy devant dressés en exécution de cet arrêté, constatant que le citoyen Laymond a les talens pour l'exercice de cet art, autorise le citoyen Charles Laymond né et domicilié de la ville de Saint-Jean-de-Maurienne, département du Mont-Blanc à exercer l’art de la pharmacie en se conformant aux lois et règlements relatifs à cette partie de la médecine.
Le présent et les procès-verbaux ci dessus visés resteront joints en original aux registres de la Préfecture, empliation en sera délivrée par le secrétaire général au citoyen Laymond
pour luy servir et valloir comme brevet de capacité. :0n(215)
Processus identique le 15 vendémiaire an 10 pour l'examen de Jean Baptiste Sylvoz de Chambéry, le 12 messidor pour Antoine Wibert de Rumilly, le 19 thermidor pour Hugues Guinchet de Chambéry. L’emplâtre de Vigo, le liium de Paracelse : l’emplâtre oxycroceum, l’éther sulfurique, la pierre infernale, le savon médicinal, l’emplâtre de Nuremberg constituent les épreuves pratiques (210).
Le 21 germinal an onze, le Consulat promulgue la «loi contenant organisation des Ecoles de pharmacie ».
Complétée par l'arrêté du 25 thermidor de la même année, la loi de germinal va rester pendant quelques cent cinquante ans la «loi organique de la profession pharmaceutique» en France » (217).
Le 9 ventôse an douze, le préfet du Mont Blanc fixe les modalités de son application :
«Le préfet du département du Mont-Blanc :
Vu la loi du 21 germinal an 11 contenant organisation des écoles de pharmacie, et le règlement arrêté par le gouvernement le 15 thermidor suivant ; considérant qu'il importe que les mesures de police et les dispositions réglementaires que renferment ces loi et arrêté soient rendues publiques par la voie de l'impression et leur ponctuelle exécution strictement surveillée, afin de faire cesser les abus qui se sont glissés dans l'exercice de l’art de la pharmacie et prévenir les inconvéniens qui pourraient en résulter ; arrête ce qui suit :
ATtIMdes articles 725 07 2020 SRE CE 36, 37 de la loi du 21 germinal an 11 et les articles 38, 39, 41, 42
(215) Arch. dép. Sav. Série L 451.
(216) Arch. dép. Sav. Série L 451.
À la même époque, dans le Piémont ravagé par la campagne d'Italie, les bouleversements ne sont pas moins grands.
Une proclamation faite le 19 germinal an IX à Turin nous apprend que «la Commission exécutive du Piémont... le Conseil du Gouvernement entendu et vu l'approbation du général Jourdan, ministre extraordinaire de la République française en Piémont, arrête :
1. Le Magistrat de Santé, du Protomédicato, les Conseils provinciaux de santé et les représentants du Protomedicato sont supprimés.
2. Il est créé un Conseil supérieur civil et militaire de santé.
4. Toutes les attributions et juridictions attribuées aux magistrats supprimés de Santé et du Protomedicato sont dorénavänt exercées par le Conseil supérieur civil et militaire.
. 22. Il aura l'inspection immédiate sur l’exercice de la médecine, chirurgie, pharmacie. Il procèdera au plus tôt à la compilation d’une nouvelle pharmacopée et des instructions concernant l'exercice de la pharmacie ». (Arch. dép. Sav. Série L 449).
(217) F. PREVET. Histoire de l’organisation. loc. cit., p. 98.
de l'arrêté du gouvernement du 25 thermidor suivant, seront imprimée en fin du présent, ainsi que la liste des pharmaciens établis dans ce département, pour être publiés et affichés dans toutes les communes à la diligence des maires qui restent chargés ainsi que les commissaires de police d’en assurer l'exécution, de veiller à ce qu'il n'y soit point contrevenu, et de faire poursuivre avec sévérité les contraventions qui parviendraient à leur connaissance.
IT. Ils s’opposeront surtout à toute distribution de drogues et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires et marchés; d'annonces et affiches imprimées qui indiqueraient des remèdes secrets, sous quelle dénomination qu'ils soient présentés.
IIT. Les citoyens Bal Jean-Baptiste, Bonjean Jacques, Perrissin Jean-Claude, Salomon Alexis, pharmaciens, sont adjoints aux citoyens Daquin Thomas médecin et Rey Robert chirurgien, membres du Jury de médecine de ce département, pour la réception des pharmaciens qui ne voudraient pas se faire recevoir dans une des Ecoles de pharmacie... » (218).
Les articles énumérés dans ce texte, et qui lui font suite avec la liste des dix-neuf pharmaciens du département, sont ceux jugés particulièrement intéressants dans une région dépourvue d’Ecole de pharmacie : réception par les Jurys de médecine départementaux, conditions d’exercice de la pharmacie, visite annuelle.
Titres des Jurys départementaux ou diplômes d’Ecoles, les actes de réception font apparaître une curieuse survivance de l’autorité de Turin.
« Arrondissement de l'Ecole de médecine de Turin. Juri médical du département du Léman.
Nous soussignés composant le jury médical du département du Léman, en exécution des lois des 19 ventôse et 9 germinal an 11, certifions que le sieur François Davat âgé de 26 ans, natif d'Aix, département du Mont Blanc, après avoir subi conformément à l’article 13 de la loi du 9 germinal précitée, les deux examens de théorie, savoir le premier le 2 vendémiaire an 13, sur les principes de l’art et le deuxième le 3 desdits mois et an sur la botanique et l’histoire naturelle des drogues simples, s’est présenté le 6 dudit mois même année à l'examen pratique, lequel a consisté en neuf opérations chimiques et pharmaceutiques qui lui ont été désignées et qu'il a exécutées lui-même ; dans
(218) Arch. dép. Sav. Série L 451.
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lesquels actes probatoires et qui ont eu lieu publiquement, le sieur François Davat ayant donné des preuves de son savoir, nous le déclarons pourvu des connaissances exigibles pour l'exercice de la pharmacie et à cet effet lui délivrons le présent titre. À Genève, le 6 vendémiaire an 13... » (219).
«Université impériale. Académie de Turin :
Nous soussignés professeurs à l'Ecole de pharmacie de Turin et professeurs de la faculté de médecine de la même ville, en exécution de la loi du 21 germinal an 11, certifions que M. Salomon Jacques-Philippe, âgé de 25 ans, natif de Saint-Jean-de- Maurienne, département du Mont Blanc, après avoir subi conformément à l’article 15 de la loi précitée les deux examens de théorie savoir le premier le 7 de ce mois sur les principes de l’art et le second le 10, sur la botanique et l’histoire naturelle des drogues simples, s’est présenté le 31 même mois à l'examen pratique, lequel a consisté en dix opérations chimiques et pharmaceutiques qui lui ont été désignées et qu'il a exécutées luimême ; dans lesquels actes probatoires et qui ont eu lieu publiquement, M. Jacques-Philippe Salomon ayant donné des preuves de son savoir, nous le déclarons pourvu des connaissances exigibles pour l’exercice de la pharmacie et à cet effet lui délivrons le présent diplôme muni du sceau de l'Ecole. Turin, le 31 juil- ICCHOr2 #70)
L'enregistrement à la préfecture est immédiat.
«.. Par devant nous, Claude-Ignace Barante, préfet du département du Léman, a comparu ce jourd’hui, 22 octobre 1808, le sieur Jacques Forestier natif de la commune de la Roche, arrondissement de Bonneville, département susdit, qui nous a exhibé le diplôme de pharmacien qui lui a été délivré ce jourd’hui par M. le Commissaire de l'Ecole de Médecine de Turin, prédident du Jury et par MM. les Membres dudit Jury et pour se conformer à la loi du 21 germinal an 11 relative à l’organisation des Ecoles de pharmacie a prêté en nos mains le serment d’exercer son art avec probité et fidélité... » (227).
Les incidences de Germinal sont particulièrement sensibles chez les pharmaciens aux armées.
«Le brevet de pharmacien de rre classe aux armées, écrit à la fin de l’an 11 le ministre de l'Intérieur, est ainsi que vous l'avez jugé, citoyen Préfet, un titre légal qui donne au citoyen
9) Arch. dép. Sav. Série L 451.
O0) Arch-(dép Sav-SérieNLAs Tr.
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Perreau le droit de tenir officine ouverte. Cette disposition qui n'est point textuellement exprimée dans la loi du 21 germinal, résulte néanmoins de l’article 9 de cette loi qui statue en faveur des élèves qui ont servi comme pharmacien de 2me classe : elle est également commandée par l'esprit même de la loi, puisque les pharmaciens de 1re classe dans les armées ayant subi les examens qu'elle exige, leur titre offre une garantie suffisante de connaissances nécessaires à leur état ».…. (222).
Bernard Boisset, «le 11 septembre 1792 nommé pharmacien de 2e classe pour l’armée des intérieurs par le ministre Servan, le 15 novembre 1792 nommé pharmacien de 1re classe pour l’armée des Alpes par le ministre Pache, le 17 brumaire an 4 breveté par le Conseil de Salut Public, le 8 fructidor an 4 passé à l’armée d'Italie par ordre du ministre de la guerre Petiet », le 6 germinal an 8 nommé pharmacien de 1re classe des armées d’Italie par Bonaparte, premier Consul, le 9 prairial an 11 «chargé en chef du service de la pharmacie de l’ambulance attachée au corps d'armée commandé par le général Gouvion Saint-Cyr », s'inquiète le 10 frimaire an 12 du sort de son officine : « .. J'ai tout fait pour obtenir ma réforme, rentrer dans mes foyers y régir ma pharmacie, seul héritage qui doit me rester de mon père et peutêtre de mes campagnes... La confiance dont le gouvernement m'honore et celle de mes chefs m'imposent l'obligation de rester à mon poste (poste public) jusqu’à la paix, et à solliciter de votre justice que ma pharmacie soit protégée, et que jusqu'à mon retour elle continue à être administrée par un commis instruit et une sœur élevée dans l’étude de la pratique de la pharmacie et la chimie ». La réponse favorable du préfet est approuvée par le ministère de l'Intérieur : « .… La seule formalité qu'il convient de remplir pour assurer la bonne administration de cette officine jusqu’au retour du sieur Bernard Boisset, est celle indiquée par l’article 41 de l’arrêté du 25 thermidor de l’an 11, et qui consiste à faire agréer par le jury la personne qui s’occupera des manipulations pharmaceutiques, sous la direction et la surveillance d'un pharmacien désigné par le même jury. »... (223).
PA *X
Les remèdes secrets sont la question à l'ordre du jour.
Le décret du 25 prairial an 13 précise un point de la réglementation de germinal : « La défense d'annoncer et de vendre des remèdes secrets portée par l’article 36 de la loi du 21 germinal
(222) Arch. dép. Sav. Série L 45t.
(223) Arch. dép. Sav. Série L 451.
Archives Nationales de Paris F 8, 149.
an 11 ne concerne pas les préparations et remèdes qui avant la publication de ladite loi avaient été approuvés... ; elle ne concerne pas non plus les préparations et remèdes qui, d’après l'avis des écoles ou sociétés de médecine ou de médecins commis à cet effet depuis ladite loi ont été ou seront approuvés ».
Le 6 février 1810, le sieur Mettemberg, officier de santé à Paris est autorisé à vendre publiquement « un remède pour la guérison de la gale dont il est l’auteur et qui est connu sous le nom de quintessence antipsorique ou Eau de Mettemberg », à condition de n’établir des dépôts que dans les pharmacies des établissements publics et chez les pharmaciens légalement reçus, «lesquels seront tenus de n’en délivrer que sur une ordonnance des gens de l’art ». Il crée un dépôt à Chambéry à la pharmacie de l'Hôtel-Dieu, à Annecy dans l’officine Perrissin, à Saint-Jeande-Maurienne dans celle d’Alexis Salomon (224)...
Nouvelles décisions le 18 août 1810. « Les permissions accordées aux inventeurs ou propriétaires de remèdes ou compositions dont ils ont seuls la recette, pour vendre et délivrer ces remèdes, cesseront d’avoir leur effet à compter du 1°' janvier prochain. » ; les recettes remises au ministre de l'Intérieur seront soigneusement examinées et payées à leurs auteurs, le secret publié sans délai. « Tout individu qui aura découvert un remède et voudra qu’il en soit fait usage » se conformera à cette règle.
«Nous, Préfet du département du Mont-Blanc... Vu le décret impérial du 18 août dernier concernant les remèdes secrets, arrêtons :
Le Décret ci-dessus visé sera réimprimé en tête du présent, publié et affiché dans toutes les communes de ce département à la diligence des maires, chargés de veiller, ainsi que les officiers de police, à ce que, dès le rer janvier prochain, tout débit de remèdes secrets autorisé cesse d’avoir lieu dans leur commune respective, et d'empêcher dès ce jourd’hui toute vente de remèdes secrets non autorisé.
Les individus connus sous le nom de charlatans et autres personnes qui ne peuvent légalement exercer l’art de guérir qui, dans les foires, marchés et autres lieux, se permettraient de vendre et débiter des remèdes, pourront être arrêtés et mis en état de dépôt jusqu'à détermination ultérieure à leur égard... Fait à Chambéry à l'Hôtel de la Préfecture, le 4 octobre 1810... » (225).
En avril 1812, le sieur Monier des Taiïillades, médecin en Avignon, autorisé le 6 vendémiaire an 14 à continuer la vente de sa poudre purgative appelée poudre d’Irroé, sollicite de la préfecture une licence de vente à Chambéry ; son dépôt se ferait
(224) Arch. dép. Sav. Série L 451.
(225) Arch. dép. Sav. Série L 451.
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chez Mlle Meynier, débitante de tabac, rue Trésorerie. Le préfet estime que les dispositions du 18 août 1810 ne sont pas satisfaites, et demande l'avis du ministère de l'Intérieur (226).
L'état sanitaire de la population est l’objet de soins attentifs. Les Archives de cette période en font foi, où rapports préfectoraux sur les épidémies en cours voisinent avec les instructions ministérielles sur la gale et le typhus.
Le 12 floréal an 13, sont données de Paris les directives sur le rétablissement des dépôts de remèdes destinés aux indigents en cas d'épidémie : « J’ai fait confectionner par la pharmacie centrale des hôpitaux de Paris une quantité de boites de médicaments sufhsante pour le service des épidémies, et je vous donne avis que je vous expédie un nombre de ces boîtes égal à celui des sous-préfectures de votre département... » Chacune de ces boites contenant : « Rhubarbe concassée, 2 onces : feuilles de séné, 8 onces ; quinquina entier, 8 onces ; agaric de chêne, 1 once; manne, 1 livre ; camphre, 4 onces ; quinquina en poudre, 8 onces ; ipecacuanha en poudre, 2 onces, rhubarbe en poudre, 1 once; cantharides en poudre, 2 onces; mousse de Corse, 4 onces; aquila alba (mercure doux), 1 demi once; jalap en poudre, 2 onces ; émétique, 225 grains ; kermès minéral, 2 gros, extrait de Saturne, 8 onces, sel d'Epsom, 8 onces ; sel de nitre, 8 onces ; alkali volatil fluor, 4 onces ; esprit de cochléaria, 4 onces ; laudanum liquide, 2 onces ; Thériaque, 6 onces, boules de mars, n° 2; onguent de la mer, 8 onces ; onguent styrax, 8 onces ; un trébuchet garni de ses poids ».
Ces envois se renouvellent tous les ans. On y introduit l'éther vitriolique, un flacon à désinfecter l'air suivant le procédé Guyton-Morveau, un code pharmaceutique... Les médicaments non épuisés seront remis aux «établissements de bienfaisance des campagnes desservis par des sœurs de charité » ; en cas d'insuffisance, on a recours aux remèdes des officines : ceux de la pharmacie des hospices de Chambéry pour les épidémies de Barby et de la Ravoire en 1811, ceux du sieur Sylvoz pour celles de Saint-Germain, Sainte-Ombre et Sonnaz, également en TS1r... (227).
(226) Arch. dép. Sav. Série L 451.
(227) Arch. dép. Sav. Série L 449. ne Sur ces distributions, voir : M. Bouvet. La Pharmacie Hospitalière à
Paris de 1789 à I815. Paris 1943, p. 28.
LAPS
L’originale figure de Joseph-Louis Bonjean se détache des praticiens d'alors. Er
Né à Chambéry le 19 juillet 1780, le fils de l’apothicaire Jacques Bonjean, héritier d’une vieille tradition pharmaceutique, se dirigea tout naturellement vers la profession familiale. Une inclination vite affirmée pour la botanique allait chez lui devenir passion très exclusive.
«… Que dès le commencement de l’an 2 jusqu’au commencement de l’an 7, il a travaillé dans la pharmacie de son père, que dès le 17 germinal an 7 jusqu’au 1% prairial an 8 il a travaillé à Paris dans la pharmacie de MM. Derosne et Lenol, qu’il a suivi les cours publics de chimie, botanique et histoire naturelle à Paris pendant les ans 8 et 9 donnés par MM. Fourcroy, Vauquelin, Desfontaines, Jussieu et Gayant, comme encore celui de chimie à l'Ecole centrale du département du Mont- Blanc jusqu’au 9 fructidor an 10, qu'il a été ensuite des examens subis par les médecins appelés à la formation des jurys en exécution de l'arrêté du préfet du département du Mont Blanc du 15 thermidor, an 10 (reconnu apte) à exercer l’art de la pharmacie par ampliation et titre. de patente du 9 fructidor an T0. 0 (220).
Il vint travailler aux côtés de son père. Il commença surtout une série d’herborisations, qui, le menant des environs chambériens au Mont Cenis, lui acquit rapidement une notoriété certaine.
«En 1810, Bonjean fut présenté à l’impératrice Joséphine qui l’honora d’une bienveillance toute particulière, et il voyagea avec elle, en qualité de botaniste, en Suisse et en Savoie.
Arrivés le 28 août au Montanvert, Joséphine le cita sur le registre des étrangers, et celui-ci inscrivit les noms de quelques plantes rares qu'il avait trouvées avec elle dans ce lieu telles que la Linnea borealis et la Blasia pusilla.
Alors la fatale étoile de Napoléon brillait de son plus bel éclat ; la malheureuse impératrice, chassée du trône, venait oublier ses grandeurs passées en contemplant la majesté du géant des Alpes, et l’on dit que les douces jouissances qu’elle recueillit de ses voyages en Savoie contribuèrent à la consoler un instant de la perte du rang qu'avait usurpé la fière descendante des Habsbourg.
Quelques mois plus tard, cette gracieuse femme si regrettée des Français, retirée à Navarre, occupant ses loisirs à orner
(228) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 36, folio 110.
sa retraite d’un musée d'histoire naturelle et d'un jardin botanique, faisait demander à son naturaliste deux espèces de pins, le Pinus uncinata et le Pinus mugho qui manquaient à la belle collection de Malmaison. La lettre de demande finit ainsi « Je vous promets, monsieur, de donner tous mes soins aux arbres et aux graines que vous enverrez, afin que lorsque vous viendrez ici ou à Malmaison, vous puissiez voir vos enfants prospérer »…
Inutile de dire que Bonjean, homme d’une rare modestie et d’un désintéressement sans égal, refusa constamment toutes les offres qui lui furent faites par l’Impératrice. Il n’accepta d'elle qu'une boite de botaniste en tôle et l'honneur de lui voir tenir son fils sur les fonds baptismaux, à Aix, le 14 septembre 1812... » (229).
Les années 1812, 1813 et 1814 le virent fixé au Mont-Cenis en qualité de receveur de la taxe au bureau d'Italie. Il devint: véritablement « l'homme du Mont-Cenis par excellence, Cenisius tanquam noncupandus, pour user d’une expression de De Notaris, que nous aimons à lui conserver » (230).
Revenu à Chambéry, associé de son père, il n’exerça en son nom propre qu'en 1826. En 1837, son fils lui succédait, lui permettant de se consacrer entièrement à ses plantes, jusqu'à sa mort survenue le 9 mai 1846.
Collecteur infatigable, il avait rassemblé en son herbier plus de vingt mille espèces, expédié dans les quatre dernières années de sa vie plus de cinquante mille échantillons à ses nombreux correspondants des deux mondes.
Les plus grands noms de la Botanique, De Candolle, Gaudin, Reichenbach, De Notaris..., les sociétés savantes les plus autorisées, Société Linéenne de Paris, Société Helvétique des sciences naturelles..…, ont reconnu le savoir et le mérite du botaniste de Chambéry.
(229) J. Dessaix. Notice biographique sur Joseph-Louis Bonjean, naturaliste. Annales de l'Association Florimontane d'Annecy, 1853. (230) L. BOUVIER, loc. cit., p. 663.
LA RESTAURATION SARDE
L'’effondrement de l’Empire va brutalement ressusciter la Savoie du xvire siècle.
L'illégalité de 1792 est parvenue à son terme. Le cours normal des choses reprend dans le royaume de Victor-Emmanuel Ier.
Le 4 septembre 1815, «le Conseil de Réforme, voyant avec regret que dans ce duché il y a des apothicaires, des épiciers, des droguistes qui vendent des drogues et exercent publiquement leur art sans être munis de patentes, ou qui étant approuvés ne se conforment point aux Constitutions de Sa Majesté..., s’est déterminé à faire renouveler la publication des articles 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32 et 33 des Royales Constitutions de la Royale Université de Turin de 1772 et des articles 7, 8, 9, 10, It, 12 et 13, iv. 4, tit. 34, chap. 7 des Royales Constitutions de 770% (237).
Ce manifeste, affiché dans toutes les paroisses du Duché, s'adresse plus précisément au praticien admis sous le régime français. Il est dans l'obligation de passer l'examen prescrit par les Royales Constitutions et d’obtenir les patentes de la Réforme.
«Ensuite de la lettre de monsieur le Chevalier de Montbel sénateur et président de la Réforme en date du 20 décembre 1814 adressée à monsieur Baudet curé de la ville de Carouge et réformateur de la province, aux fins de faire subir une nouvelle épreuve de capacité au sieur Théophile Duisbourg habitant au dit Carouge et dont les talens ont déjà été reconnus dans différens examens qui lui ont déjà été donnés au chef lieu du département et après les lois alors existantes... », le dit Duisbourg est reexa-
(231) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Recueil des Edits, Lettres Patentes, Manifestes et Ordonnances publiés dans le Duché de Savoie dès le ro sepmbre 1814. Volume II. Chambéry, 1817, p. 185.
miné le 12° mars 1815. Au mois d'octobre, c'est le tour de Jacques Philippe Salomon. L'année suivante, celui de Charles Laymond, Benoit-Amédée Sambuys, Bernard Boisset, Jean-Baptiste Sylvoz, . Jean-François Perreau, Jean-Baptiste Bern, Hugues Guinchet, Joseph-Louis Bonjean, Fabien Calloud, Albert-Eugène Ringuet, Antoine Vibert, François Davat, François Bouchet. En 1817, celui de François Pacthod... (232).
Un Règlement du Protomédicat, bien postérieur, se termine par cette disposition transitoire : « Tous sujets de S. M. qui auraient été autorisés en vertu des lois en vigueur dans les Etats de terre ferme pendant l'occupation étrangère et antérieurement au 21 mai 1814, à exercer la médecine, la chirurgie, en tout ou partie, ou une profession quelconque dépendante du Protomédicat, pourront respectivement en continuer l'exercice, sans préjudice toutefois, quant aux pharmaciens, de l’accomplissement des conditions qui leur ont été imposées par le Billet Royal du 12 septembre 1817 adressé au Magistrat de la Réforme » (233). Nous n'avons pu retrouver le texte de ce Billet ; nous présumons de sa teneur d’après lés mesures observées dès 1815.
Le 8 août 1818, le Magistrat de la Réforme publie un long Manifeste, consacré au Protomédicat et aux professions de son obédience (234).
Le Conseil de Réforme de Chambéry y fait écho le 24 décembre suivant :
«. À tous soit manifeste que S. M. en créant une chaire chimico-médico-pharmaceutique pour donner un plus grand lustre à sa Royale Université, s’est en même temps occupée des moyens de perfectionner l'utilité de cet établissement en déterminant un mode d'étude et un ordre d'examen pour ceux qui se destineraient à exercer l’art salutaire de la pharmacie ; et pour que ceux qui voudront dorénavant s'appliquer à l'étude et à l'exercice de cet art, de même qu'à toutes les autres professions dépendantes du Magistrat du Protomédicat, connaissent les règles et les devoirs qu’ils ont à remplir pour atteindre au but de la santé publique vers laquelle toutes ces professions sont dirigées, S. M. a daigné par son Billet Royal du 28 avril dernier approuver le règlement ainsi que le tarif que lui a présenté à ce sujet l’Excellentissime Magistrat de la Réforme avec ordre de le publier pour être mis en exécution dès le 17 janvier 1819.
(232) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde I. P. 36, folios 37, 72, 110, 113, 174, 119, 120, 122; I, P. 37, folios 7, 25, 26, 27.
Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme, folios 16, 33, 37, 58, 77, 78, 80, 82, 83, 85, 87, 100; T12, 155.
(233) Règlement du 16 mars 1839.
(234) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 1.
Le Conseil de Réforme s’empresse en conséquence de donner textuellement ci-après les articles. qui peuvent concerner le Duché de Savoie pour qu’on y ait à s’y conformer sous les peines qui y sont énoncées. » (235).
Reprenant dans ses grandes lignes les Constitutions pour l'Université de 1771, ce règlement traite successivement du Protomédicat, des visites, des Réviseurs de drogues, des Taxateurs, des conditions d’exercice imposées aux apothicaires, aux épiciers-droguistes, aux revendeurs d'épices, distillateurs, etc.
L'innovation la plus importante est la création de l’« Ecole de Chimie pharmaceutique et de botanique dans la Royale Université de Turin ». La pharmacie sarde abandonne définitivement sa forme artisanale et devient profession savante ; le candidat pharmacien prend le chemin de l’Université et se mêle au monde des étudiants.
Le 16 mars 1839, Charles-Albert approuve une nouvelle réglementation. f
« L'importance d’une inspection régulière sur tout ce qui concerne l'exercice des arts sanitaires et le débit des substances qui y ont rapport avait déjà déterminé Nos Royaux Prédécesseurs à prescrire les règles qu'ils avaient reconnues plus convenables pour cet objet, et à charger le Magistrat du Protomédicat d’en surveiller l’observance. Le laps de temps ayant néanmoins occasionné plusieurs changements soit dans l’ordre des études requises pour l'exercice des arts susdits et dans les formes de cet exercice, soit dans l’emploi des substances dont le débit est soumis à la surveillance du Protomédicat, Nous avons déterminé de faire rédiger un nouveau Règlement dans lequel tout en maintenant l’ancien système dont une longue expérience a prouvé les avantages essentiels, on a introduit d’après Nos ordres les dispositions spéciales que l’état actuel de l'instruction et les variations des circonstances ont démontré mieux convenir.… » (236).
Quelques années plus tard, le vaste mouvement de réforme décidé par le souverain bouleverse les institutions du royaume. Le 30 octobre 1847, abolition de la juridiction exercée par les Magistrats de Santé. Se réservant «de pourvoir dans l’ordre économique à la garantie de la santé publique, afin de coordonner cette branche importante de service public avec les autres
(235) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Recueil des Edits, Lettres, Patentes.…. loc. cit. Volume VII. Chambéry, 1819, D 20
:(236) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Recueil des Actes du Gouvernement de S. M. le Rot de Sardaigne. Volume 6, 7, 1838-1839, n° 178, p. 133.
mesures appropriées aux conditions présentes du pays. », Charles-Albert crée le Conseil supérieur et les Conseils provinciaux de Santé. « Le Conseil supérieur de Santé et sous son inspection les Conseils provinciaux veilleront à la conservation de la santé publique. Ils auront l'inspection sanitaire de tous les hôpitaux et autres établissements publics non militaires, des prisons et des lieux de réclusion. Les Conseils de santé surveilleront l'exercice de la médecine, de la chirurgie, de l’ostétricie, de la phlébotomie et de la pharmacie, sans préjudice des attributions du Protomédicat.….. » (237).
Le 30 novembre, création d’un ministère spécial pour la direction supérieure des études, sous le titre de Royale Secrétairerie d'Etat pour l’Instruction publique ; suppression du Magistrat et des Conseils de la Réforme (238).
Le 12 mai 1851, Victor-Emmanuel II abolit le Protomédicat. « Tout ce qui concerne les études, les examens, la pratique et la déclaration d'aptitude des aspirants aux professions placées jusqu’à ce jour sous la dépendance du Protomédicat entrera dans les attributions des autorités préposées à l'instruction publique. Toutes les attributions du Protomédicat sont dévolues au Conseil supérieur de santé... » (239).
La formation du futur pharmacien, les épreuves garantissant sa capacité, relèvent désormais du ministère de l’Instruction publique. Le décret royal du 7 septembre 1856 sanctionne les propositions faites par ce département (240).
L'exercice de la pharmacie, les règles de police médicale, sont du domaine du ministère de l'Intérieur, par l'intermédiaire des Conseils de santé. Le décret du 24 juillet 1848 établit ces attributions ; la loi du 20 novembre 1859 les confirme (241).
Les premières réceptions se font pour entériner les diplômes français.
Elles se font aussi pour juger ceux dont la formation entreprise sous le régime de germinal est achevée.
(237) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 15, 1847, n9 430, p. 209 ; n° 434, D. 273. ô
58) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 15, 1847, n° 445, P. 400. :
(239) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 19, 1851, n° 779, p. 523. : :
(240) Arch. dép. Sav. Fonds Arde. Actes du Gouvernement, 25, 1850, n° 1846, p. 959. :
(241) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 16, 1848, n° 501, P. 433 ; 29, 1859, n° 3793, p. 2665.
«Teneur de requête : Supplie humblement Michel Bouchet domicilié à l'Hôpital sous Conflans et dit qu'ayant travaillé pendant cinq années à Chambéry et ensuite à Montpellier une année en qualité d’apprentif apoticaire, il désiroit actuellement exercer cette profession rière l'Hôpital; mais pour ce désirant se conformer à ce qui est prescrit par $ 8 des Royales Constitutions de l’Université, joignant icy les certificats qui justifient la vérité de l'exposé cy dessus, il recourt à ce qu'il vous plaise nommer deux examinateurs pour constater la capacité, se soumettant à passer toutes les incombances en pareil cas requises …
Teneur d'ordonnance : Sont nommés examinateurs messieurs Falquet médecin et Bouchet pharmacien pour procéder demain à trois heures après midi dans le lieu des séances du Conseil de Réforme ; aux fins cela présente requête et en l'assistance de monsieur Maitrat protomédecin…
Teneur d'examen : Ce jourd’hui 20 décembre 1814 à 9 heures du matin, nous soussignés examinateurs nommés par l’ordonnance cy dessus, aiant en l'assistance de monsieur le Chevalier de Buttet de Tresserve réformateur et de monsieur le médecin Maitrat protomédecin, procédé à l'examen du sieur Michel Bouchet sur la pharmacie, la chimie, la botanique, l'histoire naturelle et la langue latine. Celui-cy ayant répondu avec distinction à nos différentes demandes et ayant fait preuve des connaissances que doit avoir un pharmacien, nous le jugeons très capable l'exercer la profession d’apoticaire…
Vu les déclarations cy dessus le Conseil de Réforme a admis et admet provisoirement le sieur Michel Bouchet à l’exercice de la profession d’apoticaire de la ville de l'Hôpital, en attendant que sa nomination soit approuvée par l’Excellentissime Magistrat de la Réforme séant à Turin, à qui les pièces seront transmises à cet effet. Seront la présente requête, l'ordonnance, le procès-verbal qui suivent et le présent décret portés au Registre de cette Réforme pour y avoir recours en cas de besoin. Fait à Conflans le 20 décembre 1814. Signé dessous président de Buttet de Tresserve réformateur et Ract secrétaire » (242).
Le 27 décembre, examen de Gabriel Juvin de Moutiers : le 15 avril 1815, Jean-Marie Charvoz de Saint-Michel-de-Maurienne, le 19 octobre, Joseph-Armand de Saint-Pierre-d’Albigny.… (243).
Les patentes sont expédiées après quelques semaines. €... D’après les renseignements très avantageux qui nous sont parvenus sur la moralité du sieur Bernard Boisset de Chambéry, et les preuves qu'il a données de son aptitude et de son habileté
(242) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. I. P., 36, folio rt. (243) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 36, folios 2, 38, 70.
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Cliché Guy, Chambéry.
_ pour l'exercice de la pharmacie dans l'examen qu'il a subi dans ladite ville le 27 mai dernier par devant Monsieur le Docteur Falquet vice-protomédecin et deux autres examinateurs sous la présidence du Conseil de Réforme des Etudes en Savoie, ainsi qu'il en résulte par des certificats authentiques, nous nous sommes déterminés à lui permettre d'exercer cette profession dans les villes et dans les villages de S. M. au delà des monts et cols... » Celles de Michel Bouchet sont datées du 21 août 1815, celles de Théophile Duisbourg du 26 juillet 1815, celles de Jean Marie Charvoz du 2 septembre, celles de Jacques Philippe Salomon et de Joseph Armand du 30 novembre... (244).
À partir de 1817, les épreuves comportent régulièrement une partie pratique.
«. Nous examinateurs susdits et soussignés déclarons d’après les divers interrogatoires que nous avons faits au sieur Pierre Rey sur la pharmacie théorique et pratique, la botanique l'histoire naturelle, la langue latine et la chimie, auxquels il a répondu catégoriquement. Nous l’avons ensuite renvoyé à samedi prochain 8 du courant pour nous représenter les chefsd'œuvre à lui assignés ce jourd'hui, à devoir être confectionnés chez monsieur Bouchet apothicaire Visiteur en l'assistance de monsieur Bonjean son collègue. |
Ce jourd’hui 8 février de 1817 à 4 heures de relevé, monsieur le protomédecin assisté des deux examinateurs susdits et du candidat nous ont exhibé les chefs d'œuvre tant galléniques que chimiques qui étaient tombés au sort de l’aspirant, que nous avons trouvé être bien préparés selon les règles de l’art, nous ayant répondu à notre satisfaction pendant leur dite préparation. En foi de quoi nous le déclarons apte à recevoir de l'Excellentissime Magistrat de la Réforme les patentes... » (245).
Le 1er janvier 1819, le nouveau Règlement du Protomédicat entre en vigueur.
« Quiconque voudra être admis à l'examen d’apothicaire fera conster, au moyen d’un certificat authentique tant du Curé que du Syndic de sa commune, qu'il est de bonne vie et mœurs; il fera encore conster par le moyen d'un acte en due forme qu'il possède en biens-fonds la valeur de 3.000 fr. ou donnera bonne et suffisante caution pour ladite somme. Il devra également justifier d’avoir suivi le cours des humanités dans un collège, au moyen d’un certificat du professeur visé par le Réformateur
(244) Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme, folios r1, 16, 33.324237, 52, 58, 02, 03,77, 78, 80, 83,.83,.85, 87, 100, 108, 112, 115... (245) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 37, folios 71, 81, 95...
des études. — Le candidat justifiera encore d’avoir fait son apprentissage et sa pratique pendant quatre ans sous quelque apothicaire patenté, et il subira un examen pour être admis à l'Ecole de chimie-pharmaceutique et de botanique dans la Royale Université de Turin où il sera obligé de faire une année d'étude et de pratique et de subir le second examen à moins qu'il ne justifiat d’avoir fait un cours de chimie et de botanique dans une école approuvée. — Personne ne pourra exercer la profession de pharmacien ni obtenir des patentes du Protomédicat bien qu’il eut été approuvé dans les examens, s’il n’a 21 ans accomplis. — L'aspirant doit prendre deux examens : il sera admis au premier après quatre années de pratique et le subira en présence du représentant du Protomédicat et de deux pharmaciens. L'examen roulera sur les principes de la pharmacie, sur les connaissances de cet art et sur l’usage des instruments et ustensiles ainsi que sur les drogues. Etant approuvé dans cet examen, 1lsera admis pendant une année au cours de chimie-pharmaceutique et à celui de botanique à l’Université de Turin où 1il prendra le second examen sur la pratique gallenico-chimique.…
Les apothicaires approuvés ne pourront recevoir aucun élève en qualité d’apprenti, s'ils ne justifient pas d’un certificat signé par les professeurs et visé par les Réformateurs, d’avoir fait le cours des humanités, et par autres certificats de leur curé d’être de bonnes mœurs et d’avoir mené une conduite religieuse. — Ils devront avoir un soin particulier de surveiller leurs élèves pour qu'ils ne manquent pas aux devoirs essentiels de notre sainte Religion ; ils devront en outre exiger d'eux chaque année un billet de leur curé -respectif, constatant qu'ils ont satisfait au devoir paschal. — Ils devront tenir un registre sur lequel ils annoteront l’époque où ils ont reçu leurs élèves ou apprentis, et le temps pendant lequel ils ont été sous leur direction. »
L'introduction de l’année de scolarité rencontre quelques difficultés en Savoie. .
Le 22 février 1823, «Le Conseil de Réforme assemblé a considéré : 1° qu'il est aujourd’hui reconnu que la chimie est une science dont la connaissance est devenue indispensable parce qu'elle est le flambeau qui éclaire les arts les plus utiles à la société... 20 que la pharmacie ne saurait se passer du secours de la chimie qu’au prix des plus graves inconvénients pour la société. 30 Il a encore considéré que les sujets qui se destinent à la pharmacie appartiennent en général à des parents peu fortunés d’où il suit que cet art demeurera bien au dessous du degré de perfection que l'humanité lui assigne si l’on n’établit une chaire de chimie qui soit à la portée des aspirans et de leur fortune... Le Conseil de Réforme autorisé à cet effet par
l'Excellentissime Magistrat a invité l'an passé monsieur le docteur Domenget à donner un cours élémentaire de chimie. Ce cours a été suivi par les élèves de phisique, de médecine, de chirurgie et de pharmacie... Ces motifs murement examinés ont amené le Conseil de Réforme à les soumettre à l'Excellentissime Magistrat et à le supplier de les prendre en considération aux fins : 1° que l’enseignement dans le Collège royal soit enrichi d’une chaire de chimie, 2° qu'elle soit dotée comme celle de phisique aux frais de cette ville... 4° que monsieur le docteur Louis Domenget qui donne pour la seconde année à un enseignement gratuit un tems qu'il employerait lucrativement aux occupations médicales soit pourvu de cette chaire. » (246).
Le 15 mars, le Magistrat de la Réforme fait droit à cette requête (247).
En février 1828, le comte Viotti, réformateur et censeur à la Royale Université, s'inquiète des conditions dans lesquelles se déroule à Chambéry le second examen de pharmacie. Le 28 mars, le Magistrat délibère : « A l'égard des examens de pharmacie qu'on tient à Chambéry, auxquels ont rapport les lettres du 9 et 18 février de monsieur le Comte censeur et réformateur comme aussi celles adressées au même par monsieur le Chef du Conseil de Réforme en la dite ville sous la date du 14 et 21 du dit mois, l’'Excellentissime Magistrat, oui l’avis du précité monsieur le Comte censeur et réformateur donné le 13 courant, consulté le Règlement du 8 août 1818 du Magistrat du Protomédicat, eu égard aussi aux circonstances particulières de ce Duché, l’Excellentissime Magistrat établit les articles suivants réglementaires pour les examens qu’on tiendra en ladite ville :
19 Tous ceux qui aspirent à l'exercice de la pharmacie dans le Duché de Savoye qui après l’étude des humanités et en avoir pris avec succès l'examen et après quatre années de pratique seront approuvés dans le premier examen suivant l'article 48 du Règlement du 8 août 1818, pourront tandis que l’école de chimie est ouverte à Chambéry y faire l’année du cours de chimie, moyennant que dans les derniers trois mois de l’année on y enseigne aussi la botanique, en praticant en même temps la pharmacie dans la dite ville. Ils seront tenus d'en obtenir l'admittatur ainsi qu'il est. prescrit aux autres étudians, et de le faire signer chaque trimestre pour prouver d'avoir rempli les devoirs d'étude, de piété et de bonne conduite.
20 Après le cours de chimie, ils seront admis au susdit examen. Le Chef du Conseil ne délivrera pas cependant le décret
(246) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folio 42. (247) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 4, folio 39 ; I. P. 24.
d'admission que sur la présentation de l’admittatur nanti des signatures nécessaires et que le postulant fasse conster en outre de la possession en biens non grevés d’hypothèque pour la valeur de trois mille livres ou qu’il fournisse une caution solvable pour une égale somme.
3° L'examen aura lieu en présence du Chef du Conseil de la Réforme ou d’un des membres. Les examinateurs seront le représentant du Protomédicat, le professeur de chimie et un pharmacien de la ville choisi par le représentant et destiné par le Chef du Conseil de la Réforme. Il sera question dans l’examen de la botanique et des matières indiquées à l’article 44 du Règlement susdit ; les préparations y prescrites seront exécutées par le candidat ou dans l’école de chimie s’il est possible ou dans la maison du pharmacien choisi comme troisième examinateur. Si le candidat sera approuvé, il prêtera le serment voulu par l’article 46 du dit Règlement ; le secrétaire rédigera l'acte d'examen dont une copie sera transmise à l’Université pour l'expédition des Patentes si le candidat aura atteint l’âge de vingt un ans.
4° Le-dépôt de Liv.53,40- fixé par lé Tarifsannexé ausdit Règlement pour le premier examen, et celui de Liv. 73,80 fixé pour le second seront mis en répartition de la manière suivante :
Au Chef du Conseil de la Réforme ou bien au Réformateuriquistassistes M RON É1Ve7 Au représentant le Protomédicat ......... 4,80 Au professeur de chimie et au troisième exa-
minateur, chacun 3 L At SECFÉTAÏT EM EN LP RE PR 3,60 A l'huissier
Les autres Liv. 29,60 du premier examen et 530 du second seront versées à la Caisse de l'Université » (248).
Le 21 avril, le docteur Domenget s'engage à enseigner la botanique, « moyennant que l’administration de la ville de Chambéry lui accorde une augmentation à son traitement qui n’a été jusqu'ici que de 420 liv. par an, tandis que l’Excellentissime Magistrat de la Réforme... lui a assigné à devoir lui être payé par la ville le même traitement que celui dont jouit le professeur de physique ». Ayant obtenu satisfaction, le professeur de chimie
. ne Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, IP. 6, folios 158, 164 :-I. P. re: HAROUER
et de botanique du Collège de Chambéry écrit le 17 mai au comte Viotti : «.. Je vais m'occuper de faire cultiver à ma campagne ou ailleurs les plantes indispensables à la démonstration des principes de botanique et à la désignation des différentes classes auxquelles elles appartiennent... Je me plais à espérer, monsieur le Comte, que la ville pensera plus tard à créer un petit jardin botanique » (249).
Le Billet Royal du 13 août 1833 porte de un à deux ans la durée des cours.
«.…. Les deux années d’études de pharmacie se feront dans la capitale pour les étudiants des provinces de Turin, de Pignerole et de Suse ; pour le Duché de Savoie, elles se feront à Chambéry et pour la Division de Nice dans cette dernière ville (250) ; les étudiants des autres provinces feront la première année d'étude dans les écoles universitaires secondaires médico-chirurgicales, à moins que dans leur province respective ne soit établie la chaire de botanique et de chimie-pharmaceutique.….. ; la deuxième année d'étude devra se faire dans la capitale pour tous les étudiants en pharmacie, à l'exception de ceux domiciliés dans les divisions de Savoie et de Nice. »
Le 2 octobre, le comte Gazelli, membre du Magistrat, demande au Conseil de la Réforme de Chambéry de faire en sorte que les étudiants, tenus d'accomplir leurs deux années d'étude et de pratique dans la capitale du Duché, trouvent place chez les pharmaciens de la ville, « qui doivent les diriger et les instruire dans la pratique » (251).
Le Règlement du 16 mars 1839 indique que « pour pouvoir obtenir des patentes de pharmacien, le requérant doit : 1° avoir atteint l’âge de 20 ans révolus, 2° fournir bonne et suffisante caution jusqu’à concurrence de la somme de quatre mille cinq cents livres pour l'exercice de la pharmacie dans Turin et de celle de trois mille pour l'exercice hors de la capitale. Ce caution-
(249) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 4, folio 39 ; I. P. 6, folio 178 ; LP 243
Le din botanique de Chambéry sera créé en 1847. Voir : G.-M. RAYMOND. Inauguration du Jardin botanique de la Société d'histoire naturelle de Savoie, le 24 juin 1847. (Bibliothèque municipale de Chambéry, n° 7152). Ù
(250) Voir : F.-E. VAYROLATTI. La pharmacie à Nice du XVI® au XIXe siècle. Nice, 1911. ,
M. Laik. Contribution à l'étude de la pharmacie dans le comté de Nice, des origines à nos jours. (Thèse Doctorat Montpellier 1953).
(251) Arcb. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2 ; I. P. 26; I. P. 28.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 1, 2, 3, 1833,
nement est destiné à servir de garantie au fisc en cas de contravention de la part du pharmacien et à toutes personnes qui pourraient éprouver quelque préjudice par suite de l'exercice de sa profession, 3° un certificat attestant sa bonne conduite postérieurement à son approbation aux examens.
… Les jeunes gens qui voudront être admis à faire leur pratique de pharmacien devront être munis d’un certificat de bonne conduite et justifier d’avoir fait le cours des humanités dans des Collèges Royaux ou publics ; ils devront en outre inscrire leur nom et celui du pharmacien chez lequel ils se proposent de faire leur pratique dans un registre tenu à cet effet par le Protomédicat à Turin et par les protomédecins dans les provinces. Cette inscription devra être renouvelée chaque année. Si l'élève passe d’une pharmacie dans une autre, il devra en donner avis au Protomédicat ou au protomédecin duquel il dépend... »
« Le 3 décembre 1850, « pour mettre autant que possible en rapport les leçons de médico-chirurgie et pharmacie qui se donnent dans les écoles universitaires secondaires d’outre-monts et cols avec celles qui sont suivies les deux premières années du cours de medico-chirurgie et les deux années du cours de pharmacie de l’Université de Turin... :
Les professeurs de chimie et de botanique des écoles universitaires secondaires d’outre-monts et cols, outre la chimie et la botanique, donneront dorénavant des leçons de pharmacie théorico-pratiques.
Les cours de chimie et de pharmacie théorico-pratique comprendront deux années universitaires et seront réparties ainsi que suit : pendant les six premiers mois de chaque année, les professeurs alterneront l’enseignement de la chimie avec celui de la pharmacie théorico-pratique et donneront chaque semaine trois leçons de chimie et deux de pharmacie...
Les leçons de botanique auront lieu dans les deux derniers mois de l’année universitaire, tous les jours non fériés. » (252).
L'organisation des cours du Collège Royal de Chambéry est l’œuvre du docteur-médecin Louis Domenget. Le corps pharmaceutique n’y est pas étranger.
Au mois d'août 1829, le Magistrat de la Réforme autorise le docteur Domenget, fatigué et souvent absent, à se faire remplacer par François Saluces pharmacien patenté qui « jouit dans. cette ville d’une confiance analogue aux talens et aux bonnes mœurs que chacun reconnaît en lui et qui lui ont valu celle des
(252) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 7 DUR 1849, 1850, n° 712, p. 623.
Sociétés Académiques et d'Agriculture établies à Chambéry dont il fait partie ».
En janvier 1833, le docteur Domenget, nommé professeur d'Institutes médicales, peut se faire aider par Pierre Antoine Bébert, « pharmacien distingué en cette ville, jeune homme distingué comme chimiste, de bons principes et de bonnes mœurs, qui même jusqu'ici a concouru avec zèle aux leçons expérimentales de chymie de monsieur le docteur Domenget dont il était en quelque sorte suppléant ».
En août 1839, à la mort du professeur Domenget, le Magistrat nomme monsieur Bébert « régent de la chaire de chimie et de botanique dans les Ecoles universitaires secondaires de Chambéry » (253).
Tous ces maîtres prennent leur enseignement très à cœur.
En décembre 1834, le docteur Domenget réclame des crédits « pour un petit cabinet de chymie et pour les frais des expériences, ce qui serait d'autant plus nécessaire vu que l’on obtiendrait peut-être d'empêcher de cette manière les jeunes pharmaciens du Duché de Savoie de se transporter comme ils font bien souvent à Paris pour se perfectionner dans leur art ».
Le 21 septembre 1836, le comte Gazelli avise le président du Conseil de la Réforme qu’en «examinant le projet d'étude pour les aspirans à l'exercice de la pharmacie que monsieur Bébert a remis au Conseil de Réforme, le Magistrat a dû se convaincre du zèle qui anime l’auteur du projet pour l'instruction de la jeunesse qui se destine à cette profession. » (254).
Le 30 octobre 1837, «le Conseil de Réforme reconnaît la
(253) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 7, folios 87, 94, III ; I. P. 0, folios 58, 63 ; I. P. 29.
(254) « .… Quant au projet considéré dans ses différentes parties, il est essentiel avant d’entrer dans les détails, de rappeler ici le principe général duquel on doit partir dans tout ce qui concerne l'instruction publique. Ce principe est de déterminer le système d'enseignement en sorte qu'il offre à la jeunesse le moyen d'acquérir un degré suffisant d'instruction et qu'il n’exige pas de la part des étudiants un cours trop long en égard à leur fortune ou à leur carrière, ni des dépenses trop considérables de la part du gouvernement. Dans tous les cours des facultés, bien des perfectionnements pourraient être introduits si la prolongation des cours ou la multiplication des chaires n’y présentaient des obstacles. Cela n'empêche pas que dans toutes les facultés il ne se trouve des personnes qui au moyen de l'instruction qu’elles ont reçue durant le cours des études s'appliquent dans la suite à cultiver la science d’une manière plus profonde, et qui acquièrent par là des connaissances supérieures par lesquelles elles se distinguent des autres qui ont borné leurs vues à se rendre suffisamment habiles à la profession à laquelle ils comptent se vouer.
D’après ces considérations, on ne saurait prescrire aux élèves de pharmacie l’étude régulière des quatre parties de la philosophie sur lesquelles roule l’examen de maîtrise es arts auquel on propose d'assujettir les étudiants de pharmacie ; elles rendent également impraticable l'établis-
nécessité absolue de procurer à l'Ecole de chimie des instruments pour les expériences, et, après avoir pris connaissance d'une note portant ceux de ces instruments qu'il est le plus urgent d'acheter, est unanimement de l'avis de s'adresser à cet effet à l'administration de la ville de Chambéry qui doit en supporter la dépense... Le Conseil considère en outre que l'administration de la ville de Chambéry ne pourra manquer d'observer qu'il est de l'intérêt de ses administrés de maintenir et de favoriser l'Ecole de chimie et de botanique, puisqu'elle donne un nouveau lustre à l'Ecole universitaire secondaire établie dans cette ville, que tous les jeunes gens du Duché de Savoie qui aspirent à la profession de pharmacien sont tenus de suivre les cours de chimie et de botanique pendant deux années, que les élèves de médecine doivent aussi les fréquenter pendant leur première année, que le nombre des élèves est approximativement de 25 à 30 chaque année, ce qui augmente le concours des étrangers à Chambéry » (255).
Les Registres du Conseil de la Réforme traduisent pour nous le déroulement des opérations scolaires.
sement des chaires de zoologie et de minéralogie ; de pareilles études seraient utiles sans doute aux aspirants pharmacistes, mais cette utilité ne saurait être d’une importance telle à compenser les inconvéniens d’une prolongation trop considérable des études ni de l’établissement d’une nouvelle chaire d'histoire naturelle,
Quant à la durée du cours de chymie, l’espace d’une année scolaire est certainement trop court; aussi les dispositions du Billet Royal du 13 août 1833 prescrivent aux étudiants de pharmacie deux ans d’étude de la chymie et de la botanique pour toutes les provinces, sans en excepter la Savoie. Si donc l’adoption de cette mesure n’a pas encore eu lieu, il est de toute nécessité d’en introduire l’observance.
Si les examens auxquels on soumet les élèves de pharmacie sont trop faibles, ainsi que l’observe M. Bébert, il est important que la rigueur convenable pour s'assurer de la capacité des étudians soit introduite ; et s’il est nécessaire à cet effet de modifier le système d'examen, le Magistrat recevra volontiers les propositions que le Conseil jugera de lui transmettre.
Reste ce qui concerne le stage des élèves : à ce sujet une difficulté se présente qui n’a pas été indiquée par M. Bébert ; elle dérive de la forte dépense que les élèves doivent supporter pour être admis à la pratique chez les pharmacistes, dépense qui en engage plusieurs à faire la pratique hors des Etats quoiqu'’elle ne puisse pas être comptée pour valable d’après le texte de l’article 41 du Règlement publié le 8 août 1818 et d’après les décisions de S, M. Cette dépense qui peut détourner nombre de jeunes gens de la carrière surtout lorsqu'ils devront rester deux ans à Chambéry où la dépense du stage est plus forte, est aussi cause que plusieurs cherchent à se munir de faux certificats, et il ne serait pas juste d’ailleurs que tandis que le gouvernement facilite aux élèves les moyens d’instruction, le bénéfice dût en rester aux pharmaciens chez lesquels ils font leur stage. Le Conseil pourra aviser aux moyens d'éviter cet inconvénient … »
(255) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 27; I. P. 28; I. P.4,folio 120. Le Registre I. P. 4 nous a conservé les comptes rendus des prestations
A côté des états nominatifs des étudiants (256), nous y trouvons le rappel de la nécessité de l'examen de promotion des humanités à la rhétorique (257), la délivrance des admittatur (258) les appréciations professorales sur les examens extraordinaires de chaque année scolastique (259), les demandes d'admission aux examens de pharmacien (260), l'agrément du Magistrat ou son refus (261), les procès-verbaux des épreuves (262), leur envoi à Turin (263), le retour des patentes (264).
de serment par les professeurs, au début de chaque année scolaire. Folios 134, 138, 139, 146, 147, 148, 149, 151, 152...
« L'an 1840 et le 6 du mois de novembre à dix heures du matin à Chambéry, au Bureau du Conseil de la Réforme et devant les membres composant ledit Conseil, ont comparu MM. Melchiord Raymond et Jean-Baptiste Rivet, professeurs de la faculté de Droit à l'Ecole univer- Sitaire secondaire établie en cette ville, Eugène-Nicolas Revil, le chevalier Amédée-Thérèse Rey, Charles-Jacob Blanc, François Chevallay et Pierre Antoine Bébert, professeurs de la faculté de Médecine et le dernier de chimie ; lesquels s'étant mis à genoux et ayant placé la main droite sur les Saints Evangiles ont successivement et individuellement prêté serment suivant la formule dont la teneur suit :
« Quum excellentissimi rer litterariae universae magistratus auctoritate juventutis in bonis artibus ac disciplinis institutionem suscepturi sumus ; rem la gerentes, ut catholica Religio, principum jura, patrum instituta et morum disciplina integra maneant et constent, nullus que sit apud nos gratiæ locus in periculis candidatorum ferendis que de eovrum facultatibus suffragiis, hac universa et singula uti legibus constituta sunt, a nobis caste integre que præstatum tri, per haec quae tangimus dei monumenta spondemus ita ejus numen habeamus propitium uti hoec vere et examini sententia pronunciamus ac profitemur.
Ego N. N. professor ut his conceptis verbis prescriptum est, ita per hac sancta dei Evangeliae, spondeo ac juro ».
De tout quoi a été dressé le présent verbal à Chambéry les dits jour et an... »
(256) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 46 ; I. P. 47.
(257) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 12, folio 40, 56; I. P. 17, folio 30. ;
(258) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 10, folios 66, 87; I. P. r2, folios 168, 187: L. P. 15, folio 28 ; I. P. 16, folios 160, 162.
(259) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2; I. P. 31; I. P. 47.
(260) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 1244010 08:01 "PR 0T6, folios 176, 187 ; L. P. 18, folio 116 ; I. P. 19, folio 54.
(261) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 12, folios 158, 159, 217; INRP Too 48. 121P;37/ 1. P;32, ;
(262) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 38, folios 27 29, 29 37 42) 54, 55, 63, 74, 96, 97, 121, 141, 150, 160 ; I. P. 39, folios 1, 5, 21, 31,35, 37, 43, 45, 47, 49, 53, 60, 62, 81, 118, 126, 130.
(263) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 7, folios 181, 207, 212; I. P., 8, folio 14; I. P. ro, folios 56, 87, 92 ; I. P. 12, folios 50, 80, 149, OO el 4, 10110816, 24: :
(264) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 40, folios 3, 4, 16, 18, 23, 26, 30, 35, 38, 51, 53, 57, 64, 98, 101, 110, 115, 143, 154, 156, 157, 161, 163, 7401 PAT, 1Ol0S 8, 40; 42, 48, 65, 68, 76, 93, 107, IIO, III, II3, 116, 125, 147 ; I. P. 42, folios 18, 22, 27, 28, 33, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 47, 64, 69.
«Teneur de requête : À Monsieur le Président et Chef du Conseil de Réforme des Etudes en Savoie. Supplie humblement sieur Jean François Genin natif de Saint Jeoire en Faucigny où il habite, et dit qu'ayant fait un cours de pharmacie théorique et pratique ainsi qu'il en conste des certificats ci-joints, il désirerait obtenir des patentes de pharmacien ; il a l'honneur de recourir à ce qu'il vous plaise, seigneur Président, lui fixer jour, lieu et heure qu’il vous plaira pour subir ses examens et passer toutes incombances en tel cas requises...
Teneur de décret : Vu la requête ci-dessus et les certificats ci-joints sont nommés examinateurs messieurs Boisset et Bonjean pour en notre assistance procéder selon les fins suppliées en la requête susdite, demain à six heures du matin dans la salle des séances du Conseil de Réforme...
Teneur de rapport : L'an 1826 et le 20 du mois de juin à Chambéry au Bureau de la Réforme, nous examinateurs soussignés ayant procédé à l’examen du sieur Jean François Genin de Saint- Jeoire, en l’assistance de monsieur le Chef du Conseil et de monsieur le Vice-protomédecin, avec intervention du secrétaire du dit Conseil, et l’ayant interrogé sur les diverses branches de la pharmacie théorique et pratique, déclarons qu'il a répondu à toutes nos questions d’une manière très satisfaisante et que nous le jugeons en conséquence pourvu de toutes les connaissances exigées pour être admis au second examen.
Teneur d’autre décret : Vu le rapport ci-dessus, le Conseil admet le sieur Jean François Genin au second examen sur la pharmacie, examen qui aura lieu particulièrement sur la pharmacie chimique et auquel il devra présenter dûment confectionnées les quatre préparations suivantes qui ont été désignées par le sort : 10 Emplâtre vésicatoire, 20 pâte de guimauve, 3° sulfate de cuivre ammoniacal, 4° ammoniaque liquide ; ces préparations seront faites sous les yeux de messieurs les examinateurs susdits. que nous invitons à reparaître par devant nous pour le second examen mardi 27 du courant mois à huit heures du matin...
Teneur de rapport : Nous soussignés ayant ensuite de la commission cy dessus procédé au second examen du sieur Jean François Genin et l'ayant à cet effet interrogé sur les diverses parties de la botanique et de la chimie pharmaceutique, déclarons qu'il nous a confirmé l'opinion que nous avions prise de son habileté dans le premier examen ; nous avons également reconnu que les préparations qui lui avaient été assignées ont été confectionnées dans toutes les règles de l’art ; en conséquence nous avons reconnu en lui toutes les connaissances exigées par les Royales Constitutions pour obtenir des patentes de pharmacien. Chambéry le 27 juin 1826. Signé par messieurs Guillaud, vice-protomédecin, Boisset visiteur et Bonjean, et par monsieur le Chevalier
Grand-Croix Vialet de Montbel président et Chef du Conseil de Réforme. Contresigné Monet secrétaire » (265).
Les patentes, établies d'après les modèles antérieurs, se transforment ensuite en lettres d'aptitude.
«Le Magistrat du Protomédicat de l'Université Royale des Etudes.
Le sieur Jean Baptiste Augier de Moutiers nous ayant présenté les documents faisant preuve de ses bonnes qualités morales et d’avoir fait le cours entier d'étude et de pratique en pharmacie dans la conformité voulue par le Règlement joint au Manifeste de l'Excellentissime Magistrat de la Réforme du 8 août 1818 et par autre Règlement joint aux Patentes Royales du 16 mars 1839, et nous ayant requis de l’approuver pharmacien ensuite des deux examens qu'il a pris à Chambéry c’est-à-dire le premier le 10 et le second le 14 de ce mois par devant monsieur le protomédecin et deux autres examinateurs sous la présidence du Conseil de la Réforme des Etudes en Savoie ; vu la relation des dits examens, en vertu de l'autorité qui nous a été conférée par S. M., nous avons déclaré et déclarons ledit sieur Jean Baptiste Augier pharmacien approuvé et lui avons délivré les présentes lettres de son aptitude dans la pharmacie. » (266).
Par faveur spéciale, le candidat pharmacien n’a pas toujours subi la formation commune. Le Billet Royal du 29 octobre 1833 admet Hyacinthe Reverdy aux examens, bien qu'il n'ait pas étudié dans les Etats de Sa Majesté ; il en est de même le 13 janvier 1835 pour Alexandre Philippe Vauthier, le 7 avril 1836 pour François Belleville, le 8 octobre 1842 pour Nicolas Berthod, le 26 mars 1845 pour François Signoux. Le 24 décembre 1838, Dominique Debernardi, élève chez monsieur Reverdy, pharmacien visiteur, est autorisé à faire sous la direction de ce dernier l'étude de la première année du cours de chimie. Le 18 juillet 1843, Gaspard Barat est dispensé de la seconde année (267).
Le 19 mai 1851, Victor-Emmanuel établit les dispositions à observer «provisoirement, et tant qu'il n'aura pas été publié un règlement général sur les études, les examens et la pratique des aspirans aux professions qui jusqu’à présent dépendaient du Protomédicat…
Ceux des examens... qui, d’après les règlements en vigueur, peuvent être pris en province, auront lieu par devant un méde-
(265) Arch. dep. Sav. Fonds Sarde, I. P. 38, folio 96. (266) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 42, folio 18. { (267) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 9, folio 126; I. P. 12, folios 40, 76; I. P. 7, folio 78; I. P. 19, folio 8; I. PArañiolio 28"; M0, 100 tt.
cin ou un chirurgien ou docteur en médecine et chirurgie du chef-lieu de province, nommé à cet effet par le ministre de l’Instruction publique. — Dans les Ecoles universitaires secondaires de Chambéry et Nice, aux examens de pharmacie on adjoindra comme examinateur au professeur de chimie et botanique le docteur médecin ou chirurgien choisi... Le pharmacien qui servira de troisième examinateur à ces examens sera également nommé chaque année par le ministre. — Les examens... seront donnés à la diligence du proviseur aux études qui sera également chargé de faire observer les lois et règlements applicables à ces examens ; il présidera en outre les examens dont il est fait mention à l’article précédent... — Dans les villes et provinces de Turin, Gênes, Cagliari, Sassari, les inscriptions pour la pratique de pharmacie se prendront par les praticiens pharmaciens au secrétariat des respectives universités, et dans les autres provinces auprès du proviseur provincial... — Les patentes de capacité. seront délivrées par les Conseils d'Université » (268).
Le Décret du 7 septembre 1856 institue dans chaque Université du Royaume un Cours spécial d’études pour les aspirants pharmaciens.
«… Chapitre IT. Conditions d'admission au cours universitaire de Pharmacie.
Les aspirants au cours des études de pharmacie... doivent subir un examen spécial d'admission dont seront cependant dispensés ceux qui auront obtenu le grade de maïitre-es-arts. — Seront admis à cet examen les jeunes gens qui feront résulter d’avoir suivi régulièrement pendant deux années la pratique pharmaceutique dans le laboratoire d’une pharmacie exercée en public... Cette pratique ne peut être valable si l’aspirant l’aura commencée avant d’avoir accompli l’âge de quatorze ans. — L'examen spécial d'admission. s’étendra selon les programmes à publier sur les matières suivantes : 1° la langue italienne et les premiers éléments de la langue latine 29° les éléments des sciences positives enseignées dans les cours spéciaux ou dans le classique jusqu’à toute la philosophie. Cet examen est donné par une commission composée de trois professeurs nommés par le ministre de l’Instruction publique dans les Collèges des chefslieux de province... Sa durée sera d’une heure et il sera présidé par le proviseur royal ou par le principal du collège. Un des examinateurs interroge sur les lettres, un autre sur les éléments de physique et le troisième sur ceux d’arithmétique, d’algèbre
(268) Arch, dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du gouvernement, 19, 1851, HO/S0 D 527
et de géométrie. Chaque examinateur dispose de dix points, et le candidat pour être reconnu admissible doit obtenir pour le moins dix-huit des trente points. Dans les provinces où l’on fait usage de la langue française, l'examen y sera donné sur cette langue plutôt que sur l'italienne.
Chapitre III. Du cours universitaire des études de Pharmacie
Le cours universitaire des études de pharmacie se fait en deux années scolaires et les enseignements s'étendent sur les matières suivantes 1° minéralogie, 20 botanique, 3° chimie organique et inorganique, 4° pharmacie théorico-pratique, toxicologie chimique, histoire des drogues, 5° épreuves de manipulations. Les élèves doivent suivre les enseignements de toutes ces matières pendant les deux années et la fin de chacune subir l'examen... — Outre les explications et l’enseignement qu'il donne en chaire le professeur de botanique entreprend chaque année dans la saison opportune des excursions pour exercer les élèves à distinguer les espèces. — Chaque école de pharmacie doit avoir une collection de préparations chimico-pharmaceutiques et de drogues officinales. Les professeurs suppléants ou les préparateurs sous la direction du professeur titulaire doivent exercer les élèves à préparer les principaux produits chimiques et particulièrement ceux d'usage médical. Ils doivent les exercer également à faire les analyses chimiques pour reconnaître le degré de pureté des substances médicamenteuses. Un certain nombre de manipulations est consacré chaque année à la recherche des poisons pour mettre les élèves à même de faire au besoin des expertises légales.
Chapitre IV. Des examens du cours universitaire de Pharmaclie
Les étudiants de pharmacie doivent subir un examen sur toutes les matières enseignées durant l’année... Cet:'examen doit durer une heure, et il est donné publiquement par les professeurs destinés à l’enseignement des mêmes matières... Les candidats qui n’obtiennent pas les trois cinquième des points sont renvoyés ; ceux qui ont été renvoyés de la première section peuvent répéter l'examen dans la seconde; ceux qui seront renvoyés de celle-ci devront répéter l’année. Les étudiants qui ont réussi dans l’examen final du cours obtiennent un certificat qui leur donne la qualité d’assistants pharmaciens.
Chapitre V. De la pratique successive et de l'examen de pratique
Pous aspirer au grade de pharmacien les assistants pharmaciens approuvés comme dessus doivent faire une pratique de deux ans et prendre ensuite un examen de pratique... — L'examen de pratique. consiste en une expérience de manipulation et en
une épreuve verbale. L'expérience de manipulation consiste en cinq préparations, trois chimiques et deux galéniques, qui seront faites immédiatement après l'extraction des thèmes relatifs. Les thèmes pour cette manipulation sont tirés au sort par chaque candidat... Une personne attachée au laboratoire de chimie pharmaceutique qui sera dans ce but déléguée par le professeur devra assister à ces manipulations. Aussitôt terminées, elle mettra les préparatifs sous cachet et y apposera sa signature après celle du candidat pour les transmettre ensuite au président de l’école. — L'épreuve verbale dure une heure et a lieu principalement sur les préparations faites qu'on aura sous les yeux, sur la connaissance des plantes médicinales fraîches ou sèches, et sur les caractères qui servent à distinguer les qualités des drogues officinales et leur adultération…
Chapitre VI. De la collation du grade de Pharmacien
Après avoir rempli avec succès les conditions prescrites ci-dessus les assistants pharmaciens peuvent acquérir le grade de pharmacien en soutenant avec succès un examen public en présence des professeurs et des membres du Collège (269). — L'examen public... consiste à soutenir trois thèses pour chacun des traités de minéralogie et de botanique et quatre pour chacun des traités de chimie et de pharmacie théorico-pratique. Ces thèses sont tirées au sort... Quatre membres du Collège désignés par le sort doivent argumenter contre les candidats sur les thèses sus-mentionnées. — Un diplôme délivré par le président de l’Université ensuite du susdit examen public subi avec succès, confère au candidat la faculté d'exercer la pharmacie dans toutes les provinces du Royaume.
Chapitre VII. Dispositions particulières pour les étudiants des provinces de Nice et de la Savoie.
Les jeunes gens des provinces de la Savoie et de la Division administrative de Nice, qui désirent suivre le cours de pharmacie ouvert dans les écoles universitaires secondaires de Chambéry et de Nice pour y être approuvés pharmaciens assistants et ensuite pharmaciens, doivent se conformer à ce que prescrivent les chapitres IT, IV et V du présent règlement, sauf les dispositions des Décrets Royaux des 19 mai et 3 décembre 1850 (270), en ce qui concerne les examinateurs et la présidence des examens, les matières de l’enseignement et leur distribution. Les pharmaciens approuvés comme dessus ne peuvent cependant exercer
(269) Ce même décret du 7 septembre 1856 instituait dans chaque université un Collège de pharmaciens agrégés, (270) Décrets du 3 décembre 1850 et 19 mai 1851.
dans les provinces de l'Etat autres que celles de la Savoie et de la Division de Nice s'ils n'ont préalablement subi avec succès dans une des Universités du Royaume l'examen de pratique et l’examen public établis par les articles. qui précèdent ».
Le 9 avril 1857, un arrêté ministériel revient sur les conditions d'admission au cours de pharmacie.
« Les examens spéciaux d'admission au cours universitaire de pharmacie se donneront en deux sessions distinctes, dont l'une aura lieu dans la seconde moitié de juillet et l’autre dans la seconde moitié d'octobre... — Les aspirants aux susdits examens devront faire leur demande par écrit au proviseur royal des études de leur province respective dans le mois de mai ou dans le mois d'août... — La demande devra être accompagnée : 1° du certificat constatant que l’aspirant a suivi régulièrement pendant deux ans la pratique pharmaceutique dans le laboratoire d'une pharmacie..…., 20 de l'acte de naissance dûment légalisé d'où il résulte que l'aspirant a commencé sa pratique après avoir accompli l’âge de quatorze ans... — Les examens d’admission se composent de deux parties, d’une épreuve écrite et d’une épreuve orale. — L'épreuve écrite consiste dans une composition italienne et dans la solution d’un problème d’arithmétique qui devront se faire dans une seule séance. Le temps fixé pour ces compositions ne doit point outrepasser cinq heures après la dictée des thèmes... — L'épreuve orale aura lieu dans les jours de travail immédiatement successifs à celui de l’épreuve écrite ; elle est donnée à un seul candidat à la fois et elle porte sur l’examen des compositions ainsi que sur les matières indiquées dans le programme annexé au présent règlement (271). — L'examen des deux compositions est fait en présence du candidat par les trois examinateurs réunis et il ne doit pas durer plus d'un quart d'heure. De suite après le candidat est interrogé pendant un quart d'heure par chacun des trois examinateurs sur la partie d'examen qui lui est assignée. A peine terminée l'épreuve orale pour chaque candidat, les examinateurs procèderont au vote par points. Le vote embrasse l’ensemble de l'examen oral et des compositions... » (272).
Le 13 août, un décret fixe le tarif « des dépôts et émoluments pour les examens de pharmacie :
(271) Langue italienne ou française, langue latine, arithmétique et algèbre, géométrie, physique.
(272) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du gouvernement, 26, 1857, NVP2T20/D 107.
Examen Examen Examen
de la Examen Dépôt ’ de la de :
HP, 1'°année Le année pratique PepEs de cours Pour l’Université de Turin 50 50 60 . 60 … Pour les Ecoles Universitaires de Chambéry et HeiNICE MA RATER 40 . 40 47
… Emoluments pour chaque examen donné dans les Ecoles Universitaires secondaires de Chambéry et de Nice :
ALU D'OVISCUTITO VA IE ET ET A 3.50 Au docteur délégué et à chacun des deux AULreS EKAMINAlCULS MER EEE SE AU SéCTÉtAITE RS ER CT EE 2 AU: DEAN PTS AR EN SEE 1.35 » (273)
Pierre Antoine Bébert assure toujours l’enseignement pharmaceutique. Au début de chaque année scolaire, le Conseil supérieur de l’Instruction publique approuve ou refuse le pro-
gramme de ses cours (274).
Charles Calloud, jeune pharmacien chambérien dont les
travaux «font concevoir de grandes espérances », est depuis le 20 juin 1851 troisième examinateur. Nommé en mars 1856 professeur suppléant de chimie, les difficultés de son élocution le contraignent l’année suivante à laisser son poste à Laurent Sevez, préparateur de chimie (275).
(273) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du gouvernement, 26, 1857, n° 2383, p. 989
(274) RATChAdép SAV EondSSarde Per ETES:
Le 26 novembre 1850, Pierre-Antoine Bébert a été nommé professeur de chimie des Cours publics de chimie et de mécanique « fondés en 1848 par le Gouvernement Sarde pour récompenser les habitants de la ville de leur noble conduite dans l'expulsion des Voraces le 4 avril de cette même année », et ouverts du fait des embarras de la première guerre d'Italie» le rer janvier 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 48).
(275) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 4, folio 155 ; I. P. 20, n° 1302, 1300, LAP 27 10867 4040103 0500 SFR
En un long mémoire, la Société médicale de Chambéry «avait fait connaître au Gouvernement les institutions qu'elle jugeait les plus adaptées aux besoins et les plus favorables au progrès de la médecine savoisienne », en particulier l'établissement d’une troisième année de médecine à Chambéry.
Devant le rejet de ses demandes, le 15 juillet 1852 par le Conseil supérieur de l’Instruction publique, la Société manifeste son mécontentement par la plume de son président, le docteur médecin Revel :
La principale objection à l'établissement de la troisième année de médecine est la nécessité de créer trois nouvelles chaires : matière médi-
LAS
(L'an 1857 et le 16 du mois de janvier à Chambéry au bureau de l’Intendance générale, par devant monsieur le Chevalier Pierre Magenta Intendant général de Chambéry faisant fonction de Proviseur de Savoie-propre, avec l'intervention de monsieur le Professeur Bébert, professeur de chimie près l'Ecole universitaire de Chambéry, monsieur le Chevalier et docteur Revel examinateur désigné par Monsieur le Ministre de l’Instruction publique, ainsi que Monsieur le Pharmacien Calloud intervenant en la même qualité, et l'assistance de Monsieur Cot Albert faisant fonction de secrétaire du Proviseur, a comparu monsieur Claude Marie Peccoud fils de vivant Claude Antoine à Saint- Martin (Genevois) élève en pharmacie, admis à subir son examen par décret du ministre de l’Instruction publique dont la connaissance a été donnée au Proviseur de Savoie-propre par monsieur le Président du Conseil universitaire par sa dépêche du 3 janvier courant.
Messieurs les examinateurs se sont donc réunis sous la présidence de monsieur le Proviseur dans une des salles de l’Intendance générale à dix heures du matin, et l’aspirant a été successivement examiné par monsieur le professeur Bébert, monsieur le chevalier et docteur Revel et monsieur le pharmacien Calloud. L'examen a porté sur la physique générale, la chimie générale, la matière médicale et la pharmacie (partie chimique).
L'examen terminé, messieurs les examinateurs ont procédé à la votation et le candidat a été admis par 26 voix sur trente.
Ensuite il a été donné note des chefs-d'œuvre à préparer pour le second examen qui est fixé à lundi 19 janvier courant à deux heures après-midi. Ces préparations sont : 1° iodure de potassium, 2° éther sulfurique, 3° emplâtre simple, 4° tablettes de chocolat à la vanille... »
cale, chirurgie théorico-pratique et médecine théorico-pratique, et pour quatre élèves ! « Une chose à laquelle n’a pas songé le Conseil supérieur, c’est à l’enseignement pharmaceutique. Les jeunes élèves en pharmacie ont bien ici les cours de chimie, botanique, minéralogie, zoologie et pharmacie théorico-pratique; mais ils ne suivent aucun cours de matière médicale. Cette science leur est cependant indispensable. » Dans les écoles préparatoires de médecine et pharmacie de France, l'enseignement des trois premières années de médecine est partout organisé, celui de la pharmacie y est complet. « Cette indispensabilité établie, il ne resterait donc que deux chaires à créer... La question réduite à ces termes, il n'y aurait en vérité qu'un mauvais vouloir réel qui pourrait mettre obstacle à l'établissement de cette troisième année, puisque ce ne serait en définitive qu’une dépense de 2.000 livres à la charge du budget de l’Instruction publique... Sacrifice bien léger en faveur d'un pays à qui l'on promettait bien davantage à une époque encore peu éloignée... Comment, dans le sentiment de justice qui l’anime, le Conseil supérieur permet-il que la Savoie soit si maltraitée dans le budget de l’Instruction publique, et qu’on lui refuse une toute faible part de ce qu'on accorde si largement à Gênes et à la Sardaigne ? » (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 32.)
«L'an 1857 et le 19 du mois de janvier à Chambéry au bureau de l’Intendance générale, .… s’est présenté ce jourd'hui à deux heures après-midi, par devant la commission ci-dessus désignée, et ce ensuite de la fixation qui avait eu lieu dans le procès-verbal qui précède, monsieur Claude Marie Peccoud, élève en pharmacie, admis à subir le second examen déterminé par les règlements en vigueur.
Monsieur Peccoud a été interrogé successivement par messieurs le chevalier Revel, le professeur Bébert et l’examinateur Calloud ; les demandes adressées à l’élève ont roulé spécialement sur : les chefs-d’œuvre, la pharmacie théorico-pratique, la botanique et les poids et mesures. L
Le dit second examen étant déterminé, messieurs les examinateurs ont procédé à la votation qui a donné pour résultat 25 points sur trente... »
Les mêmes noms de Magenta, Revel, Bébert, Calloud sont apposés au bas des actes dressés les 9 et 11 août 1858 pour Edouard Pépin de Cluses, Claude Buffet de Saint-Pierre d’Albigny, Henry Veyrat de Grésy-sur-Isère ; les 11 et 13 novembre 1858 pour Jean Raphy de Faverges et Charles Gianoli d’Aime (276).
Avec le Manifeste de la Réforme du 14 mars 1827 (277), le Règlement du 16 mars 1839 fixe les conditions d'existence des officines.
«Quiconque voudra exercer la pharmacie et tenir une officine de pharmacien, soit qu'il en soit propriétaire, soit que dans les endroits où il n’y a pas ce qu'on nomme places de pharmacie il ait acquis le fonds de pharmacie, soit qu’il ait obtenu du propriétaire son consentement pour la diriger, devra avoir subi avec succès les examens de pharmacien dans une Université des Etats et avoir obtenu du Protomédicat des patentes... — Personne ne pourra ouvrir une nouvelle pharmacie sans une autorisation spéciale du Protomédicat qui ne l’accordera que sur l'approbation préalable du Magistrat de la Réforme... Le Protomédicat pourra sous l’assentiment préalable du Magistrat de la Réforme ordonner, après la mort ou la cessation d’exercice d’un pharmacien, la clôture des pharmacies autres que celles dites places de pharmacies, lesquelles seraient réconnues excéder le besoin des habitants... La clôture de ces pharmacies ne devra néanmoins être effectuée que dans le cas où d’autres pharmaciens
(276) Registre d'examens appartenant à M. Campi. (277) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 1.
du lieu ou des environs seraient prêts à payer le fonds de pharmacie au prix de l'estimation faite par des experts... — Celui qui demandera l'autorisation d'établir une nouvelle pharmacie devra joindre à son recours une délibération du Conseil d’administration de la ville ou commune dans laquelle il entend s'établir. Le contenu de cette délibération sera certifié par le Juge, ensuite des informations sommaires qu'il prendra à cet égard. Il sera exprimé dans la délibération que, eu égard au défaut de pharmacie sur les lieux ou à raison de l'éloignement ou à raison des difficultés de communication avec les pharmacies établies dans le voisinage, l’état de la population exige l'établissement sollicité d'une nouvelle pharmacie... »
Le 18 décembre 1844, le Protomédicat impose son autorisation préalable à l'entrée en exercice du jeune diplômé (278).
Le projet de Code sanitaire élaboré plus tard par le Conseil supérieur de Santé place sous cette autorité les transmissions pharmaceutiques. Une officine doit desservir 2.500 habitants (279).
En Savoie, « les places dont jouissaient avant 1792 les pharmaciens, épiciers et droguistes ayant été abolies par l'effet des lois françaises en matière de droits et privilèges, et des droits de patente annuels leur ayant été substitués, on peut considérer que dans cette province, la pharmacie, la droguerie et l’épicerie s'exercent sans place et qu'il n’y a ainsi aucune place non exercée. Les exerçants actuels n’ont aucun titre que les permis délivrés par le Magistrat du Protomédicat... Ceux dont les auteurs étaient pourvus de places par acquisition des Royales Finances se sont pourvus ou ont du se pourvoir auprès du Directeur général de la liquidation française pour obtenir un remboursement du prix payé » (280).
Le 9 octobre 1833, le Magistrat déclare Pierre Antoine Bébert « en faculté d'établir et d'exercer dans la ville de Chambéry une nouvelle pharmacie à condition qu'elle soit établie et exercée dans la rue neuve dite de Boigne ». Le 15 mai 1835, il permet à Hyacinthe Reverdy de créer à Moutiers, le 8 octobre 1839 à Louis Périllat de créer à Annemasse, le 4 mai 1840 à Jean-Marie Bernard de créer au Châtelard. Le 15 février 1845, il refuse l'ouverture d’une seconde pharmacie à Bourg-Saint-Maurice ;
(278) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2.
(279) Francesco FRrEsCHI. Dizionario di Igiene publica e di polisia sanitaria ad uso dei medici e dei magistrati dell'ordine amministrativo. Turin, 1858, volume second, p. 371.
le 11 juillet 1846, l'ouverture d’une troisième pharmacie à Thonon... (281).
Le 21 juillet 1837, il décide la réduction au nombre de deux des pharmacies de Moutiers ; le 13 février 1845, la suppression d’une des deux pharmacies d’Aiguebelle, le 15 juin 1846, celle de la troisième pharmacie de Rumilly... (282).
Le 27 août 1827, il accorde à la veuve de Joseph Sylvoz le droit de faire gérer temporairement l’officine de son mari par le sieur Saluces, pharmacien patenté. Même faveur le 1°' janvier 1838 à Mme Juvin, le 20 septembre 1843 à Mme Delesmilières, le 8 juillet 1844 à Mme Blanc... (283).
Le 19 février 1836, il autorise François Bellemin à gérer la pharmacie Guinchet acquise par Jean-Baptiste Gonthier; le 26 janvier 1848, Gaspard Perret à gérer la pharmacie de Victor Jacquet, décédé, dont le fils achève ses études (284).
Les sondages effectués dans les volumes du Tabellion ne nous ont pas livré d'inventaire d’officine.
Le Règlement de 1839 soumet le choix du local pharmaceutique, lors d’une création ou d’un transfert, au Protomédicat, «qui prendra en considération la distance du local indiqué aux autres pharmacies et la population du quartier, de manière à concilier les besoins du public avec les égards raisonnablement dus aux pharmaciens placés dans le voisinage ».
Il indique que les pharmaciens « doivent se servir exclusivement des poids médicinaux, soit de la livre appelée /ibra medica, être pourvus des principaux ustensiles servant à leur profession, tenir leur pharmacie approvisionnés convenablement des médicaments tant simples que composés les plus essentiels et les plus importants d’après la pharmacopée. Ils devront garder les drogues vénéneuses et celles dont l’usage est dangereux... sous leur responsabilité propre, dans un endroit à ce destiné et fermé avec une clef qu'ils tiendront eux-mêmes ».
(281): Arch. dép. Sav: Fonds Sarde I. P'8/foh0s26, 32 451 Pire, 10108°24,, 57/0 L/P.225 1! PATIO AL PRO MONO AP TONOB 2 SPA MONO 2 100 OO MIRE 15, LCOLOSI7 5 06 RIRES folios 166, 168, 183, 185; I. P. 19, folios 95, 100.
(282) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. r2, folios SA ÉI02 70 2222 I. P,18, 100,185 41 P'r9 oo ns bee $
(283) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folios 106, 108 ; I. P. 13, foliôs 39,45, 53,73; LP, 18. fol0s25 81 100,120:
À es Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, IL. P. 12, folios 24, 57; I. P. 20, olio 20.
L'obligation d'employer la livre médicinale, réaffirmée dans le Manifeste du 24 juillet de la même année (285), se heurte à une vive résistance en Savoie. Tout un échange de lettres se fait entre Chambéry et Turin (286), jusqu'à la décision du 27 janvier 1841 :
«Il a été représenté à Sa Majesté que le poids de Montpellier étant en usage et toléré dès longtemps dans le Duché de Savoie pour les ordonnances et la vente des médicaments, il serait assez difficile d'obtenir en l'état l'exécution de l’article 71 du Règlement annexé aux Patentes Royales du 16 mars 1839... Afin d'obvier aux inconvénients graves qui pourraient résulter du défaut de connaissance suffisante des nouveaux poids de la part des médecins, chirurgiens, vétérinaires et pharmaciens dans le Duché de Savoie, Sa Majesté a jugé convenable de tolérer encore pendant quelque temps l’usage du poids de Montpellier. Elle a en conséquence, par son Billet Royal adressé à l'Excellentissime Magistrat de-la Réforme le 5 septembre dernier, ordonné de différer l'obligation de se conformer aux prescriptions sus rappelées et que dans l'intervalle il soit pris une connaissance plus soignée de la livre médicale..…., pourvu que le délai accordé à cet effet n'excède pas le terme de trois années à dater du dit Billet Royal » (287).
Cette faveur arrivant à expiration, le Conseil de Réforme se réunit le 2 avril 1843 pour entendre le protomédecin :
« .… Monsieur le docteur Revel appelé à donner le premier son avis a observé que l’article 71 du Règlement du Magistrat du Protomédicat sous la date du 16 mars 1839, imposait aux pharmaciens l'obligation de se servir exclusivement de la livre médicale de Turin qui est de grammes 307, 3998 ; que de temps immémorial le poids médical usité en Savoie a été la livre de Montpellier qui est de grammes 418, 6100 ; qu’ainsi la différence entre ces deux livres est de 111 grammes 21 centigrammes, c’està-dire de plus d’un quart et qu’en conséquence on ne pouvait dans une officine employer indistinctement telle ou telle livre sans s’exposer aux plus déplorables erreurs. Que le susdit article 71 prescrit bien aux pharmaciens l'obligation de se servir exclusivement de la livre médicinale de Turin, mais n’impose pas aux médecins et chirurgiens cette même obligation, et que ce n’est que le Billet Royal du 27 janvier 1841 qui leur a imposé ce devoir. Que, comme tous les ouvrages de matière médicale et de thérapeutique employent la livre de Montpellier et ses
(285) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du gouvernement, 6, 7, 1838-1839, n° 183, p. 225.
(286) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 29.
(287) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2.
divisions dans l’indication des doses de chaque médicament, il en est résulté que les médecins savoisiens, comme les médecins suisses, français et autres, ont toujours employé dans leurs ordonnances la livre de Montpellier, et lors même que la loi les obligerait à se servir de la livre médicale de Turin, il serait impossible de s’assurer s'ils en font usage ou non, car dans l’une et l’autre livre, l’unité, ses divisions et subdivisions portant les mêmes dénominations de livre, once, drachme, scrupule et grain, il n’existerait aucun moyen de contrôle pour savoir si le médecin se sert de telle livre ou de telle autre. L'obligation dont il s’agit ne semble donc pas pouvoir être imposée aux médecins et chirurgiens et lors même qu’ils mettraient beaucoup de bonne volonté à l’accomplir, ils seraient fréquemment exposés à commettre des erreurs dans leur posologie, que les deux livres offrant un quart de différence entr’elles, bien des erreurs funestes pouvaient alors être le résultat d’une méprise qui d’ailleurs aura très facilement lieu et dans l'esprit du praticien qui formule une ordonnance et dans l’officine du pharmacien qui l’exécute, car ce sont toujours des livres, des onces, des drachmes, des scrupules et des grains, et cependant en cas d'erreur il y aura un quart de différence dans la quantité du médicament et un quart de plus ou de moins pour une substance vénémeuse, c'est chose grave. Que l’inconvénient d’un changement de poids serait moindre si le poids nouveau à adopter portait des dénominations différentes : le gramme avec ses divisions et subdivisions ne présenterait plus la même facilité à l'erreur parce qu'il ne s'agirait plus pour le praticien comme pour le pharmacien que de connaître les rapports du gramme à la livre, alors il ne serait plus exposé à être trompé par les mêmes termes signifiant des poids divers et il ne serait pas tenté de confondre un gramme avec une once, un centigramme avec un grain, qu'ainsi lorsque le gouvernement de S. M. adopterait d’une manière générale et exclusive le poids décimal déjà en usage dans quelques administrations, 1l n'y aurait pas d’inconvénient à y assujettir la pharmacie.….. » (288).
Le Billet Royal du 27 mai suivant proroge d’un an le délai accordé pour l’emploi de la livre nouvelle (280).
L'Edit du 11 septembre 1845 établit qu’à partir du 1° janvier 1850 les poids et mesures du système métrique décimal seront exclusivement autorisés dans les Etats de Charles-Albert. « Sera toléré jusqu’à nouvel ordre, nonobstant les dispositions du présent Edit, l'usage des poids et mesures adoptées dans les pharmacopées, approuvées pour les ordonnances et expéditions de médi-
(288) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P., 4, folio 141. (289) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2.
pe
caments » : le système métrique devient obligatoire en médecine au mois de juillet 1853 (290).
Le contrôle des poids, mesures et instruments de pesage, réglementé par la loi du 26 mars 1850 et le Décret du 18 décembre 1859, s'exerce par les soins des vérificateurs. L'apposition annuelle de leur poinçon garantit l'exactitude des objets en service (291).
L'introduction du système métrique est l’occasion d’un rajeunissement de la pharmacopée. A l'édition 1833 de la Pharmacopea taurinensis succède la Pharmacopée pour les Etats sardes, approuvée le rer juin 1853 par Victor-Emmanuel II (292).
Témoin de l'état des sciences médicales au milieu du XIXe siècle, cet ouvrage enregistre la richesse des travaux sur les principes actifs des drogues, l'apport des plus récentes découvertes de la chimie organique et minérale : atropine, aconitine, ! amygdaline, brucine, cantharidine, cinchonine, codéine, conéine, daturine, delphine, digitaline, émetine, morphine, narcotine, nicotine, phlorizine, quinine, salicine, santonine, strychnine, vératrine..…, chloroforme, brome et bromures, iode et iodures.… Dans le but de fournir aux pharmaciens « un guide moins incertain pour les préparer artificiellement en cas de demande », un appendice contient l'analyse des principales eaux minérales du royaume ; notamment de celles d'Aix, Challes, Chamonix, Coise, Echaïllon, Evian, la Boisse, la Caille, la Perrière, Marlioz, Salins, Saint-Gervais, Saint-Simon (293).
Un inventaire nous eut permis peut-être de trouver sur les rayons de l’officine quelque spécialité élaborée par le maître du lieu ou en dépôt chez lui.
Cette forme nouvelle de la médication n'échappe pas au regard de l’autorité.
Le 26 juin 1840, le Magistrat du Protomédicat accorde au sirop de lichen et au sirop vermifuge du pharmacien Girod de Thônes le droit d'insertion au Journal du Duché ; l'avis, «exempt
(290) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 13, 14, 1845-1846, n° 351, p. 301 ; 16, 1848, n° 541, p. 745 ; 17, 18, 1849-1850, n° 599, p. 187, n° 641, P. 135, n° 645, P. 155 ; 20, 1852, N° 957, P. 1059.
(291) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 17, 18, 1849-1850, n° 641, p. 135 ; 29, 1859, n° 3820, p. 2893, n° 3820, p. 2893.
(292) Bibliothèque municipale de Chambéry, 8069, 8070.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 21, 1853, n° IOII, P. 573.
(293) A la suite d’une requête de Michel Bouchet, le Magistrat de la Réforme, dans sa séance du 5 août 1828, observe que la fabrique et le débit des eaux minérales potables et artificielles sont du ressort des pharmaciens. (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 7, folios 3, 18.)
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de tout langage qui laisse croire au Charlatanisme », sera soumis au visa du Conseil de Réforme. Le 2 novembre, le spécifique anti-odontalgique du même Girod se voit refuser le même sort (294).
Fabriqués à l'étranger, ces remèdes ne franchissent la frontière que s'ils sont jugés avantageux pour le bien public. L’article 11 de l’Instruction aux, Réviseurs du 19 juillet 1832 est formel (295).
Le 8 août 1837, le Protomédicat rappelle dux pharmaciens qu'ils «ne peuvent tenir en dépôt ni débiter les médicaments composés venant de l'étranger, tels que biscuits, opiats et sirops antisyphilitiques, sans une permission spéciale». Le 11 octobre 1838, «informé qu'il s'était introduit et vendu en Savoye des syrops et des médicaments venus de pays étrangers.., (il) a recherché les moyens les plus propres à prévenir le retour de cet abus et a pris à cette fin, avec l'approbation du Magistrat de la Réforme les mesures suivantes : 1° une circulaire a été envoyée à tous les Réviseurs de drogues dans les Douanes Royales pour les engager à redoubler de vigilance... ; 2° monsieur le Rédacteur du Journal de Savoye a été invité à n’insérer dans son journal aucune annonce de médicament si elle n'est accompagnée du visa du vice-protomédecin de la province ; 3° monsieur le Directeur des Douanes et du Timbre a été chargé de donner à tous les receveurs du Timbre du Duché les ordres nécessaires pour qu'ils ne timbrent jamais aucune annonce de médicaments destinés à être affichée, si elle n’est jointe à un permis du viceprotomédecin » : ce texte extrait d’une circulaire aux viceprotomédecins, concerne particulièrement le sirop de mou de veau et le sirop vermifuge du pharmacien lyonnais Macors, en dépôt successivement chez Bonjean à Chambéry et chez Lachenal à Annecy (296).
Comme les Constitutions du siècle passé, la réglementation de 1818 et de 1839 assure la présence d’un aide qualifié dans l'officine de ville.
«Les pharmaciens établis dans les villes seront tenus à avoir un jeune assistant approuvé en cette qualité par le Protomédicat et en conformité des Règlements en vigueur, afin qu'il y ait toujours dans leur pharmacie une personne habituée et capable
Bon. Arch. dép. Saw. ane Sade ten 15: folios 83, 1 (295) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, LP : (296) Arch. dép. Sav. Sarde, I. P. r2 Se 228 : EPA M ONOSRREZ 0:
Si cet assistant vient à commettre quelque faute, le chef de la pharmacie en sera civilement responsable ».
Sur ce point encore, la Savoie se distingue par sa réticence.
Le 23 juin 1840, le Chef du Conseil chambérien de la Réforme écrit au Protomédicat : « .… J'ai conféré à ce sujet avec messieurs les pharmaciens visiteurs Bébert et Bonjean, et il m'est résulté de leurs observations qu'il existe environ 52 pharmaciens dans le Duché de Savoye, qu'aucun d’eux ne se trouve pourvu d’un jeune assistant, que 53 ou 6 d’entr'eux au plus seraient dans la possibilité de s'en procurer en égard à l'importance de leur vente, qu'il leur est difficile pour ne pas dire impossible de s’en procurer vu qu il manque de sujets ou que ceux-ci ne présentent pas assez d'instruction pour offrir des garanties convenables, qu'en conséquence ils sont obligés de se faire représenter par des praticiens instruits qui ont sous leurs ordres des garçons de peine dont l'emploi consiste à porter les médicaments chez les malades et à tenir divers instruments pharmaceutiques dans un état de propreté convenable, que les 44 autres pharmaciens, quoique quelques-uns d’entr'eux exercent dans des villes, font au plus une vente annuelle de 1.800 à 2.000 livres dont les bénéfices suffisent à peine pour leur entretien... » (297).
Dans sa séance du 27 juin, le Magistrat veut bien tolérer cet état de choses (298).
Trois ans plus tard, la question est à nouveau agitée. Le Billet Royal du 31 août 1843 restreint finalement l'obligation de l'assistant aux seuls pharmaciens des villes dont la population dépasse cinq mille âmes (299).
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Le délivrance des médicaments se fait toujours dans le même souci de dignité professionnelle, avec les mêmes exigences officielles maintenues par le Règlement de 1818, le Manifeste du 18 août 1834 (300), le Règlement du 16 mars 1839, le Manifeste du 24 juillet 1839 (301), le Décret du 1e juin 1853, le projet de Code sanitaire du Conseil supérieur de Santé...
(297) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 15, folio 8r.
(298) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 29.
(299) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 17, folio 133; [. P.2; 1. D 70 folio 38.
(300) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, T, 2, 3,
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L'ordonnance du médecin en demeure la base indiscutée et inviolable. Elle est rédigée en français et indique en toutes lettres le poids des drogues. ” |
L’étiquette du récipient mentionne la composition du remède, la date de la remise ; le cas échéant elle porte les mots usage vétérinaire.
Le 9 juillet 1838, le vice-protomédecin de Saint-Jean-de- Maurienne est invité à fournir des renseignements sur le pharmacien d’Aiguebelle, Antoine Carret, soupçonné de donner sans prescription médicale des produits dangereux et de ne pas respecter les formules confiées à son art (302).
Le 3 décembre 1842, à la suite d’une erreur funeste du garçon de la Pharmacie Reverdy de Moûtiers, le Magistrat requiert le Conseil de la Réforme de « déléguer monsieur le Juge de Moûtiers d'appeler à lui le pharmacien Reverdy ainsi que le sieur Berlioz qui occupait en sa pharmacie la qualité de jeune assistant et d’exciter l’un et l’autre à présenter le titre dont le dit Berlioz devrait être nanti suivant les dispositions de l’article 78 du Règlement du 16 mars 1839 et de le transmettre ensuite au Magistrat, et dans le cas que celui-ci en soit dépourvu, de notifier au pharmacien Reverdy qu'il-est destitué de la place de visiteur des pharmacies, en ordonnant aussi dans les deux cas à monsieur Reverdy de donner immédiatement congé au dit Berlioz et lui défendre de ne plus se mêler de la moindre manière dans l'exercice de la pharmacie ; d'inviter monsieur l’Avocat fiscal du Tribunal de préfecture de Moûtiers de procéder contre le pharmacien Reverdy pour l'application de la peine infligée par l’article 67 dans laquelle il serait encouru pour avoir délivré des médicaments sans l'ordonnance du médecin, comme il en résulte par tous les rapports qui sont parvenus aux magistrats, et pour l'application aussi de la peine portée par le même article 77 toutes les fois qu’il résulte que sa pharmacie était dépourvue d’un jeune assistant approuvé ». Le 25 novembre 1843, le Tribunal de préfecture de Tarentaise condamne Hyacinthe Reverdy à une amende de trente livres, aux dépens et frais de justice ; son employé à un emprisonnement de quatre mois. (303).
Aux médecines abondantes et polyvalentes du xvirre siècle, ont succédé des formules concises et spécifiques.
«Elixir contre les gonorhées invétérées : teinture de gayac une once et demie, huile de succin et liqueur minérale d'Offmann aa demie once.
(302) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P., 13, folios, 113, 133. (303) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P., 30; L.P. 17, folio. 109 : PRES MONO:
Potion stimulante : eau distillée deux onces, strychnine un grain, sucre blanc deux gros.
Gouttes calmantes : acétate de morphine seize grains, eau distillée une once, acide acétique trois gouttes, alkool un gros.
Pommade antipsorique ordonnée par ordre ministériel pour le traitement de la galle dans les armées de S. M. Sarde : huile d'olive ordinaire une livre, axonge de porc dépur. deux livres, soufre pulv. trois onces, chaux vive deux onces… à
Opiat fébrifuge du docteur Blanc d’Aiguebelle du 14-1-1849 : quinquina rouge pulv. une once et demie, extrait de trèfle d’eau, un gros, sulfate de quinine dix grains, tartre stibié quatre grains sirop diacode, q. s... » (304).
L'influence pharmacologique de la France est manifeste le livre de recettes de l’officine Veyrat se remplit d'extraits d’auteurs de cette nation, soulignant l'intérêt de l'huile de foie de morue dans la phtisie, l’action du sous-nitrate de bismuth sur les brûlures ou l'emploi d’une solution d'extrait d’opium dans le rhume de cerveau ; il conserve soigneusement le relevé du traitement de la teigne appliqué à la fille Gardet d’Ugine par le docteur Dubois de Paris.
Ce même recueil témoigne de l'importance de la pharmacie vétérinaire dans certaines communes rurales. Nous y trouvons entre autres le « seul remède qui ait réussi dans la maladie dite pulmonie des bœufs et vaches, en février et mars 1831 » : «huile essentielle de baies de genièvre et huile d’aspic aa deux onces et demie, alun pulvérisé, salpêtre et limaille de cuivre aa une cuillerée. Une petite cuillerée dans chaque narine de l'animal une fois dans les vingt quatre heures. »
La doctrine thérapeutique de Samuel Hahnemann n'est pas ignorée du corps médical de Savoie. L'accueil qui lui est réservé est sévère : le docteur Calligé d'Annecy n'hésite pas à déclarer que c’est là «la plus extravagante, la plus ridicule des erreurs qu'ait jamais enfanté le cerveau d'un visionnaire » (305).
L'observation du Tarif est en 1816 un des premiers objectifs des autorités savoisiennes de la Réforme (306). Le texte en
(304) Livre contenant quelques recettes particulières, commencé dans le courant de 1820 par Veyrat François. 4
(305) Revue médicale savoisienne ou Lettres critiques sur l'état actuel de la médecine en Savoie, par F. Calligé d'Anneci, Docteur médecin de l'Université de Turin. Annecy, 1836. Lettre seconde, p. 2.
(306) Arch. dép. Sav. Deuxième Registre de la Réforme.
vigueur est celui de 1802 modifié le 30 décembre 1815 (307).
Manifestes d'application, variations se suivent (308). Le pharmacien, possesseur obligé de la plus récente édition, S'y conforme « ponctuellement et fidèlement sans pouvoir prétexter cause d’ignorance ».
Le montant des remèdes délivrés est noté au bas de l'ordonnance.
«… Dans la fixation du prix des drogues et des remèdes il y aura lieu d'augmenter ou de diminuer le montant de ce prix d’après la plus ou moins grande quantité vendue. Si la quantité excède celle pour laquelle le prix se trouve fixé par le Tarif, sans que le prix de cet excédent soit déterminé en raison des différentes quantités, on observera les règles suivantes : s'il s’agit de déterminer le prix d’un scrupule par celui du grain ou de la goutte, on fera sur la totalité la diminution d’un tiers ; cette diminution sera d’un quart pour fixer le prix de la dragme sur celui du scrupule ; pareillement on diminuera d’un cinquième le prix de la dragme pour former celui de l’once ; on obtiendra le prix de la livre par la diminution d’un sixième sur le prix de l’once. Lorsqu'il s'agira de déterminer le prix de la dragme, de l’once ou de la livre par celui du grain ou de la goutte, on fera les réductions intermédiaires ci-devant indiquées. Les fractions du grain seront taxées comme l’entier. — En ce qui concerne la vente des remèdes faite en moins grande quantité que celle pour laquelle le prix se trouve fixé au Tarif, on devra suivre dans la proportion inverse les règles ci-dessus prescrites. — Lorsque les quantités vendues égaleront ou surpasseront la moitié du scrupule entier ; si ces quantités n'arrivent pas à cette moitié, leur prix ne pourra jamais excéder celui du demi-scrupule, lors même que calculées en raison des grains, lesdites quantités seraient plus fortes. Les mêmes règles seront applicables res-
(307) G. FLANDIN. Répertoire par ordre alphabétique et chronologique des Edits, Lettres Patentes… émanés depuis le mois de mai 1814 jusqu'à la fin de 1834. Moutiers, 1835, Pp. 323.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, ï, 2, 3, 1833, 1834, 1035, 10,92 D 121.
(308) Règlement de 1818. Manifeste du 22 décembre 1824 (G. FLAN- DIN, loc. cit. p. 325. Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 1,2, 3, 1833, 1834, 1835, n9 32, p. 121). Manifeste du 14 mars 1827 (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. I). Nouveau tarif approuvé par Billet Royal du 12 juillet 1834 (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2). Manifeste du 18 août 1834 (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 1, 2, 3, 1833, 1834, 1835, n° 32, p. 121). Règlement de 1839. Manifeste du 24 juillet 1839 (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 6, TS 1838, 1839, n° 183, p. 225). Décret du 29 mai 1853 (Arch. dép. Saw. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 21, 1853, n° 1010, p. 569). Projet de Code sanitaire du Conseil Supérieur de Santé.
pectivement du scrupule à la dragme, de celle-ci à l’once, et de l'once à la livre. — La fraction de centime résultant de l’application des prix portés au Tarif sera toujours calculée pour l’entier en faveur du pharmacien. — S'il s'agit de fixer le prix de préparations non prévues par le nouveau Îarif, cette fixation sera faite eu égard à la valeur de chaque ingrédient, indépendamment du prix accordé pour la manipulation. — Lorsque, pour un motif quelconque, le pharmacien exécutera une ordonnance pour un prix inférieur à celui porté au Tarif, il devra indiquer au bas de cette ordonnance le prix fixé par le Tarif et celui par lui exigé... (309).
L'état matériel du pharmacien savoyard ne semble pas alors des plus enviables.
La lettre du 23 juin 1840 citée à propos des jeunes assistants est à cet égard assez significative. Les initiatives nombreuses prises pour réduire le nombre des officines ou pour empêcher des créations ne le sont pas moins; à l’opinion avancée par l'Intendant général de Savoie le 9 août 1823 : «.. Attendu que le nombre des pharmacies est évidemment au dessus du besoin, je croirais à propos qu'il fut fixé au moins pour l'avenir afin qu'au fur et à mesure que quelqu'un des actuels exerçants cesserait, il ne puisse être remplacé... », fait écho la protestation du 23 mai 1831 des pharmaciens de Chambéry : « .… Les soussignés seraient singulièrement froissés dans leurs intérêts si de nouveaux concurrents venaient leur ravir le modique fruit de leur travail... » (310).
Plusieurs notes relatives à des situations personnelles abondent dans ce sens.
Le 2 février 1833, le Chef du Conseil de Réforme propose Hugues Guinchet au poste de Visiteur et taxateur de Savoie propre : « … Il est père d’une nombreuse famille et sa fortune médiocre suffit à peine pour subvenir à ses besoins». Le 22 novembre 1834, le 8 juillet 1837, il appuie une demande de Joseph Bonjean, jeune homme « digne d'intérêt, car il est destiné à devenir l'appui d’une famille pauvre; son père a consumé un modique patrimoine pour l'entretien et l'éducation de sa nombreuse famille ». Le 27 mars 1830, il déclare que les visiteurs, quoique « dirigeant les trois pharmacies les plus importantes en Savoye,… n'ont pas de fortune ». Le 6 août 1840, il confie la
(309) Manifeste du 24 juillet 1839.
(310) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 644.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 25.
charge de réviseur de drogues à Thonon à Alexandre Vauthier, «père de famille qui n’a pas de fortune ».…. (311).
Le 27 août 1841, le Réformateur de Tarentaise peut dire de façon très pertinente : «L'état des sciences médicales est tel aujourd'hui que l’emploi des remèdes est peu considérable, et encore la chimie les a tellement simplifiés que les pharmaciens en sont réduits à ne vendre que peu de choses. Cependant, comme ils sont nécessaires, il faut les soutenir en empêchant une trop grande concurrence qui ne se ferait qu'aux dépens de l'humanité » (312).
e RE
C’est au Magistrat que revient le soin de défendre les droits du pharmacien face aux empiètements illicites.
La Corporation a disparu, et avec elle cette possibilité d'union des membres de la profession.
Le besoin d’un rapprochement se fait d’ailleurs sentir.
En 1852, Charles Calloud adresse à ses confrères de Savoie un mémoire sur la nécessité d'organiser une association pharmaceutique à l’image de la Société de Pharmacie de Paris (313).
En 1855, l'organe de l'Association Florimontane d'Annecy entretient ses lecteurs du même projet. «Il s’agit de fonder en Savoie une Société de pharmacie qui s’occuperait tout à la fois des questions scientifiques et des questions matérielles qui intéressent les pharmaciens du pays comme corps ou comme simples particuliers » (314).
FA
Un des sujets d'inquiétude du praticien est l’étonnante prolifération des pharmacies privilégiées.
A l'Hôtel-Dieu de Chambéry, «la régie continua d’être exercée par des directrices jusqu’au 21 floréal an XI, où la multiplicité des travaux qui ressortaient de la pharmacie rendit nécessaire la coopération d’un pharmacien, et la Commission
(311) Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 8, folio 68 ; I. P. ro, folio 20: Pme MOo RTE TAMONOIOORMIEE 15, folio 100.
(312) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 16, folio 80.
(313) Dossier Charles Calloud communiqué par Mlle BESsoN.
(314) Bulletin de l'Association Florimontane d'Annecy et Revue Savoisienne, volume I, 1855, Dao
administrative des hospices nomma dans sa séance de ce jour Monsieur Guinchet Hugues fils de feu Jean Jacques pour aider la citoyenne Carret alors directrice de cette pharmacie. Le successeur de monsieur Guinchet fut monsieur Amat qui continua son service Jusqu'au 1% mai I816 où les travaux ayant diminué par la suppression de l'hôpital militaire que la dite pharmacie desservait, monsieur Amat fut remercié et mademoiselle Carret resta seule chargée des dits travaux. Mademoiselle Maboud Anne succède à cette dernière lors de son décès arrivé le rer mars 1825. En 1836, mademoiselle Buisson pharmacienne actuelle succède à mademoiselle Maboud » (315).
Choisies par le Conseil de Charité de la ville, les directrices pharmaciennes conforment leur activité aux règles éditées pour ce Conseil.
« La Directrice-pharmacienne est chargée de tous les objets de la pharmacie compris dans l'inventaire général. — Elle prépare ou fait préparer par la sous-pharmacienne les remèdes prescrits par les médecins et par le chirurgien de l'Hôpital, ou par tous autres médecins connus si c'est pour les malades du dehors... — La Directrice et la sous-Directrice pharmaciennes doivent se pénétrer de l'importance de leur emploi et de la responsabilité qui pèse sur elles soit pour la confection, soit pour la distribution des remèdes. En conséquence, elles tiennent fermées sous clef toutes substances délitères et toutes préparations qui pourraient en contenir, jusqu'au moment de leur livraison. Elles distribuent elles-mêmes les remèdes séparément à chaque Directrice des salles avec une étiquette portant le nom du malade et le numéro du lit. Elles les remettent aussi ellesmêmes aux personnes du dehors avec étiquette d’après l’ordonnance » (316).
Parmi les livres de la pharmacie, se trouvent un journal pour les remèdes fournis au dehors et un registre des recettes et des
(315) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(316) « Instruction donnée par le Conseil général de Charité aux Conseils de Charité comme base de leurs règlements» 1826 (Arch. dép. Sav. Dossiers de l’Académie de Savoie. Hospices de la ville de Chambéry).
Ordonnance du Sénat du 5 avril 1834, homologuant un règlement du Conseil de Charité (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 13, fohio 135).
« Règlement pour le Conseil de Charité de Chambéry et les établissements qui sont sous sa direction approuvé par S. M. le 7 décembre 1844 » (Arch. dép. Sav. Dossiers de l'Académie de Savoie. Hospices de la ville de Chambéry). R
La rigueur apportée par ce dernier règlement dans la délivrance des remèdes s'explique sans doute par un événement malheureux survenu en juillet 1841 : une erreur de livraison faite par une domestique avait entraîné la mort d’un aubergiste chambérien (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 16, folios, 69, 92).
dépenses : « .. Cette pharmacie est la plus accoursée de la ville vu le renouvellement le plus fréquent des drogues ; le profit qu’on retire des ventes au public paye la dépense de la consommation des remèdes employés pour les pauvres admis dans l’hospice » (317).
Les Règlements approuvés le 27 août 1816 par Victor- Emmanuel Ier reconnaissent comme une des occupations des Religieuses de Saint-Joseph, «la formation des remèdes sous l'ordonnance des médecins, leurs distribution et administration gratuite autant qu'il pourra se faire aux pauvres malades. Chaque maison est autorisée à tenir à cet effet une pharmacie pour le service des malades, lorsque la sœur qui y sera préposée aura subi l'examen nécessaire pour constater son habileté et en aura reçu l'approbation du Magistrat du Protomédicat » (318).
Dans les années qui suivent, les faveurs royales se font beaucoup plus larges. :
Les maisons de Chambéry, Aix, Saint-Jean-de-Maurienne, Evian, Yenne, Megève, Arraches, Rumilly... ont leurs pharmacies. La plupart d’entr’elles obtiennent l'autorisation de vente à l'extérieur : Lettres Patentes de 1826 pour Chambéry et Aix, Billet Royal du 12 août 1829 pour Evian, Billet Royal du 8 février 1834 pour Yenne et Megève, Billet Royal du 18 août 1840 pour Rumilly (319).
Le 16 janvier 1834, Charles-Albert décrète que les Sœurs de Saint-Joseph ne sont pas soumises aux études et examens exigés par le règlement du 8 août 1818 ; leurs officines sont exemptes de la visite du Protomédicat (320).
Le 6 août 1839, les mêmes facilités sont accordées aux religieuses de la Charité.
Les sœurs grises se trouvent à Annecy, Thonon, Betton, Saint-Paul sur Evian, Taninge, Boege.
Le Billet Royal du 21 mai 1836 a ouvert au public la pharmacie de Thonon (321).
(317) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 16, folio 92.
(318) Chanoine Léon BoucHAGE. Chroniques de la Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de Chambéry. Volume I, Documents et Notes supplémentaires. Mémoires de l’Académie des Sciences, Belles Lettres et Ayts de Savoie, 4° Série, Tome XII, Ire partie, 1911, p. 604.
(319) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P.23; I. P. 6, folio 172: TP. 25:/1.P537,folio rs ; IF PE ATP Re 7 A PRO PONT AERT fONO SEP. 37.
(320) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 26 : I. P. 2.
(321) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 23 ; I. P. 6, folios, T2L GO, 155, 161, 162, 163 ; I. P. 7, folio 6 ; I. P. 24; I. P. 50 ; I. P. o, folio 143 :
Au Pont-Beauvoisin, depuis le 13 mai 1828, les religieuses de Saint-Augustin permettent à la population de «se passer de la ville voisine limitrophe et étrangère » (322).
L'année 1840 voit s’amorcer un changement d'’attitude vis-à-vis de ces officines.
Le 27 mars, il est notifié aux supérieures de Saint-Joseph et et la Charité que les sœurs chargées de la direction des pharmacies « ne peuvent vaquer à un tel emploi, quoique dispensées d'un cours préalable d'étude et d’un examen, sans y avoir été autorisées par le Magistrat de la Réforme qui n’accorde cette autorisation qu'autant qu'il lui conste que ces religieuses ont fait dans les maisons de leur congrégation les études et la pratique qui peuvent garantir leur capacité » (323).
Le 9 juin, il est établi que l'autorisation de la Réforme ne sera donnée qu’au vu « d’une attestation délivrée par la supérieure que la religieuse proposée pour la pharmacie a fait au moins cinq ans de pratique sous la direction d’une autre sœur déjà approuvée pour la pharmacie et sur l’exhibition d’un certificat de capacité aussi délivré par la supérieure et faisant mention de l'examen qui aura été subi et donné par la religieuse pharmacienne déléguée à cet effet par la dite supérieure... Les sœurs pharmaciennes doivent se conformer à la pharmacopée de Turin et au Règlement du Protomédicat du 16 mars 1839 en ce qui regarde les précautions à prendre dans la vente des médicaments » (324).
Le 12 juillet 1845, devant de nouvelles demandes d'ouverture, le comte Alfieri, membre de la Direction supérieure des Etudes à Turin, déclare : « . Si l’on se prend néanmoins à considérer le grand nombre des pharmacies qui sont gérées en Savoie par les sœurs et les plaintes que pareils établissements ont plusieurs fois excitées chez les pharmaciens, et enfin les exemptions qui ont été accordées aux sœurs, moyennant lesquelles il est très difficile au Magistrat du Protomédicat de s'assurer de la manière avec laquelle elles sont administrées et de la nature des médicaments qu'on y apprête, je suis d'avis qu'il n'est aucunement
I P,276 1. P.2:1I. P "212, folio 98 ;.1: P. 14, folios 98, 100, 119, 125, 149; TPhoo'al Pirs, folios 13:38,
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 644. æ a
Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, Tome XLIX, 1949, P. 45.
(322) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folios 162, 163, 164, 167, 170, 183; 1. P. 7, folios 2, 4, 37 ; I. P. 24 ; I. P. 40, folio 113.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 644.
(323) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 15, folio 47.
(324) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 2; I. P. 15, folio 98.
convenable d'autoriser l’augmentation de tels établissements dans les mains des sœurs » (325).
Le 29 juillet 1848, les visiteurs sont avisés que les officines des religieuses sont à inclure dans leurs tournées (326).
Le 19 février 1853, le Conseil supérieur de Santé réclame des renseignements sur l'exercice de la pharmacie par les Congrégations religieuses : l’Intendant de Chambéry les lui fournit, avec l’aide de M. Bébert et du docteur Besson. Le premier énumère «les pharmacies dirigées en Savoie par les sœurs, avec ou sans autorisation, ce que je ne pourrais affirmer vu que dans mes visites, malgré la demande que je leur en ai faite plusieurs fois, on ne me l’a jamais présenté... Dans la province du Chablais : Evian, Thonon, Saint-Paul et la Chapelle Blanche ont des pharmacies tenues par des sœurs ; dans la province du Faucigny, il en existe une à Boege, une à Taninge, une à Arache, une à Megève, une à Maglans, une à Colonge ; dans la province du Genevois, il en existe une à Annecy, celle de l'hôpital, une à Thorens ; dans la Savoie propre, la pharmacie de l’Hôtel-Dieu est tenue par une demoiselle ; à Saint-Jean-de-Maurienne, la pharmacie de l'hôpital est tenue par des sœurs ; il en existe encore une au Pont Beauvoisin. Quant aux connaissances que j'ai reconnues aux sœurs dans les diverses visites que j'ai faites, elles m'ont paru bien faibles, pour ne rien dire de plus, pour le service d’une pharmacie. Dans ces établissements, on vend au public tous les produits pharmaceutiques sans discernement avec ou sans ordonnance de médecin, ce qui selon moi me paraît fort grave... Les médicaments composés ainsi que les médicaments simples sont la plupart du temps achetés à l'étranger avec une confiance aveugle chez des droguistes dont les préparations n’'offrent presque jamais les garanties désirables vu qu’elles ne sont pas faites suivant les règles établies de notre pharmacopée en vigueur et surtout lorsqu'elles sont livrées par eux à des personnes inexpérimentées pour les reconnaître par l'analyse. En face de ces abus, plusieurs pharmaciens de ces provinces qui préparent eux-mêmes ces médicaments à grands frais, ne peuvent soutenir la concurrence qui leur est faite par les sœurs et les établissements de charité, eux qui ont rempli tout le prescrit de la loi en dépensant une partie de leur fortune et quelquefois au-delà pour frais d’instruction, cautionnement, établissement, patente, etc... sans pour cela se livrer à un esprit mercantile qui ne convient nullement à la profession délicate à laquelle ils se sont voués. Aussi font-ils entendre de toutes parts de justes plaintes contre ces établissements qui n'ont eu aucuns frais d'instruction à supporter et
(325) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 30.
(326) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 20, folio 39.
qui n'ont actuellement aucunes charges et aucuns frais d’établissement ». Le docteur Besson note de son côté : « Je ne crois pas que personne ait pu ouvrir au public une pharmacie sans y être autorisé, mais je ne pense pas que cette autorisation donne le pouvoir de faire régir une pharmacie par une personne non patentée.. Or aucune sœur n'a pris d'examen ; il n’en est donc aucune apte à régir une pharmacie devant la loi » (327).
Le 10 septembre, le ministre de l’Instruction publique donne aux religieuses « jusqu’à la fin du mois de décembre prochain pour se préparer aux examens ou renoncer à la direction de la pharmacie confiée à leurs soins ». Quelques semaines plus tard, les sœurs pharmaciennes sont interrogées par MM. Bébert, Calloud et Revel, sur le « programme approuvé à cet effet par le Conseil supérieur de l’Instruction publique dans sa séance du 2 septembre 1853 » (328).
Le 3 décembre de cette même année 1853, la teneur de la Dépêche du 10 septembre est étendue à la Directrice de la pharmacie de l’Hôtel-Dieu de Chambéry, placée depuis le 12 mars sous la responsabilité de Jean-Baptiste Bern, pharmacien patenté.
Le 16 août 1858, Mlle Buisson et son adjointe Mlle Berthoud « demandent à subir leurs examens de pharmaciennes.. Par la suite l’'Hôtel-Dieu pourra se passer d’un pharmacien patenté et économiser ainsi le montant de son traitement annuel » (329).
La pharmacie des Augustines du Pont-Beauvoisin, un peu oubliée, vient à l’ordre du jour en 1858.
Le 2 décembre, la prieure avise l’Intendant général qu'à la suite de la décision prise à leur égard, elles ont cessé toute vente pharmaceutique. L'installation de François Saluces dans leur bourgade ne devait pas être étrangère à cette fermeture (330).
k PRE
Règlement du 8 août 1818, Règlement de police pour la ville de Chambéry du 19 décembre 1823 (331), Manifeste du Protomé-
(327) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(328) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 33.
(329) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 33 ; I. P. 50.
(329) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 33 ; I. P. 50.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde 643.
(330) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 50.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643. + 1) Arch. dép. Sav. Dossiers de l’Académie de Savoie. Adminis-
(331) tration de la ville de Chambéry.
dicat du 12 juin 1832 (332), Manifeste du 18 août 1834, Règlement du 16 mars 1839, Projet du Conseil de Santé répètent les dispositions anciennes traçant les frontières interprofessionnelles.
De temps à autre, une circulaire précise un point de détail : «Les confiseurs et épiciers ne peuvent débiter au public que ce que l’on entend proprement par les mots confitures ou épices ; il leur est en conséquence défendu de vendre de l’élixir de longue vie, quinquina et autres objets semblables, sirop de quinquina, d’ipécacuana, sirop de gomme, sirop de fleurs d'oranger, pâtes pectorales, gomme sucrée, tablettes de guimauve, d’ipécacuana, de calomel, tablettes pour le goetre, etc... » (333).
Les interventions de l’Autorité ne sont point rares.
Elles sont motivées en février 1815 par les écarts des épiciers et droguistes de Moûtiers, Conflans et l'Hôpital ; en février et mars 1828 par ceux des chirurgiens Charrière et Mercier de Thonon ; en juillet 1837 et février 1844 par ceux du chirurgien ambulant Cérésoles, en août 1838 par ceux du droguiste Gainard du Bourg Saint-Maurice, en octobre 1839 par ceux de François Martin chirurgien à Taninge. Le 9 août 1845, une procédure s'engage sur la mort à Thônes d’un enfant de douze ans, mort attribuée à un remède vendu par la veuve Pin, revendeuse d'épices. Le 11 novembre 1854, un confiseur chambérien est inquiété «pour vente illégale des spécialités médicamenteuses secrettes désignées pâte de Regnault, pâte de Nafé, sirop de Nafé » (334).
Ce sont souvent des plaintes du corps pharmaceutique qui sont à l’origine de ces enquêtes administratives. Nous avons retrouvé les démêlés du pharmacien Genin de Saint-Jeoire en Faucigny avec le docteur-médecin Carrier et l’épicier-droguiste Dunant en 1820 et 1827, ceux du pharmacien Raphy de Faverge avec les épiciers de son secteur en 1831, ceux du pharmacien Carret d’Aiguebelle avec le chirurgien Blanc en 1838-1839, ceux du pharmacien Brunet d’Aime avec les médecins Tremey et Usannaz en 1839-1840-1841, ceux du pharmacien Barat du Bourg Saint-Maurice avec le droguiste Gainard en 1840 (335).
(332) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 1.
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(334) Arch. dép. Sav. Deuxième Registre de la Réforme.
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Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(335) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folios 18, 83, 169, 177; I. P.;.4, 101105 14/18 ,r324 0, PS Moose LeP rs til Hour er folio 105 ; 1: P.20 5 TP, 205 1 /PMnS Miolos 20 130 PU0 Molo so; APT MOlIOSE70N0R
Le plus élémentaire souci de justice nous convie à joindre l'accusation dressée par le docteur Tresal contre Jean-Philippe Brunet fournisseur des empiriques, et la déclaration acerbe du docteur Calligé : « .. Aucune science, aucun temps, aucun temps, aucun pays ne comptèrent jamais autant de jongleurs que la médecine en possède actuellement en Savoie... Outre qu'il n’est pas une de nos provinces qui ne possède ses mièges et ses rhabilleurs dont la profession consiste à tirailler et à soumettre pour ainsi dire aux tortures de la question, des membres supposés fracturés ou luxés et à remettre en place les estomacs dérangés, nous possédons un assez grand nombre de pharmaciens, de sagesfemmes et de commères qui vendent ou distribuent à profusion quelques spécifiques qu'ils ont compulsés dans un vieux dispensaire et dont les propriétés merveilleuses triomphent des affections les plus opiniâtres.…. » (336).
Les agissements des charlatans mettent tout le monde d'accord.
Ils sont l’objet de la part du Conseil de la Réforme d’une surveillance stricte, qui n’est pas d’un ordre purement médical : « .… Cette classe d'hommes, comptant sur la crédulité publique, par cupidité, par spéculation ou par besoin, pratique l’art de guérir en général, sans se renfermer dans la limite qui leur est fixée : un faux savoir, une ignorance présomptueuse, une impudente effronterie les portent à se permettre l'exercice de toutes les branches d’un art dont une seule exige les plus profondes connaissances et le déshonorent ainsi dans leurs courses vagabondes soi-disant médicales par le peuple même dupe de leurs jongleries. Ces nomades ne se bornant pas à ces écarts, ils exercent des extorsions illicites, répandent des papiers incendiaires cachés dans des paquets de simples, haranguent le peuple en leur sens, et laissent sur leur funeste passage, aux habitants de ce Duché et surtout parmi ceux des montagnes, les impressions les plus dangereuses à la morale publique et à l'humanité ». (337).
Des avertissements sont donnés en janvier 1833 au sieur Premat qui exerce à Chevenoz sur Evian «l'art de guérir et de fournir et administrer des remèdes sans être muni d’aucunes patentes ni autorisations », le 11 avril 1839 au sieur Bévillard
(336) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 15, folio 36.
Revue médicale Savoisienne... loc. cit., p. 14.
(337) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 15, folio 112; I. P. 17, 010 T0 LP 30:
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Recueil des Edits, Lettres Patentes… loc. cit., volume XII. Chambéry, 1823, p. 180.
de Thorens, le 26 août 1846 au sieur Berthod de Montmélian.… (338).
Les rapports entre professions voisines peuvent ne pas être envisagés sous l’unique aspect de la rivalité.
Les liens amicaux, familiaux, sont fréquents. Les médecins Louis Bonjean, François Carret, Gaspard Davat sont fils de pharmaciens ; les pharmaciens Michel Bouchet, François Saluces, sont fils de chirurgiens... (339).
Quelques praticiens franchissent légalement les bornes de leur activité et sont à même de considérer impartialement les problèmes : Jean-Marie Bernard pharmacien patenté, commence le 28 octobre 1833 ses études de médecine ; Jean-Baptiste Bern, Joseph Berthet, Auguste Durieux, François Bouchet sont pharmaciens et droguistes; Antoine Bertrand, François-Maurice Veyrat, Jean-Baptiste Charvoz sont pharmaciens et revendeurs d'épices (340).
Les patentes de ces deux derniers états sont délivrées sans nouvel examen.
«Le Magistrat du Protomédicat dans l’Université Royale des Etudes.
Les renseignements avantageux qui nous sont parvenus sur la moralité du sieur François-Maurice Veyrat de la commune de Grésy-sur-Isère, pharmacien patenté pour les villes et villages au-delà des monts et cols, en date du 22 mai 1822, et les preuves qu'il a données dans les examens en pharmacie de son aptitude pour exercer aussi la profession de revendeur d'épices, nous ont déterminés à lui permettre, comme par les présentes par nous signées et scellées de notre sceau, en vertu de l’autorité qui nous a été conférée par S. M., permettons au dit sieur pharmacien François Maurice Veyrat d'exercer aussi la profession de revendeur d'épices dans toutes les terres, bourgs et villages des Etats de S. M. au-delà des monts et cols, à condition qu'il observe entièrement les ordres Royaux et nos Manifestes et instructions en vigueur à l'égard de la dite profession. » (341).
(338) Arch dép. Sav Fonds Sarde TAP 49; "oli0 67 PAPA Moto OR l'Pr0 tollonrr.
(339) L. GuizLAND et F. RABUT. Les Savoyards de divers états. Les médecins. Chambéry, 1888 (Bibliothèque municipale de Chambéry, n° 15401).
(340) Archdép Sav. Fonds Sarde TPM MONOSRS Tr 7 LP ré, 1olios 85,215 UPS MONO IEEE 0;
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 644.
(341) Document transmis par M. Veyrat, pharmacien.
Les visites demeurent la manifestation essentielle des pouvoirs du Protomédicat, du Conseil de Santé.
La réglementation de 1818 affirme le visiteur dans sa tâche d’observateur. Les Instructions de 1831 et le Manifeste du 29
avril 1835 (342), repris le 16 mars 1838, lui apportent les directives, nécessaires.
Une fois l'an, il vérifie l’état de l’officine « quant à la qualité et à la quantité suffisante des médicaments dont elle se trouve pourvue, quant aux précautions exigées à l'égard des substances nuisibles et vénéneuses (343), quant à l’observance de la taxe des médicaments et des règles à suivre pour leur vente, à la tenue des registres relatifs aux visites mêmes et de ceux pour la désignation des praticiens, comme aussi s’il s’y trouve les poids et les ustensiles principalement nécessaires à l'exercice de cette profession ».
Son Cahier de visites (344) lui permet de dresser le procèsverbal de sa tournée, qui parvient à Turin par l'intermédiaire du Conseil de la Réforme.
Les sentences du Magistrat sanctionnent les irrégularités ; elles sont exécutées sous la responsabilité de ce même Conseil.
Le pharmacien fautif fait acte de soumission. Une visite extraordinaire constate qu'il a remédié à ce qui lui est reproché. S'il se maintient dans les mêmes errements, il peut «être suspendu pour un temps déterminé, et obligé à tenir dans sa phar-
(342) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P, 1 ; I. P. 2.
(343) Voici, extraite des Instructions de 1831, la liste des substances qui doivent être tenues à part et sous clef, et dont la délivrance est inscrite sur un registre spécial : « Le phosphore, fève de Saint-Ignace, noix vomique (avec leurs extraits) ; arsenic et ses préparations ; deutoclorure ; cyanure de mercure ; acide prussique ; acide phosphorique ; acide jdroclorique ; acide nitrique ; acide oxalique ; acide tartrique ; et autres acides concentrés ; acide sulfurique, acide nitrique (alchoolisés) ; morphine et ses préparations, emétique et ses préparations ; potasse caustique ; nitrate d'argent ; narcotine et ses préparations ; huile animale de Dippes ; huile de cantharide ; poudre de Boussetot ; strychnine et ses préparations ; digitaline ; sigilitine; autres alcalis appartenant aux plantes vénéneuses ; eau de laurier-cerise ; teinture de cantharide ; extrait d’opium ; chlorure d’antimoine ; cuivre ammoniacal ; eau phagédénique ; cyanure de potassium ; poudre scarotique, arsenicale antimoniacale ».
(344) Arch. dép. Sav., I. P. 50.
macie pendant ce temps un pharmacien approuvé ; à défaut de quoi, il devra la fermer définitivement ».
«Soumission faite par sieur Jean Philippe Brunet pharmacien à Aime.
Du second mars l’an 1841, à Aime, dans l'auditoire.
Par devant nous André Joseph Vallet Juge du Mandement d’Aime procédant en exécution de la lettre du seigneur sénateur Coppier chef du Conseil de Réforme en date du 17 février dernier, étant à ces fins assisté de maître Charles François Meiller notaire excusant le greffier qui s’est récusé, a paru sur notre invitation sieur Jean Philippe Brunet pharmacien demeurant à Aime, auquel nous avons donné lecture de la susdite lettre portant : 19 que le terme de trente jours lui est fixé pour pourvoir sa pharmacie des médicaments nécessaires et de bonne qualité et pour se conformer à tous les autres avertissements qui lui ont été donnés par monsieur le Visiteur, 2° que si dans la visite extraordinaire à laquelle il pourra être assujetti ultérieurement, il est constitué en état de récidive, il sera pris contre lui des mesures de rigueur.
En conséquence, le dit sieur Brunet s’est soumis de se conformer aux ordres du Magistrat à cet égard, et à déclaré se tenir pour averti...» (345).
Des actes semblables sont établis en 1838 pour François Davat d’Aix-les-Bains, Antoine Carret, Jean Girod et Alexis Veyrat d’Aiguebelle, Charles Laymond et Saturnin Truchet de Saint-Jean-de-Maurienne ; en 1839, pour Joseph Berthet de Venne, Jean-Marie Charvoz de Saint-Michel-de-Maurienne, Antoine Carret et Saturnin Truchet ; en 1840, pour Alexandre Vauthier de Thonon, César Gandolphe de Seyssel, Joseph Pépin de Cluses, Jean Pierre Hocquiné et André Ducimetière de la Roche, François Veyrat de Grésy-sur-Isère, Alphonse Fontaine, Claude Cruz, César Bompard d’Albertville ; en 1842, pour le sieur Gravier de Lanslebourg, Jean-Marie Charvoz ; en 1843, pour Christophe Lachenal d'Annecy ; en 1844, pour Jean-Marie Bernard du Châtelard ; en 1845, pour Claude Cruz et Alphonse Fontaine, pour Philibert Bardet de Sallanches... L'un doit cesser ses contraventions «relatives à la rétention et vente des substances vénéneuses », l’autre mettre son officine en bon ordre et la pourvoir des médicaments, instruments et registres indispensables ; un autre se procurer les poids médicinaux ou la pharmacopée « dont un dépôt existe à Chambéry chez le libraire Perrin », acheter «un mortier en fer et un mortier en porcelaine pour la préparation des pilules et pour la solution des substances métal-
(345) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, IAD0:
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liques », renouveler ses sirops en fermentation, préparer luimême ses extraits au lieu de «les tirer de l'étranger ».…. (346).
En mars 1839, visite extraordinaire de la pharmacie Juvin de Moûtiers ; en mai 1841 de la pharmacie Veyrat de Grésy, en mars 1842 de la pharmacie Perreau de Chambéry... Le viceprotomédecin de la province opère en l'assistance d’un pharmacien de son choix et du Juge du Mandement (347).
«Le Magistrat de la Réforme, vu le paragraphe 113 du Règlement de 1818 et attendu que la pharmacie exercée à Grésy par le sieur François Veyrat a déjà été soumise à une visite extraordinaire et que nonobstant cette mesure, elle se trouve encore actuellement dans un état tel que son exercice ne peut qu'être nuisible à la santé publique, a ordonné la clôture de cette pharmacie... ». C’est chose faite le 20 mars 1843 par les soins du Juge de Mandement. Le 22 juin, une nouvelle visite décrétée par le Magistrat à la suite des requêtes de la commune de Grésy et de François Vevyrat, s'avère satisfaisante ; la réouverture est autorisée (348).
Le 3 novembre 1846, Albert Amblet d'Annecy, que plusieurs réprimandes n’ont pu empêcher de s’adonner à la boisson, privé de la confiance du public et du Magistrat, est suspendu dans l'exercice de sa profession jusqu’à ce qu'il ait changé de conduite (349).
Le résultat de l’ensemble des visites provoque parfois un avertissement solennel à tous les praticiens : tel le Manifeste du Magistrat du Protomédicat du 14 juillet 1837 : «Le résultat des visites faites pendant les dernières années et notamment de celle Extraordinaire ordonnée en 1836 par l'Excellentissime Magistrat de la Réforme dans toutes les pharmacies, dans tous les magasins et dans toutes les boutiques des droguistes, et de tous ceux qui exercent dans le Duché de Savoie une profession dépendante de nous d’après les lois en vigueur, nous à fait connaître que beaucoup d'abus et d’irrégularités s'étaient glissés presque généralement dans l'exercice des dites professions, malgré tous les soins du Conseil de la Réforme des Etudes dans
(346) -Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 28 ; I. P. 14, folios 55, 56 ; I. P. 15, folios 28, 29 ; I. P. 16, folios 173, 174 ; L. P. 17, folio 151 ; I. P., 18 fol0s 95199: LE PSI
(347) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 14, folio 61; I. P: 16, folios 36, 1790.
(348) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P, 17, folios 151, 155, 166, 179,
(349) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 19, folios 7, 109, 119; ENEE2T
la partie qui le concerne et le zèle de nos représentants au dit Duché. » (350).
Le 14 décembre 1849, le visiteur Fabien Calloud constate devant l’Intendant général qu’il est «impossible de réprimer des abus qui prennent naissance pour une bonne part dans la loi qui régit cette partie importante de l’art de guérir... Je me suis contenté depuis plusieurs années de raisonner avec les uns, et les autres de réveiller leur amour-propre. J'avoue de bonne foi que j'ai observé grâce au concours de mes honorables collègues un changement très sensible dans les soins apportés aux qualités des divers médicaments ; il y en a qui sont durs et rudes à comprendre, mais ce n’est plus comme il y a des années, c’est le très petit nombre... La nouvelle organisation en Conseil de Santé est à sa naissance, nous avons tout lieu d’espérer qu'elle ne fera pas défaut pour recevoir avec intérêt le travail qui lui sera soumis sous peu par nous quatre visiteurs » (351).
Les Décrets du 24 juillet 1848 et du 28 juillet 1849 (352) placent les visites dans les nouvelles institutions : « À compter du 1er janvier 1849, les visites des pharmacies, des laboratoires ou magasins soumis à inspection, aux termes des règlements en vigueur, auront lieu par les soins du Conseil supérieur de Santé et d’après les instructions qu'il donnera aux Conseils provinciaux. — Ces visites devront avoir lieu deux fois dans l’année dans les villes de Turin et de Gênes et une seule fois quant à présent dans les provinces. Elles devront être autant que possible imprévues, et le visiteur député devra y procéder avec l'intervention du commissaire de police dans les villes où il y en a un d’établi et avec l'intervention du syndic ou d’un conseiller communal délégué où il n’y aura pas de commissaire de police... »
Les Etats de visites sont remis au Conseil provincial de Santé qui en prend connaissance dans un rapport établi par un de ses membres. La teneur des délibérations est transmise au Conseil supérieur « pour ses déterminations ».
Le 25 décembre 1849, rapport du docteur Revel sur les Etats de visites de Fabien Calloud ; le 21 février 1851, rapport du docteur Revel sur les Etats de Joseph Bonjean ; le 2 mars 1853, rapport du docteur Besson sur les Etats de Pierre Antoine Bébert ; le 18 janvier 1855, rapport du docteur Revel sur les Etats de
(350) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement. 5, 1837, NOTES TO
(351) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(352) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Actes du Gouvernement, 17, 18 1849-1850, n° 595, p. 163.
Charles Calloud ; le 6 décembre 1855, rapport du docteur Revel sur les Etats Bébert ; le 18 janvier 1857, rapport du docteur Besson sur les Etats Bébert.….. (353).
Ces documents sont d’un intérêt évident pour la connaissance de la situation pharmaceutique, la pénétration des problèmes du moment, particulièrement «la vente des médicaments secrets et la pérégrination des charlatans sur la voie publique ».
«.. Les pharmacies de la province, écrit Charles Calloud le 11 novembre 1854, ont été trouvés les unes bien pourvues, les autres suffisamment pourvues en médicaments simples et composés suivant le cours ordinaire des prescriptions magistrales des médecins de la localité. Le plus grand nombre des pharmaciens tiennent leur pharmacie sous un pied convenable et mettent un intérêt professionnel à soigner les préparations officinales… Les pharmacies de Chambéry peuvent être généraléèment mises en ligne avec celles qui desservent les cités importantes. Il s’y trouve un bon approvisionnement, une tenue convenable et pardessus tout une garantie d'instruction très satisfaisante. Une d’entr'elles, celle de monsieur le professeur Bébert, est une offcine remarquable tant sur le rapport de la tenue que sur celui de l’approvisionnement, du choix des matières médicinales et du soin des préparations. Je l'ai visitée comme on visite une collection, là où il n'y a qu'à apprendre et à admirer. Je la cite entre autres pour l'honneur de la pharmacie savoisienne... On ne peut pas méconnaître une tendance au progrès dans la pharmacie en Savoie ; ce progrès, je puis le dire, se ferait remarquer d’une manière générale au profit public, si la profession pharmaceutique était mieux protégée contre les empiètements divers ; si chaque pharmacien honnête n'avait pas sans cesse à souffrir de la distribution licencieuse de ces remèdes mercantiles imposés par le pharmacopole impur de Londres et de Paris et recommandés par les annonces trompeuses des journaux ; si l'opinion publique mieux prévenue contre ces exploitations cupides de la santé appréciait les avantages d’un service de confiance dirigé méthodiquement par l’art. La pharmacie considérée et honnête attend toujours dans la patience et peut-être dans une résolution de sacrifices ignorés que la loi lui accorde un jour une protection qu’elle mérite et qu’elle pense réclamer au nom du précieux bien de la santé, avec autant de droits qu'en jouissent les professions qui ont la garde régulière de la fortune publique... » (354).
« … Il est notoire, déclare le docteur médecin Besson en 1856, que tous les journaux fourmillent d'annonces de remèdes secrets avec l'adresse de la pharmacie dépositaire. A côté de ces annonces
(353) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(354) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
de remèdes secrets figurent d’autres annonces de remèdes connus ou décorés de noms nouveaux, annonces indiquant les propriétés, le mode d'administration, enfin de véritables consultations adressées au public ignorant. Celui-ci juge de son état sanitaire vrai ou faux, achète et subit les conséquences des manœuvres mercantiles qui ont payé l'insertion. Il faut donc proscrire absolument l'annonce non seulement des remèdes secrets, mais encore de tout remède tiré de la pharmacopée avec indication de ses propriétés. Pour donner du crédit à ces exploitations illégales, on agite cette proposition que les remèdes secrets comme objets de commerce sont appelés à jouir du bénéfice de la liberté du commerce. C’est une erreur en principe et en fait. Un remède se distribue et ne se trafique pas ; il est distribué d’après l’ordre du médecin qui seul a le droit d’en faire l'application. II n’y a que les charlatans qui font commerce de remèdes dans un but tout mercantile. Le mot de commerce appliqué à un remède est un contre-sens qui blesse à la fois et la dignité et la raison. La distribution d’un remède est un service et non pas un com-
merce.….. » (355).
sie
Les provinces restaurées sont confiées aux vice-protomédecins et aux pharmaciens visiteurs : la Savoie propre à François Bouchet, puis Bernard Boisset, Hugues Guinchet, Pierre Antoine Bébert ; la Maurienne à Jacques Salomon, Hyacinthe Dupraz, Claude Laymond ; la Tarentaise à Gabriel Juvin, Hyacinthe Reverdy ; la Haute-Savoie à Michel Bouchet, Louis Juvin, François Fontaine ; le Genevois à Fabien Calloud ; le Faucigny à Jacques Perrier ; le Chablais à Jean François Portey ; Carouge à César Gandolphe….
«Le Magistrat du Protomédicat dans la Royale Université des Etudes de Turin.
La probité, l'expérience et les connaissances requises pour bien remplir l'emploi de visiteur des officines, magasins de drogues et boutiques tenues par des individus exerçant des professions dépendantes du Magistrat du Protomédicat, se trouvant toutes réunies dans la personne du sieur Fabien Calloud d'Annecy pharmacien approuvé, nous nous sommes déterminés à le nommer, élire et constituer, comme par les présentes signées par nous, contresignées par le Secrétaire de la Royale Université des Etudes et munies de notre sceau, en vertu de l'autorité qui nous à été conférée par S. M., nous le nommons, députons et
(355) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
constituons visiteur des officines, magasins et boutiques cidessus mentionnés dans la province du Genevois. » (356).
Le 17 mai 1837, le Duché est divisé en trois districts de visites : Savoie propre et Maurienne; Tarentaise, Haute-Savoie et Genevois ; Faucigny, Chablais et Carouge. Chacun d'eux doit être remis annuellement entre les mains d’un des trois visiteurs désignés (357).
Le 16 août, Fabien Calloud, Pierre Antoine Bébert et Hyacinthe Reverdy exhibent au Chef du Conseil de la Réforme leurs patentes et le requièrent de recevoir leur serment. «.. a quoi adhérant et après préalable remontrance sur l'importance du serment et sur les peines divines et humaines qu’encourent les parjures, nous leur avons fait jurer individuellement sur les Saintes Ecritures qu'ils ont séparément touchées entre nos mains, de remplir les fonctions qui leur sont confiées en gens d'honneur èt de probité.. » (358).
Le 5 juin 1839, Fabien Calloud démissionnaire est remplacé par Joseph Bonjean. Revenu le 16 mai 1843 prendre le poste de Reverdy victime de la mesure disciplinaire que nous avons relatée, il cède sa place à son neveu Charles Calloud (359).
Le visiteur est nommé pour un temps déterminé, n’excédant pas quatre années ; il peut être confirmé à l'expiration de son mandat.
Muni des papiers qui l’accréditent dans sa tâche, de ses Etats et de sa cassette de réactifs chimiques, il va chaque année inspecter pharmacies et magasins de drogues, fabriques de bière, de vinaigre, d'eaux gazeuses, d'eaux et de boues minérales artificielles, boutiques de revendeurs d'épices, de distillateurs, confiseurs et débitants de liqueurs.
Sa tournée doit avoir «la moindre durée possible et être faite sans interruption». Ses journées de vaccation lui sont dédommagées selon leur nombre, ce qui motive en avril 1838 une violente lettre de mécontentement de Hyacinthe Reverdy, dont les arguments sont prudemment communiqués à Turin par le Conseil de Réforme : « .. Messieurs Bébert et Reverdy pharmaciens achalandés ne s’éloignent pas momentanément de leurs
(356) Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme, folios 85, 144, 145, 146. |
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, L. P. 23 ; I. P. 40, folhos 6, 128, 11, P.0, folios 68, 80 : I. P. 26: I. P. 10, folio 88 ; I. P. 41, folio 67 ; I. P. 4, folio 42; I. P. 7, folios 100, 103, 168, 112 ; I. P. 12, folios 126, 130, 132, 182.
(357) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 12, folio 201.
(358) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 41, folio 86 ; I. P. 4, folio 128.
(359) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 29; I. ES THO ALERTE, folio 172.
pharmacies sans en éprouver préjudice, et je présume que si leur séjour hors de leur résidence devait se prolonger au-delà du terme rigoureusement nécessaire pour de bonnes visites et cela parce qu'il ne pourrait jamais leur être alloué que 14 livres 40 pour la journée, alors même qu'ils auraient vaqué douze heures et voyagé dans la nuit, je présume dis-je, que ces messieurs n’ambitionneraient plus l’honneur d’être chargés de ces visites. ». Compréhensif, le Magistrat provoque le Billet Royal du 25 juin 1839 qui alloue aux trois visiteurs savoyards un traitement annuel fixe de 1.100 livres (360). Le Décret du 28 juillet 1849 institue pour chaque visiteur « une indemnité de vingt francs par jour pour les visites qu’il fera hors du lieu de sa résidence. Les frais de visites seront à la charge du budget du département de l'Intérieur et payés au vu des notes vérifiées par les Conseils de Santé respectifs et transmises au Conseil supérieur ».
Dans les Bureaux de douanes désignés au Protomédicat par l’Administration générale des Gabelles, les Réviseurs examinent journellement les drogues qui parviennent aux frontières des Etats de Sa Majesté.
L’Instruction publiée par le Manifeste du 19 juillet 1832 (361) leur fournit les bases de leur travail. Ils y trouvent le «Catalogue des drogues et substances médicinales » soumises à leur vérifcation.
«. On ne pourra retirer du Bureau de la Douane que les drogues et substances ci-dessus rappelées et lorsqu'elles auront été vérifiées et approuvées par les Réviseurs. — S'ils reconnaissent quelques substances falsifiées, altérées ou de mauvaise qualité, les Réviseurs les mettront sous scellée. Ils en informeront... le Protomédicat, qui ordonnera qu’elles soient détruites publiquement si la qualité des drogues ou autres substances l'exige, autrement il pourvoira suivant les circonstances. — Les pharmaciens, droguistes, revendeurs d'épices qui introduiront clandestinement dans les Etats des drogues de mauvaise qualité et les tiendront en leur pouvoir sans la permission du Réviseur, outre les dispositions des lois de Douane, encourront la peine de la perte de ces objets... Ceux qui achèteront de semblables drogues de personnes qui ne sont ni droguistes ni revendeurs d'épices sans s'être faits représenter la permission du Réviseur, seront aussi punis par la perte de ces drogues. » (362).
Les Réviseurs sont la plupart du temps des pharmaciens.
(360) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 13, folio 91; I. P. 14, ONOS (62/88 AP
(361) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. t.
(362) Règlement du 16 mars 18309.
«Le Magistrat du Protomédicat dans la Royale Université des Etudes de Turin.
L'intérêt public exigeant la destination d’un pharmacien probe, habile et éclairé, chargé de visiter les drogues qui s’introduisent dans la Royale Douane de Chambéry, afin d'empêcher l'entrée et le débit dans les Etats de S. M. de celles qui ne sont pas de bon aloi, et assurés que ces qualités se trouvent toutes réunies dans la personne du sieur Jacques Bonjean de Chambéry, dûment patenté le 21 avril 1788, exerçant et domicilié dans la dite ville, nous nous sommes de bon gré déterminés à lui conférer ces importantes fonctions. C’est pourquoi par les présentes signées par nous, contresignées par le Secrétaire de la Royale Université et munies de notre sceau, nous députons, nommons et constituons le dit sieur Jacques Bonjean Visiteur et Réviseur des drogues qui s’introduisent dans la Royale Douane de Chambéry. »
Le 20 mars 1817, François Pacthod pharmacien est nommé Réviseur du Bureau d'Annecy, transféré plus tard au Châbles ; le 5 mai 1817, Pierre Rey pharmacien Réviseur au Pont-Beauvoisin ; le 27 septembre 1818, Albert-Eugène Ringuet, pharmacien Réviseur à Rumilly ; le 22 mars 1820, Joseph-Louis Bonjean, pharmacien Réviseur à Chambéry ; le 15 mai 1839, François- Albert, pharmacien Réviseur au Châbles et à l'Etuiset. Le 12 octobre 1840, Alexandre Vauthier, pharmacien est préféré au docteur médecin Geoffroi pour le poste de Thonon. Le 31 mars 1841, le docteur Bouchet, médecin de Cruseilles, va au Châbles et le docteur Despré de Saint-Blaise à l’Etuiset. Le 28 novembre 1841, Louis Perilliat, pharmacien remplace à Annemasse son confrère Perrier. Le 30 mars 1844, Jean Deroux, pharmacien devient Réviseur à Evian. Le 8 juillet 1848, Joseph Bonjean succède à son père ; il est autorisé à continuer son travail de Visiteur, incompatible en principe avec cette nouvelle charge (363).
« Dans chaque ville où il y a un protomédecin et dans les autres villes où le Magistrat le croira convenable, un pharmacien connu par sa probité et son savoir sera par lui délégué pour la taxe des parcelles de médicaments. — Les pharmaciens chargés de la taxe des parcelles prêteront serment entre les mains du
(363) Arch. dép. Sav. Deuxième Registre de la Réforme. Cinquième Registre de la Réforme, folios 86, 146, 150, 166.
Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folios 9, 178, 179; L, P. 14, 10H08 100, 197, 200 14 P.23, L' Eù 55; folios 100, 122 ; I. P. 16, folios 46, 129 : I. P. 29: I. P. 18, folio 100; I. P. 42, folio 13; I. P. 31; I. P. 19, folio 99.
Protomédecin dans le district duquel ils seront nommés de bien et fidèlement exercer leur charge, en conformité des instructions qui leur seront données par le Protomédicat. — En cas de contestation ou de réclamation de l’une des parties à l'égard de la taxe, la parcelle sera transmise au Protomédicat qui statuera ce qu'il croira de justice » (364).
Le 25 avril 1820, Bernard Boisset reçoit ses patentes :
«Le Magistrat du Protomédicat dans la Royale Université des Etudes de Turin.
L'emploi de taxateur dans la province de Savoie se trouvant vacant par le décès du sieur pharmacien Bouchet que nous avions chargé de l'exercice de ces fonctions, nous avons porté nos soins à le remplacer par un autre pharmacien doué d’une capacité et d’une probité reconnues. Ces qualités se trouvant éminemment réunies dans la personne de monsieur Bernardin Boisset de Chambéry, pharmacien, nous nous sommes bien volontiers disposés à lui conférer l'exercice des dites fonctions. C’est pourquoi, par les présentes par nous signées, contresignées par le Secrétaire de l’Université et munies de notre sceau, nous nommons, députons et constituons monsieur le pharmacien Boisset Bernardin taxateur des parcelles des médicinaux dans la ville de Chambéry et province de Savoie. »
Son successeur est, le 21 avril 1833, François Saluces (365).
Le décret du 24 juillet 1848 pourvoit à la formation des Conseils de Santé.
«... Seront appelés à faire partie des Conseils de Santé provinciaux outre l’Intendant de la province, président, un vice-président qui sera désigné par le ministre premier secrétaire d'Etat de l'Intérieur, l'avocat fiscal provincial, un médecin, un chirurgien et un pharmacien. Leurs fonctions seront gratuites et dureront trois ans. Pour la première fois, ces trois praticiens seront nommés d'office par le ministre secrétaire d'Etat de l'Intérieur, et successivement sur la proposition du Conseil provincial. Cette proposition sera faite par les Conseils provinciaux à l’occasion de leurs réunions annuelles, au moyen d’une liste de trois candidats ».
Le 2 mars 1853, le Conseil provincial de Santé tient séance à Chambéry : sont présents le chevalier Georges-Louis Mercier, intendant général, président, le chevalier Rey, docteur médecin, le chevalier Mollard docteur médecin, le docteur Besson, l’avocat
(364) Règlement du 16 mars 1839.
se (365) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 40, folio 7 ; I. P. 23: I. P. 0, OO 60,
Goybet, substitut avocat fiscal, le professeur Bébert, pharmacien ; est absent M. Mareschal, conseiller à la Cour d'Appel.
En janvier 1859, Charles Calloud a remplacé M. Bébert (366).
Le 12 octobre 1831, le Magistrat de Santé du Duché de Savoie crée un Comité central pour la salubrité publique à Chambéry.
La ville est divisée en douze sections ; dans chacune, une commission composée de deux commissaires de quartier ou dizeniers, soit un habitant au zèle reconnu pour le bien public, et, si possible, une personne « attachée à la Faculté », un médecin, un chirurgien, un pharmacien …
On relève les noms de Bernard Boisset dans le sixième arrondissement, Joseph-Louis Bonjean dans le onzième... (367).
Comme au xXviri® siècle, et tout au moins dans la première partie de la Restauration sarde, les armoiries royales sont une enseigne toujours enviée. À
« Patentes de S. M. en date de Stupinis du 10 octobre 1816 et de Son Règne le quinze, portant que la place d’'apothicaire de Notre Royale Maison dans la ville de Chambéry se trouvant vaccante, Nous nous sommes daignés y nommer François Bouchet sur les bons et avantageux renseignements que Nous avons eu de sa probité et de son habileté dans l'exercice de sa profession, et persuadé que ce trait de Nos grâces souveraines l'animera toujours plus à se distinguer et à donner des nouvelles preuves de so attention et de son zèle pour Notre service. »
Au mois d'Août 1827, Joseph-Louis Bonjean sollicite le même privilège, libéré par le décès de Joseph Sylvoz (368).
Nous trouvons encore le pharmacien fournisseur des prisons : Michel Bouchet l’est des Prisons Royales de Conflans ; le pharmacien auxiliaire de la Justice : le Manifeste caméral du 19 septembre 1827 concerne les indemnités établies pour les « opérations des médecins, chirurgiens, phlébotomistes, sages-femmes, professeurs de chimie, pharmaciens, épiciers et autres », lorsqu'ils sont employés dans les causes criminelles (369).
(366) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 643.
(367) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 609.
(368) Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme, folio 144. Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 6, folio 106.
(369) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde. Répertoire des Edits, 1814-1834,
Les fonctions publiques remises au corps pharmaceutique permettent à certains noms de devenir familiers à notre attention.
Nous les retrouvons très logiquement dans le domaine de la notoriété scientifique.
Joseph-Louis Bonjean, Fabien Calloud, François Saluces, Pierre-Antoine Bébert, Hyacinthe Reverdy, Joseph Bonjean, François Dumont, Charles Calloud..., forment une élite qui sait que le vrai pharmacien est «l’homme estimable et instruit qui tient son rang dans la société ; il est le savant que l’on consulte le plus souvent, nous ne parlons point pour la santé seulement, mais pour toutes les opérations de la vie ordinaire... » (370).
Chimie, botanique, hydrologie, géologie, pharmacologie, hygiène... sont pour eux l’objet d’un véritable culte, profitable à tous ceux qui les approchent.
«Si j'osais, je dirais que cette suite de savants chimistes, enfants de la Savoie, les Bébert, les Bonjean, les Reverdy, les Calloud, est comme une bénédiction qu'a laissée à notre patrie celui de nos compatriotes dont le nom planera toujours sur les commencements de cette science, le grand Berthollet » (371).
Né en 1781 à Rumilly, Fabien Calloud vécut à Annecy une existence laborieuse et bienfaisante.
«.… Il plaçait toute son ambition dans l’accomplissement de ses devoirs de pharmacien et dans la satisfaction de faire une découverte en chimie, science à laquelle il consacrait presque tous ses instants de loisir. Aucune substance pharmaceutique, aucun produit chimique, aucun médicament n'a été signalé dans la science sans qu'il se soit de suite occupé d’analyser les uns, composer et décomposer les autres, et les expérimenter tous » (372).
Insérées dans le Journal de Pharmacie de Paris, dans le Jouwrnal de Savoie ou dans les Mémoires de l’Académie de Savoie, ses notes sont consacrées au sulfate de quinine et à sa phosphorescence, découverte personnelle contrôlée par Pelletier, à la séparation de la quinine de la cinchonine (1822), à la recherche de l’iode dans les eaux de l’Echaillon en Maurienne (1823-1841)
(370): J.-J. VIREY, loc. cit, px].
(371) Comte GREYFIÉ. Réponse au discours de réception de Charles Calloud à l’Académie impériale de Savoie, 17 août 1865.
(372) Docteur L. FLEURET. Nofice biographique sur Fabien Calloud. Annecy, 1856.
à l'extraction de l’émetine de l'ipéca, à l'étude d’une argile rouge de la région annécienne (1824), à la combinaison du « sucre de diabète et de raisin » avec le chlorure de sodium (1825), à l'huile essentielle de fougère (1829), à l’onguent mercuriel (1832), à la préparation de l'hydroferrocyanate de quinine, à celles du bicarbonate et du sulfate de soude (1833), à l'isolement de l’iode dans les eaux de Salins en Tarentaise (1841), au ricin (1848), à la préparation de la santonine, à l’adultération du protoxyde d'antimoine et du safran de Mars (1849), à la présence de la thébaïne dans les pavots indigènes (1851), au seigle ergoté (1854).
« Monsieur Calloud aimait à confectionner de beaux produits de chimie et de pharmacie ; il mettait sa gloire à les envoyer à l'étranger pour orner les collections et pour entretenir des relations scientifiques.
En 1849, la Société de Pharmacie de Paris proposa un prix de six mille francs, prix doublé depuis par le ministre de la guerre, pour celui qui découvrirait le moyen de préparer la quinine de toutes pièces, sans employer le quinquina. Le prix pouvait être décerné à celui qui ferait connaître un produit nouveau, naturel ou artificiel, ayant des propriétés thérapeutiques équivalentes à çelles de la quinine et pouvant être mis commercialement en concurrence avec elle. Monsieur Calloud se mit sur les rangs pour concourir et s’occupa pendant longtemps des recherches nécessaires. [1 parvint à composer un médicament (acide carbazotique ou amer de Welther) qui fut expérimenté avec une apparence de succès chez quelques fiévreux de notre hôpital ; mais les essais ne furent pas continués avec assez de persistance pour pouvoir servir de base à une conviction sur l'utilité du médicament dont l’idée fut bientôt oubliée.
Il était fréquemment consulté par les tribunaux pour des recherches chimico-légales. Une accusation d’empoisonnement qui eut un certain retentissement dans notre pays nécessita une expertise dont il fut chargé, conjointement avec Monsieur Reverdy de Moûtiers. Ils firent un travail remarquable et conclurent à l’empoisonnement par l'acide cyanhydrique. Monsieur le professeur Orfila, qui fut consulté par la défense, tout en rendant justice au rapport chimico-légal, en contesta les conclusions. L’accusé fut acquitté.
Dans une accusation d’assassinat, il importait de savoir si des linges qui avaient séjourné huit à dix jours dans le lac, avaient été tachés par du sang.
Dans des circonstances semblables, la matière colorante du sang ayant été dissoute par l'immersion prolongée, les auteurs de chimie légale n’indiquent d'autre moyen que de s'assurer de la présence de la fibrine sur les linges suspects. Ce moyen, très infidèle, n'ayant pas fourni le résultat désiré, monsieur Calloud
reconnut par plusieurs expériences comparatives que du linge taché de sang, placé dans des conditions identiques, mis ensuite en digestion dans de l’eau pure et maintenu pendant un ou deux jours à une température moyenne de 25 à 30 degrés, développe, par la fermentation, une odeur sui generis se rapprochant de l’odeur de moisi. Cette odeur ne se rencontre pas dans des linges tachés par d’autres liquides animaux.
Cette expérience, entièrement neuve, et faite pour la circonstance, sera toujours employée utilement pour faire reconnaître des taches de sang sur des linges, même lorsque la matière colorante et la fibrine auraient disparu. Toutefois ce moyen ne peut être utilisé que sur la toile de chanvre ou de lin, la laine étant une substance animale, acquiérerait par la fermentation une odeur qui masquerait l’odeur particulière du sang »... (373).
Visiteur, membre du Conseil de Santé du Genevois, Fabien Calloud fut membre correspondant de la Société de Pharmacie de Paris, membre agrégé de l’Académie Royale des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Savoie, membre titulaire de l’Association Florimontane d'Annecy, Chevalier de l'Ordre Royal des Saints Maurice et Lazare.
Il mourut le 28 mars 1855.
Son neveu Charles Calloud, fils de Claude, pharmacien à Rumilly, naquit en 1821. Après un court passage à Saint-Pierred’Albigny où il régenta l'officine Jacquet, il se fixa à Chambéry. Une mort prématurée vint interrompre en 1874 une vie digne des traditions de sa famille.
Visiteur, membre du Conseil de Santé de la province de Savoie propre et du Jury universitaire pour la réception des pharmaciens, il appartint à l’Académie Royale puis Impériale de Savoie et à la Société médicale de Chambéry ; il fut correspondant de la Société de Pharmacie de Paris, de la Société impériale d'agriculture et des arts de Seine et Oise, de la Société des sciences naturelles de Versailles, de l’Académie royale agraire de Turin... membre honoraire de l’Académie royale de médecine denlurn#
Nous citerons de lui : « De la désinfection des engrais et de l'utilité des eaux mères des salines » (1849), « Etudes sur l’amendement des terres. Avenir de l’agriculture basée sur les principes scientifiques » (1851), « Recherches physiologiques sur la maladie des plantes alimentaires » (1852), « Note sur l’action des corps désoxygénants dans l’économie animale », « De la désoxygénation de la toile blanchie » (1853), « De la solubilité comparée du sulfate de quinine dans l’eau et dans les dissolutions salines »,
(373) Docteur. FLEURET, Voc*cit.
« Procédés pour la vérification des eaux de vie et du vinaigre livrés à la consommation », « Observations sur les solutions extemporanées des substances actives » (1854), « Rapport sur la collection des eaux minérales de la Savoie pour l'Exposition universelle de Paris en 1853 », « Mémoire sur la matière médicale de la reine des prés » (1857), « Valeur comparative de deux espèces d’aconit napel et paniculé par le dosage du principe actif, l’aconitine », « Rapport sur la collection des eaux minérales de la Savoie pour l'Exposition Nationale de Turin en 1858 », « Mémoire sur l'ozone manifesté dans le serein et la rosée », « Mémoire sur les eaux de la Versoye près Thonon », « Rapports de la géologie avec l'hydrologie minérale de la Savoie » (1860), « Analyse d’une terre argileuse en culture de Saint-Jeoire, bassin de Chambéry », « Mémoire sur les miels de Savoie » (1861), « Analyse de l’eau minérale ferrugineuse de la Bauche » (1863), « Etudes sur l’irrigation » (1865).
A François Saluces, auteur de l'analyse des eaux chambériennes de Saint-Martin et des Deux Bourneaux, et de celle des eaux de la Boisse, près de Chambéry (374), le Courrier des Alpes du 8 décembre 1846 a réservé un article dont nous ne pouvons laisser perdre l'intérêt : « .. On devine que nous voulons parler de la menthe, dont l'essence occupe une si odorante place dans les parfumeries et les sucreries, et dont l’emploi est si fréquent en médecine.
Jusqu'à présent aucun chimiste n'avait pu obtenir la cristallisation complète de cette essence : Thénard lui-même avait prétendu que l'essence de menthe venant d'Amérique était la seule cristallisable en partie, et encore à la température de zéro. Un de nos compatriotes, chimiste aussi habile que modeste, appréciant tous les avantages que procurerait l'entière cristallisation de cette essence, a cherché les moyens de l’opérer. Après de longues recherches et de nombreuses expériences, il est enfin
(374) La source ferrugineuse de la Boisse, objet de la communication de François Saluces à la Société Royale Académique de Savoie du 5 mars 1830, fut « lancée » au XVIIIe siècle par le docteur médecin Fleury.
Elle eut ses détracteurs et ses défenseurs.
Parmi ces derniers, Pierre Boisset, apothicaire, fils aîné de Marc- Antoine Boisset, apothicaire de Chambéry.
Sa Lettre contenant l'histoire et un essai d'analyse des eaux de la Boisse pour servir de réponse à la brochure de M. Chastaignier de Lyon (Turin 1779) lui valut une médaille d’or de Victor-Amédée IIT, qui voulut assumer les frais de son instruction médicale.
I1 fut en 1786, l’un des médecins de l'Hôtel-Dieu de Chambéry. « Il professa avec distinction la physique et la chimie à l'Ecole Centrale du Mont Blanc, mérita l'estime et l'amitié particulière de Berthollet ». (L. GuizLzaND et F. RABuT, loc, cit.)
parvenu à trouver le secret de rendre l'essence de menthe poivrée assez pure pour l'obtenir et la conserver à volonté à l'état de la plus parfaite cristallisation, même à la température de 35 à 40 degrés. à
Cette intéressante découverte s’est opérée sans bruit, sans ostentation ; depuis près d’une année, son auteur, M. Saluce, la livrait au commerce, et sans avoir embouché la trompette de la réclame, il ne pouvait suffire aux demandes qui lui étaient adressées de l'étranger. On comprend que le commerce préfère et recherche avec empressement l’essence de menthe complètement cristalisée, car, outre la facilité du transport, elle lui offre l'avantage incontestable de l’avoir sans mélange et dans la pureté la plus exacte.
Dans l'intérêt de la science qu’il venait d'enrichir, Monsieur Saluce a dernièrement envoyé à l'Exposition de Gênes six flacons, dont quatre contenaient de l'essence de menthe cristallisée en aiguilles prismatiques et deux à l’état liquide, préparée d’après ses procédés, que l’on pouvait aussi faire cristalliser en les exposant à une température au-dessous de zéro (375).
Ce perfectionnement important, ou plutôt cette véritable découverte fixa à Gênes l’attention de la direction pour l’'Exposition publique des Arts et de l’industrie. Celle-ci, après un sévère examen, s'empressa de déclarer que l’auteur méritait la médaille d’or (section des produits chimiques), et cette médaille fut décernée à monsieur Saluce avec un diplôme.
Il était de notre devoir de signaler une découverte qui fait honneur à la Savoie et à un chimiste distingué qui, lauréat modeste, sait s’effacer et laisser à ses travaux le soin de faire l'éloge qu’il mérite ».
L'œuvre de Pierre-Antoine Bébert est essentiellement d’ordre didactique.
Tous les diplômés de la seconde partie de la Restauration sarde ont acquis leur bagage scientifique auprès du professeur de chimie de l'Ecole de Chambéry.
Hyacinthe Reverdy a attaché son nom aux Eaux de Salins proches de son officine de Moûtiers.
François Dumont de Bonneville a publié un Catalogue des plantes de la Tarentaise.
Son travail sur la thermographie et l’hypsométrie de la Savoie devait former la première partie de l'Histoire des Mollusques
(375) I s’agit du menthol qui sera baptisé par Oppenheim en 1861.
lerrestres et d'eau douce vivants et fossiles de la Savoie et du bassin du Léman réalisée en collaboration avec Gabriel de Mortillet.
Joseph Bonjean est incontestablement le plus connu des pharmaciens de la Savoie.
Cet homme à la curiosité insatiable et à l’activité débordante, nous apparaît comme une parfaite synthèse de l’homme de science, l’homme de l’art et l'homme d’affaires.
Avec un sentiment très net de sa valeur et un sens anachronique de la publicité, il nous a présenté lui-même ses titres de gloire : « Au déclin de ma longue et laborieuse carrière, j'ai voulu réunir en un faisceau les travaux qui m'ont occupé pendant cinquante ans et que j'appelle mes Noces d’or. Ce mémoire est destiné à perpétuer dans ma famille l'exemple d’une vie bien remplie, et à démontrer ce que peuvent à la fois la conduite, l’amour de la science et du progrès. » (376).
Né le 11 septembre 1810, le filleul de l’Impératrice fut le douzième maître de l’officine des Bonjean. Malgré ses quatre fils, il en fut le dernier.
Dès 1836, il s’est intéressé aux sources dites de soufre et d’alun à Aix-les-Bains ; il y décela l’iode en 1841. En 1842, il effectua des recherches chimiques, physiologiques et médicales sur les eaux de Challes ; il put en extraire l’iode et le brome. En 1847, il a analysé les tufs et dépôts des sources de Maurienne «qui passent pour donner le goitre aux personnes qui en font journellement usage ». En 1850, il donna l'analyse des eaux de Marlioz près d’Aix, dont il provoqua le captage et l’utilisation.
Répondant à l'invitation de la Société de Pharmacie de Paris qui organisait en 1840 un concours sur les « principes immédiats du seigle ergoté», il présenta une «Histoire physiologique, chimique, toxicologique et médicale de l’ergot de seigle » qui lui valut une médaille d’or. Ce travail fut suivi en 1844 de deux mémoires sur l’«ergotisme convulsif et gangréneux causé par du pain contenant du seigle ergoté », en 1845 d'un « Traité théorique et pratique de l’ergot de seigle ».
Sa préparation d’un extrait aqueux d'ergot de seigle, sa « découverte de l’ergotine », a introduit Joseph Bonjean dans les milieux médicaux les plus lointains. Une série de rapports lui a permis d’étayer la valeur thérapeutique de son produit, initialement mise à l'épreuve auprès de nombreux malades chambériens et aixois : « Action de l’ergotine dans les hémorragies tant artérielles que veineuses » (1847), « Gangrène de la face dorsale du pied et de la jambe guérie par l’ergotine.. Observation du
(376) Les Noces d'or scientifiques de Josebh Bonjean, pharmacien à Chambéry. Chambéry, 1886.
Dr Petrequin chirurgien major de l'Hôtel-Dieu de Lyon communiquée à l’Académie des Sciences de Paris», « Coups de feu à la figure d’un brigadier de spahis ; hémorragie menaçant la vie du malade et que seule l’ergotine a pu arrêter. Observation du Dr Bonnet chirurgien en chef des hôpitaux de Lyon communiquée à l’Académie des Sciences de Paris », « Emploi de l'ergotine chez les blessés de Crimée » (1854), « Emploi de l’ergotine sur les malades et les blessés de l'Armée d’Orient » (1855), « Emploi médical de l’ergotine tant à l’intérieur qu’à l’extérieur », « Modifications apportées par l’ergotine à l’action irritante du perchlorure de fer » (1856), « Emploi de l’ergotine sur les malades et les blessés de l’armée du Rhin » (1870)... A la suite de la Pharmacopée sarde de 1853, tous les Codex, tous les Formulaires ont adopté l'Ergohine Bonjean.
Son Elixir de Santé l’a fait apprécier du grand public. « C’est en 1854 que j'ai créé cette liqueur éthérée ayant pour base l’'éther combiné au sucre dans des appareils clos de mon invention, uni à des substances végétales légèrement excitantes formant ce qu’on appelle les stimulants diffusibles. L’éther y est tellement combiné qu'il ne s’évapore qu’en partie après une ébullition de la liqueur prolongée pendant deux heures. Les formules, procédé de fabrication et nature des appareils ont été communiqués dès le début à l’Académie de Médecine et plus tard à l’Académie des Sciences de Paris... L’élixir de santé est un excellent stomachique doué de vertus à la fois toniques et antispasmodiques ; il a pour action de donner du ton aux intestins, de faciliter la digestion et d’entretenir cette importante fonction dans un état régulier. Il exerce dans les affections nerveuses si variées de l’estomac et des intestins une action qu'aucun autre moyen connu ne saurait produire à un si haut degré... »
Tout a retenu son attention, tout lui fut prétexte à des recherches, des mémoires : la production d'acide sulfurique par les vapeurs des bains d'Aix au contact des métaux, le fruit du baobab (1837), l’action dans l’économie des chlorures alcalins sur le protochlorure de mercure (1840), l’empoisonnement d’une famille par un sel de cuivre, la présence de l’alumine dans les os et les muscles de certains animaux, la détection du plomb, du mercure et de l’arsenic dans les urines des malades traités par ces corps (1841), la mise au point d’un procédé de reconnaissance de l’iode dans les eaux minérales, l’intoxication par l’acide prussique, l’action de l’arsenic sur des moutons, l’action de la digitale sur certains animaux (1843), la caractérisation du kermès minéral, la préparation des extraits pharmaceutiques, l’action de l’aconit et de la noix vomique, l’empoisonnement par l’acétate de morphine, la présence de l’arsenic dans les urines un mois après son administration (1844), les épizooties des bovins (1845),
JosEPH BONJEAN
(Musée Savoisien d'Histoire et d'Ar héologie.
Cliché Guwv, Chambéry.
le
le déssèchement prématuré des feuilles du peuplier d'Italie en plusieurs endroits des Etats sardes, la pomme de terre, les effets d’un coup de foudre sur l’église de Saint-Thibaud-de-Couz (1846), le coton poudre (1846-1847), le raisin (1846-1851), la panification du riz, de la rave et de la betterave (1846-1855-1858), les minerais asphaltiques, les ardoises de Savoie (1847), les teintures alcooliques (1852), les tables tournantes ou «les miracles du XIXe siècle » (1853), le sang dans ses rapports avec la chimie légale (1857). la pluie d'insectes survenue à Saint-Pierre-d’Albigny, le benzoate et le silicate de soude (1860), la rage (1860-1878- 1892), les erreurs dues à l'emploi du galactomètre (1865), le choléra (1867-1890), les machines utilisées pour le tunnel du Mont- Cenis (1871)...
Visiteur, membre du Comité de rédaction de la pharmacopée sarde, membre du Conseil provincial de Santé de Chambéry, du Conseil d'Hygiène-et de Salubrité, président du Tribunal de Commerce, membre effectif de l’Académie de Savoie, de la Société helvétique des sciences naturelles... l’un des fondateurs de la Société d'Histoire Naturelle de Savoie, membre correspondant de la Société de Pharmacie de Paris, de la Société Linéenne de Paris, de la Société de Chimie médicale de Paris, de la Société centrale d'Agriculture de France, de la Société d'Hydrologie médicale de France, de la Société royale de Médecine de Montpellier, de la Société de Médecine de Lyon, de la Société de Médecine de Marseille, de l’Académie royale des Sciences de Toulouse, de l'Académie impériale des Sciences de Bordeaux..…., de l’Académie royale des Sciences de Turin, de l’Académie royale d'Agriculture de Turin, de l’Académie impériale et royale des Sciences de Padoue, de l’Académie royale des Naturalistes de Naples, de l’Académie des Arcades de Rome, de l’Académie des Progressistes de Toscane..., de la Société royale de médecine de Gand, de l’Institut national Genevois, de l’Académie impériale de médecine de Rio-de-Janeiro..., membre honoraire de l’Académie royale de médecine de Turin, officier de l'Ordre royal des Saints Maurice et Lazare, décoré du Mérite civil de Suède, commandeur de l'Ordre impérial de Sainte Anne de Russie, chevalier du Noble Ordre du Christ du Brésil, de l'Ordre royal de la Conception du Portugal, Officier d'Académie..., Bonjean s'éteignit le 10 juillet 1896 dans la petite commune de Sainte- Ombre, près de Chambéry.
CONCLUSION
Le Traité de Turin replace définitivement le Duché de Savoie sous la législation française ; la pharmacie se trouve de nouveau sous le régime du 21 germinal an onze, modifié, complété par quelques dispositions ultérieures (377).
L'année 1860 assure la transition.
Les institutions sardes régissent encore les questions en cours, puis disparaissent.
«L'an 1860 et le 11 du mois de décembre, devant nous Vice-Recteur de l’Académie de Chambéry, s’est présenté monsieur Coudurier Jules Antoine né le 26 juin 1837 à Saint-Pierre-d’Albigny département de la Savoie, pour prendre l'examen de pharmacie, première épreuve, auquel il a été admis par arrêté ministériel du 3 décembre 1860 et étant nanti de tout ce qui est requis et prescrit par les règlements en vigueur.
Le candidat a été interrogé par la Commission examinatrice sur les matières suivantes savoir : 1° sur la physique générale, 2° sur la chimie générale, 3° sur la pharmacie théorique.
Ce premier examen étant régulièrement terminé, il a été procédé à la votation collective qui a donné les résultats suivants : 22 points sur 30.
. En conséquence, le candidat a été approuvé pour cette première épreuve.
La Commission examinatrice a prescrit ensuite les matières suivantes pour les chefs-d’œuvre à composer savoir : 1° protoiodure de mercure, 2° citrate de magnésie, 3° sirop de quinquina, 4° pastilles de chocolat à la vanille.
(377) Ordonnance du 27 décembre 1840. Loi du 5 juillet 1844. Loi
du 19 juillet 1845. Ordonnance du 29 octobre 1846. Décret du 22 août 1854. Décret du 3 mars 1859...
De tout quoi il a été dressé et signé le présent procès-verbal.
Signé à l'original : Zevort, Vice-Recteur, Revel, Bébert Calloud, examinateurs : Bouvard, secrétaire ». .« L'an 1860 et le 12 décembre, devant nous vice-Recteur de l'Académie de Chambéry, s'est présenté monsieur Coudurier Jules Antoine. pour prendre l'examen de pharmacie, deuxième épreuve.
Le candidat a été interrogé par la Commission examinatrice sur les matières suivantes savoir : 1° sur la toxicologie, 2° sur la pharmacie pratique et sur les chefs-d’œuvres prescrits, 3° sur la matière médicale, 4° sur la botanique, 5° sur les rapports des poids anciens avec les poids nouveaux.
L'examen étant régulièrement terminé et les chefs-d'œuvres vérifiés, il a été procédé à la votation collective qui a donné les résultats suivants : 18 points sur 30.
En conséquence, le candidat a été régulièrement approuvé pour ce deuxième et dernier examen... » (378).
Désormais, la pharmacie savoyarde suit le sort de la pharmacie française.
Aujourd'hui, le pharmacien, le pharmacien d’officine, dont le diplôme sanctionne une formation de plus en plus complète et dont l’activité s'exerce selon une réglementation très stricte, constate amèrement l'ignorance dont il est l’objet de la part d’un public abusé par l'aspect commercial de la médication, et de la part d’une administration aux vues sommaires.
Nous pensons ici que le praticien lui-même peut beaucoup:
Il doit savoir s'adapter aux impératifs inéluctables de l’actualité ; il ne doit abdiquer aucun de ses devoirs et de ses droits essentiels.
La connaissance approfondie de ce qu’il est reste la condition de la justesse de son attitude, gage de l'estime de tous.
(378) Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, I. P. 48. Registre des procèsverbaux d'examens divers, 1860, p. 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 40, 41, 42, 78, 79, 80, 81, 82, 91, 92, 93, 94.
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L'étude des témoignages anciens est en ce domaine d’une valeur évidente : cette présentation des documents du pays de Savoie, malgré ses imperfections et ses lacunes, nous permet de nous affermir en cette opinion :
«Le présent a souvent à profiter des leçons du passé » (370.)
(379) J. CORCELLE. L'enseignement supérieur. Les sociétés savantes et le réveil de l'esprit provincial. Paris I9I0.
QUELQUES NOMS D'’APOTHICAIRES, DE PHARMACIENS
XIIIe siècle
Martyno appothecario de Vienna, 1275. (11 Farmacista italiano. La scienza . del Farmaco. Juin 1937).
Nicoletto di Versoy, 1298. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
XIVe siècle
Micheletus, 1302. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Girardo, 1309. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Poleto Martini de Ripolis, 1315. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Johanne de Castellario, 1318. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Roberto Gnersi, 1320. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Johanni jlorentino, 1325. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Leonardo de Taurino, 1334-1336. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Francesco di Chambéry, 1334. (Il Farmacista italiano, loc. cit.).
Johanni Bochacosa Chamberiaco residenti, 1334-1340. (11 Farmacista italiano, loc. cit). 1343. (T. Chapperon. Chambéry à la fin du XIVe siècle. Paris 1863).
Leoni Aguiani, 1336. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Roberto Novelli de Burgo, 1336-1339. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Yenino Masnenchi, 1337. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Andrenetus habitador Aquebelle, 1338. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Ferrarii, 1338. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Johanni Marco, 1338, 1339, 1340, 1344. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Garino de la Roche parisiense, 1339. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Francescus Maglolij chamberiaco residenti, 1340. (Il Farmacista italiano, loc. cit.). 1343. (T. Chapperon, loc. cut.).
Lioneto Patrici habitatori chamberiaci, 1349-1350. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Petro Paie chamberiaci, 1350. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Ferruto chamberiaci, 1352. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Nycholodus, Chambéry, 1355. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 99. T. Chapperon, loc. cit.). ,
Johoninus, Chambéry, 1355. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 099. T. Chapperon, loc. cit.). k j
Panicerus, 1355. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 90.) 1362. (11 Farmacista italiano, loc. cit.). y
Petro Fenoilli, 1356. (Il Farmacista italiano, loc. cit).
Jaquemino Gabiat, 1359. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Guiotus Montecalerio, 1359. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Gontherio, 1360. (11 Farmacista italiano, loc. cit.).
Francisco Canali, 1360. (Il Farmacista italiano, loc. cit.).
Galterio de Veyl, 1360. (11 Faymacista italiano, loc. cit.). :
PIERRE DE LOMPNES, 1365 à 1390. (Arch. dép. Sav. Inventaire des Archives de Turin.) 1365, 1384, 1392. (11 Farmacista italiano, loc. cit). 1301, 1392, 1393. (M. Bruchet. Le Château de Ripaille. Paris, 1907. Pièces justificatives). x
Nicolaus Carbonis, 1379-1380. (11 Farmacista italiano, loc. cit).
Pierre BELLEN, Chambéry, 1383, 1392, 1393. (11 Farmacista italiano, loc. cit.). 1391. (M. Bruchet, Loc. cit. — F. Rabut. Exéraits textuels des comptes des syndics de la ville de Chambéry du 22 janvier 1348 au 23 novembre 1551. Bibliothèque municipale de Chambéry).
Mellano Thononi, 1391. (M. Bruchet, loc. cit.).
Aydizono de Bosio, Chambéry, 1399. (F. Rabut, loc. cit). 1406. (Il Farmacista italiano, loc. cit.).
XVe siècle
Johanni Balen, Chambéry, 1407. (11 Farmacista italiano, loc. cit.). 1408- 1415. (Fm Rabut, oc cit.)
Thome Foynerii, Chambéry, 1412. (F. Rabut, Loc. cit.).
Petre Monoce, Chambéry, 1423. (F. Rabut, Loc. cit.).
Stephano de Valle, Chambéry, 1426. (F. Rabut, loc. cit.).
Georges DE AUDACIO, Chambéry, 1426. (T. Chapperon, loc. cit. — L. Guilland et F. Rabut. Les Savoyards de divers états. Les médecins. Chambéry, 1888). 1431. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 90.)
Humbert RossEert, 1434. (M. Bruchet, loc. cit.).
Bonifacio Saltoris, Chambéry, 1439. (F. Rabut, Loc. cit.).
Anthonio Coquaz, Chambéry, 1445. (F. Rabut, loc. cit.).
Anthonio Virgillie, Chambéry, 1445-1457. (F. Rabut, loc. cit.).
Anthonio Millanesii, Chambéry, 1445-1475. (F. Rabut, loc. cit.).
Johanni de Sancta Maria, Chambéry, 1446-1462. (F. Rabut, loc. cit.).
Aymoneto Garety, Chambéry, 1451. (F. Rabut, Loc. cit.).
Jacquemino Cervelle, Chambéry, 1452. (F. Rabut, loc. cit.).
Constancio, Chambéry, 1466. (F. Rabut, Loc. cit.).
Gallesio Jaquemardi, Chambéry, 1467-1477. (F. Rabut, loc. cit.).
Georgio de Gonchiatoribus, Chambéry, 1473. (F. Rabut, loc. cit.).
Jacques MistTRaLz, Annecy, 1475, 1485, 1405. (G. Letonnelier. Table alphabétique des Délibérations de l'ancien Conseil d'Annecy (1475- 1538). Archives départementales de la Haute-Savoie).
François BLANC, Annecy, 1475, 1487, 1489, 1511. (G. Letonnelier, Loc. CU6.).
Nicolas PAQUELLET, Annecy, 1475, 1482, 1519. (G. Letonnelier, loc. cit.). 1506. (Arch. dép. Haute-Savoie E 682). 1515. (Arch. dép. Sav. Série F. Dépôt de la Société Savoisienne d'Histoire et d’Archéologie).
Jean DE CHODERON, Annecy, 1477, 1488, 1491. (G. Letonnelier, Loc. cit.).
Nicolas Poysor, Annecy, 1480. (G. Letonnelier, Loc. cit.).
Denys JAQUEZ, Annecy, 1489-1501. (G. Letonnelier, loc. cit.).
Guillaume MisrRaL, Annecy, 1489, 1495, 1536. (G. Letonnelier, Loc. cit.).
Jean VARNIER, Annecy, 1490. (G. Letonnelier, Loc. cit.).
Antoine TESTUT, Annecy, 1491-1499. (G. Letonnelier, loc. cit.).
Petrus Millanesii, Chambéry, 1495. (Arch. de la Ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, Les Statuts et Règlements des apothicaires, Paris, 1950). 1497 (Arch. de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87). 1526.
(Arch. de la ville de Chambéry, Série HH, titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Alexander Trucheti, Chambéry, 1495. (Arch. de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.). 1497. (Arch. de la ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
Petro Scarronis, Chambéry, 1495. (Arch. de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.). 1526. Arch. de la ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.). 1527. (F. Rabut, loc. cit.).
Benedicti Lauceii, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Anthonii Ysandri, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Reymondinus Filie, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII) n° 1043. F: Prevet, loc. cit.). 1497. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
Petrus Pellicerii, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, ditre VIII n°4064: PF. Prevet/06:20?1.). 1497. (Arch. vVille-de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
Philipi Morini, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Philippi de Gorzano, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Stephani de Bompanis, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Johannis Amine, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Johannis Enofli, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Humberti Nus, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série EP Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.). 1497.(Arch. ville de Chambéry, Série, BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
Jacobi Alloi, Chambéry, 1495. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1043. F. Prevet, loc. cit.).
Anthonius Racti, Chambéry, 1497. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Bonds Bouvier, 87).
Johanni Fornerii, Chambéry, 1497. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 70. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
XVIe siècle
Francisco Rostani, Chambéry, 1516. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 71. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87). 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. TRE
dune FoRrNIER-DESCHÊNES, Annecy, 1525 à 1548 (Arch. dép. Haute- Savoie, E 61).
Fromin FERRIER, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, Loc. cit.). 1551. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 72. Arch, dép. Sav. Fonds Bouvier, 87). 1555. (Arch. dép. Sav. Série, E 97). À dE
Francisco Perlii, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, lac. cit.). —
Angellino Peyreti, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH,
4 Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.). 1538. (F. Rabut, loc. cit.).
Jacobo de Audacio, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cuit).
Petro Colinni, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VAT n°0 ro45. FPrevet, loc \cit.).
Johanni Lucaz, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Catherine Gentilis, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII; n°1045. F.Prevet, loc cit.).
Benedicto Gippandi, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc.'cit.).
Johannes Villaris, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry. Série HH, LitreNETI nos MA PréveL race
Jehan LucraAn, Chambéry, 1526. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.). 1551. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 72. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
Petro Franzon, Chambéry, 1536. (F. Rabut, loc. cit.).
François CHAPPEL, Chambéry, 1551. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, . Titre II, n° 72. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
GASPARD, Chambéry, 1551. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 72. Arch. dép. Saw. Fonds Bouvier, 87).
Mathieu MARTIN, Chambéry, 1554 .(Arch. dép. Sav. Série E 119). 1556. (Arch. dép. Sav. Série E 128). 1599. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 06. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89).
Eustache ScARRON, Chambéry, 1561. (Arch. dép. Sav. Série E 140).
Claude Novrer, Chambéry, 1561. (Arch. dép. Sav. Série E 139-140).
Jacques-Laurent PEYRET, Chambéry, 1566. (Arch. ville de Chambéry, Sérnicsbb litre In 87 M ATChATÉD A SAV EOndS BOUM 10/72)
François SCARRON, Chambéry, 1567. (Arch. dép. Sav. Série E 148).
Henry BENANTIN-BEY, Chambéry, 1568. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 76. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87).
François Sevoz, Chambéry, 1569. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 76. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 87). 1577. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 78. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88).
Anthoine CLÉMENT, Chambéry, 1570. (Arch. dép. Sav. Série E 148). 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 00. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88).
Fr. BERCHET, Chambéry, 1577. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 78. Arch. dép. Sav..Fonds:Bouvier, 88).
Michel CRISTIN, Annecy, 1583. (Arch. dép. Sav. Série E 166).
Janin Gay, Chambéry, 1585. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 85. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). 1590-1591. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88).
Pierre VECTIER, Chambéry, 1589. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre IT, n° 89. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88).
Jehan LA BROLLIE, Chambéry, 1580. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 89. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88).
Baptiste PELLERIN, Chambéry, 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). 1596. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 95. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89).
Noël CocHET, Chambéry, 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB,
Titre IT, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds. Bouvier, 88), 1592. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 85). 1596. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 05. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89). Anthoine BEL, Chambéry, 1500. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, . Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). Olivier RACINE, Chambéry, 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, litre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). FaBrv, Chambéry, sa veuve. 1590. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 90. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 88). j Jehan JARRE, Chambéry, 1594-1607. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1437). 1506. (Arch. ville de Chambéry, Série, BB, Titre II, n° 95. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89). 1602. (Arch. dép. Sav. Fonds - Bouvier, 09). 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Fr. TONESsE, Chambéry, 1596. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 95. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89). Jacques RAMBERT, Chambéry, 1506. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 95. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 89). 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
XVIIe siècle
Charles LA BREUILLIE, Chambérv, 1607. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1437). 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Aymé Dupixey, Chambérv, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, ŒEritre MEL Tu 1045, R'Prevet, loc..cût.).
Anthoine GINET, Chambéry, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre! VIII 'n°wo4s. F. Prevet, loc. cit.).
Emmanuel MARTIN, Chambéry, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Jehan MARTIN, Chambéry, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
André MAYsTRE,. Chambéry, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Claude DireuLrerizs, Chambéry, 1609. (Arch. ville de Chambéry, Série HH, Titre VIII, n° 1045. F. Prevet, loc. cit.).
Philippe MERMOZ, Chambéry, 1627. (Arch. dép. Sav. Série E 148).
Jean-Claude BONJEAN, Chambéry, 1627 à 1687. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.). 1657. (Arch. dép. Sav. Série E 8).
Louis BoNJEAN, Chambéry, 1629 à 1682. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit. Arch. ville de Chambéry,, Série BB, Titre II, n° 124. Musée savoisien d'Histoire et d'Archéologie : Lettres de maitrise d'Hector Bonjean).
César CRUSILLIAT, Chambéry, 1633. (Arch. dép. Sav. Série, E 8).
Philibert CHappuis, Chambéry, 1640. (Arch. dép. Sav. Série C 5050).
ToncE, Chambéry, 1642. (Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 99).
Amed ARESTAN, Chambéry, 1669. (Arch. ville de Chambéry, Série BB. Titre II, n° 110. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91). 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452). 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454). 1698-1704. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92). x
BENISET, Chambéry, 1669. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 110. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91). | Je
Hector MERMOZ, Chambéry, 1669. (Arch. ville de Chambéry, Série BB,
© Titre II, n° 110. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91). 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452). 1681, 1682, 1683. (Arch. ville de
Chambéry, Série BB, Titre II, n° 111. Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91). 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454). 1702-1705. Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry, Fonds Bouvier, 92). 1706. (Musée Savoisien, loc. cit.). J
Imbert BoYRAOoN, Annonay, 1671. (Arch. dép. Sav. Série F. Fonds Théodore Reinach, IV 22). A
Jean Girop, Moûtiers, 1676 à 1685. (Mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère, 1931).
Jean-François Rev, Moûtiers, 1677 à 1681. (Mémoires et Documents de l’Académie de la Val d'Isère, 1931).
Antoine ToncE, Chambéry, 1678 à 1707. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 2934, 5309, 2935). 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452). 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454).
MARTIN, Chambéry, 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452).
PANVIN, Chambéry, 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452).
Claude GABET, Chambéry, 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452). 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454), 1706 (Musée Savoisien, loc, cit.). 1707. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92).
PEvYssARD, Chambéry, 1679. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1452).
Michel BERRU, Moûtiers, 1680. (Mémoires et Documents de l'Académis de la Val d'Isère, 1931.)
Pierre ULLIET, Saint-Jean-de-Maurienne, 1680. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454).
PrEDORO, Bourg, 1681. (Arch. dép. Sav. Bouvier, 99).
DaiNvin, Thonon, 1682. (Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du château de Saint-Sixt).
Hector MERMOZ, Chambéry, 1682. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 91). 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454. Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre IL "n° rrT Arch. dép. Sav. Fonds Bouvier, 91).
ToncE, Chambéry, 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1454).
Catherin ARESTAN, Chambéry, 1683. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1464). 16098. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92). 1706. (Musée Savoisien, loc. cit.). 1708-1713. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 02). 1723. (Musée Savoisien : Lettres de maitrise d'Etienne-Louis Bonjean.
Antoine ROCHE, Chambéry, 1690. (Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre NW, n° 13 "Arch déplSav RondsiBouvier 865) 0744702. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92). 1706-1729. (Musée Savoisien, loc. cit.).
Gabriel RocH, Annecy, 1692. (La Revue Savoisienne publiée par la Société puis l'Académie Florimontane d'Annecy, 1910.)
XVIIIe siècle
Jean-François BONJEAN, Chambéry, 1703. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier 02). 1730. (Arch. dép.-Sav-labellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 93).
Joseph REvIN, Conflans, 1704. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92).
CHARPENNE, La Roche, 1705. (Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du château de Saint-Sixt).
Hector BONJEAN, Chambéry, 1706. (Musée Savoisien, loc. cit. Arch. ville de Chambéry, Série BB, Titre II, n° 124).1710, 1712, 1713, 1738. (Arch. dép. Saw. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 902, 94). 1739 (Arch dép Saw. Série C'606):
Louis BOYRAON, Chambéry, 1706. (Musée Savoisien, oc, cit.). 1708, 1713 1716, 1719, 1726. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92, 93). j
DuNAXxT, Chambéry, 1706. (Musée Savoisien, loc. cit.).
Jean-Antoine MINORET, Moûtiers, 1700. (Mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère, 1931.)
Pierre BouvaRD, Rumilly, 1712. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambérv. Fonds Bouvier, 92). :
Jean-Baptiste MERMOZ, Chambéry, 1712, 1722, 1728. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 93).
Claude GABET, Chambéry, 1712, 1723, 1726, 1731, 1735. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 92, 93. 1729.) (Musée Savoisien, loc. cit.). 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606.)
Hector MERMOZ, Moûtiers, 1715. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 2682). 1728. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 93). 1729. (Mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère, 1931.)
Jean-Claude CARREY, Conflans, 1723. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambérv. Fonds Bouvier, 93). 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606.)
Michel BONJEAN, Chambéry, 1725. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 1469). 1729. (Musée Savoisien, loc. cit.) 1736, 1739, 1747. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94. Série C 606).
Etienne QuiNsoN, Moûtiers, 1728. (Mémoires et Documents de l’Académie de la Val d'Isère, 1931.)
Etienne-Louis BONJEAN, Chambéry, 1729. (Musée Savoisien, loc. cit.). 1761. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambérv. Fonds Bouvier, 85). 1763 à 1768. (Arch. dép. Sav. Série, C 1614).
Jean-Jacques BRAVE, Annecy, 1731. (Arch. dép. Haute-Savoie, Série E 390). 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Pierre-Antoine SALOMON, Saint-Jean-de-Maurienne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Claude OPINEL, Saint-Jean-de-Maurienne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Pierre-Alexis GAGNÈRE, Saint-Jean-de-Maurienne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Joseph NoveLz, Saint-Jean-de-Maurienne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série, C 606).
Jean-Baptiste Gobax, Saint-Michel-de-Maurienne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
FODÉRÉ, Lanslebourg, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Martin Rivet, Lanslebourg, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Joseph ARNAUD, Aussois, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
CLerc, Yenne, 1738-1739. (Arch. dép. Sav. Série, C 606).
Anthelme RocHE, Chambéry, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606). 1747. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94). 1755. (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
GouvERNON, Chambéry, sa veuve, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Nicolas DEMOLINES, Chambéry, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Philibert BourGEo1s, Montmélian, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Claude DuxanD, Montmélian, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
DEeLHopirAL Saint-Pierre d'Albigny, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
MARIN, Gonflans, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
DoMENGET, Aiguebelle, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
GALLIARD, Grésy-sur-Isère, 1739. (Arch. Dép. Sav. Série C 606).
CARRET, La Rochette, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
. Carrez, Rumilly, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Perrot, Aix-les-Bains, 1730. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Esrior, Annecy, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
BERNAZ, Annecy, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Charles-Antoine Capire, Moûtiers, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606). 1767. (Mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère, 1931.)
Dominique Davip, Moûtiers, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
BRETON, Séez, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
Dessaix, Thonon, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
FAvIER, Thonon, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
DE LA SAULGE, Thonon, 1730. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
MoraAND, Evian, 1739. (Arch. dép. Saw. Série, C 606).
MADELAINE, Evian, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
MaiLLet, Douvaine, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
CuLaz, Saint-Jean-d'Aulph, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
GALLET, Biot, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
RicHARD, Taninge, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
BEL, Taninge, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606).
RiGaAuD, Bonneville, 1739. (Arch. dép. Sav. Série C 606) (380).
Jean-Pierre So, Chambéry, 1739. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94).
Antoine PELLICIER, Moûtiers, 1743. (Mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère, 1931.)
PascaLr, Chambéry, 1744. (Arch. dép. Sav. Série H. Registres de Délibérations des Directeurs de l’Hôtel-Dieu).
Marc-Antoine Boïssetr, Chambéry, 1745. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde 644. 1753-1755. (Arch. dép. Sav. Série C 69). 1777. (M. Chamaraud, Discours de réception à l’Académie de Lyon, 1950). 1781. (Arch dépsSav Sémett622) 8782 1ATCHAIdéD SA SEE CR Os 2) 1705. (Arch. dép Sav. Série L 1832): 1797.(L'Guilland' et F Rabut, loc ter.)
André GRANET, Chambéry. 1747, (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94).
Jean-Baptiste SyLvoz, Chambéry, 1747. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94). 1762. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1777. (Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du château de Saint-Sixt. M. Chamaraud, Loc. cit.). 1782. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, o, 33, 67).
Joseph DELAMA, Madrid, 1748. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 94).
Pierre BoIssET, 1749-1805. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.).
Antoine PERRISSIN, Annecy. 1750. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Jean-Baptiste Bar, Moûtiers, 1753. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1790 (Arch. dép. Sav. Série C 5052). 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
LE BRETON, Chambéry, 1753-1755. (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
dt ia BoisseT, Chambéry, 1755. (L. Guilland et F. Rabut, OC. Cut.
Claude Roz, Annecy, 1755-1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Etienne SAXE, Annecy, 1759. (La Revue Savoisienne, loc. cit, 1934.)
Claude DaAviD, 1763-1806. (Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933.)
Jacques BoONJEAN, Chambéry, 1768, 1794, 1804. (Arch. dép. Saw. Série L 451). 1770, 1772, 1792. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Cham: béry. Fonds Bouvier, 85). 1775, 1776. (Arch. ville de Chambéry.
_ (380) Ces noms sont extraits de l’« Etat général des appoticaires, droguistes, épiciers et revendeurs de Robe vive des Etats de S. M. deçà les monts», dressé en février 17309.
Plusieurs d’entre eux appartiennent très vraisemblablement à des chirurgiens, iournisseurs de drogues,
Série BB, Titre 11, n° 124). 1782. (Arch. dép. Sav. Sénat de Savoie, 0, 33, 67). 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832). 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Deuxième et Cinquième Registres de la Réforme. Fonds sarde. Instruction publique 36, 39) 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644).
Bernard BoisserT, Chambéry, 1766-1833. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.). 1792, 1705, 1800. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1803, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451. Arch. Nationales F 8, 149). 1816. Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde I P, 36. Fonds sarde, 644). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1820. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde I P, 23, 40). 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I P ,25). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, Î. P.,8).
Jean-Claude PERRISSIN, Annecy, 1772, 1788, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Dominique LAVANCHY, 1775, 1806. (Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933.)
Claude DESCOMBES, Sallanches, 1778. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme).
Charles-François THIÉBAUD, Evian, 1778. (L. Guilland et F. Rabat, loc. cit. Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme. Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933.) 1806. (Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933.)
Jean-Pierre DUMONT, Bonneville, 1778. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme). 1779. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1785. (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
Jean-François Rosaz, Saint-Jean-de-Maurienne, 1779. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme. 1782, 1788. (Arch. dép. Sav. Série C 622).
Joseph Svlvoz, Chambéry, 1781. (Arch. dép. Sav. Série C 5052). 1788. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry). 1791. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, 644). 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832).
Alexis SALOMON, Saint-Jean-de-Maurienne, 1782, 1804, 1810. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Marzel, 1782. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme).
Amédée-Philibert LARD, 1783. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme).
HoQuiNé, 1783. (Arch. dép. Haute-Savoie. Fonds du château de Saint- Sixt).
Antoine Es Chambéry, 1784. (Arch. dép. Sav. Premier et cinquième Registres de la Réforme. Séris L 451. Fonds sarde, 644). 1795. Arch. dép. Sav. Série L 1832-.1804. (Arch. dép, Sav. Série L 451).
Jean-Pierre DEMOLINES, 1784. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme).
BEURRIER, 1785. (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
LACHENAL, 1785. (Arch. dép. Sav. Série C 5052).
Maurice VANVALSENNE, 1787. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme). i Jean-Antoine-Laurent GAGNIÈRE, Chambéry, 1788. (Arch. dép. Sav.
Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 85).
Jean Bonjean, Chambéry, 1788. (Arch. dép. Sav. Tabellion de Chambéry. Fonds Bouvier, 85).
Rivoz, Saint-Jean-de-Maurienne, 1788. (Arch. dép. Sav. Série C 622).
François BoucHEr, Chambéry, 1788. (Arch. dép. Sav. Série L 451. Premier et Cinquième Registres de la Réforme. Fonds sarde, 644). 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832). 1800, 1904. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Deuxième et Cinquième Regis-
tres de la Réforme. Fonds sarde I. P. 36, 37). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644).
François-Amédée DECORSENS, 1789-1806. (Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933.)
Jean-François LovrEY, 1790. (Arch. dép. Sav. Premier Registre de la Réforme).
Jean-François PORTAY, Thonon, 1790. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.24. Mémoires et Documents publiés par l’Académie Chablaisienne, 1933). 1806. (Mémoires et Documents publiés par l’Académie Chablaisienne, 1933). 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 6, 24).
Claude-Michel Carcoup, Rumilly, 1792-1804. (Arch. dép. Sav. Série C 451). |
re RUFFIER, Aix-les-Bains, 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832).
Michel Tipot, Arvillard, 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832).
Jean-Baptiste BoucHET, Le Châtelard, 1795. (Arch. dép. Sav. Série L 1832) (381).
François- Jean PERREAU, Chambéry, 1795. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde 644. Série L 451). 1802, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L'451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, 6441.1Fondsisarde MAP 306) rene rss "Arch MdépSav Mons sarde 04141) m83 1 Arch déprSavahondssarde MP 25) 1020 (Arch. dép. Sav. Fonds sarde I. P. 50).
PERRIER, 1796. (Arch. dép. Sav. Dépôt de la Société Savoisienne d’Histoire et d'Archéologie, 10).
Jean-Dominique GoGLio, Carrouge, 1797. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
François PACTHOD, Annecy, 1708, 1801, 1804. (Arch. dép. Sav. Série Es n 817 (Arch dép. Sav Fonds sarde te PS I1Cmoème Registre de la Réforme). 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 6). 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14).
PELLETIER, Grenoble, 1790. (Arch. dép. Saw. Série L 451).
Charles GHIA, Saint-Jean-de-Maurienne, 1799, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. r2).
XIX® siècle
ASTRU, 1800, 1801. (Arch. dép. Sav. Série L 449).
Victor SAXE, 1801, (Arch. dép. Sav. Série L 1836). 1802. (Arch. dép. Saw. Série L 451). 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
Jean-Baptiste SyLvoz, Chambéry, 18o1. (Arch. dép. Sav. Série L 451. Fonds sarde, 644). 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1811. (Arch. dép. Sav. Série L 449). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde 644. Fonds sarde, I. P. 36). 1818, 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds Sante Me er):
Gabriel SONNET, 1802-1863. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.)
Jean-Pierre NoiTon, Annecy, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Joseph-Louis BONJEAN, Chambéry, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451. Fonds sarde, 644). 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 36). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1820. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 23). 1822. (Arch. dép, Sav. Fonds sarde, I. P. 38). 1827. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde.
(381) Ces trois derniers « chirur.iens et pharmaciens ».
Ie, 6). 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.25) 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 26). 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, L. P. 28). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, Î P 28). J. Dessaix, Notice biographique sur J. L. Bonjean, naturaliste. Annales de l'Association Florimontane d'Annecy, 1853.
Hugues GUINCHET, Chambéry, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451. Fonds sarde, 644). 1803. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 36). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 25). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 9, 26).
Charles LaAYMOxD, Saint-Jean-de-Maurienne, 1802, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
Antoine VIiBERT, Rumilly, 1802, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 37). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 30).
Albert-Eugène RINGUET, Rumilly, 1802, 1804. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 37). 1817, 1818. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
QUESNARD, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 449).
Joseph-Amédée PLANA, Grenoble, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Mathieu GIRARD, Grenoble, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
DEscHAMPs, Lyon, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
BARRE, Lyon, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
rs PERRISSIN, Annecy, 1802, 1804, 1810. (Arch. dép. Sav. Série
Paulin BRUNIER, Aïiguebelle, 1802. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1817. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40).
François DAVAT, Aix-les-Bains, 1805.(Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 37). 1818, 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 28). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16).
Henri-Albert GOssE, 1806. (Mémoires et Documents publiés par l'Académie Chablaisienne, 1933).
Joseph FORESTIER, 1808. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
CALLADON, Genève, 1808. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
BourDILLAT, Genève, 1808. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
PERCHIER, Genève, 1808. (Arch. dép. Sav. Série L 451).
Jacques-Philippe SaALOMON, Saint-Jean-de-Maurienne, 1812. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1815. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 36). 1828. (Arch. dép. Sav. IFonds Sarde,Æ: P. 4).
Benoit-Amédée SamBuys, Saint-Jean-de-Maurienne, 1812. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
Fabien CaALLOUD, Annecy, 1813. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1810. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 37). 1817. (Arch. dép. Sav. Deuxième et Cinquième Registres de la Réforme). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12). 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.4, 12, 41). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde
nn AO ——
I. P.29).!1843. (Arch "dépSav: Fonds 'sarde, dl #7 30). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19). 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 31). 1849. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). Docteur L. Fleuret. Nofice biographique sur Fabien Calloud, Annecy, 1850.
CLaARIs, 1813. (Arch. dép. Sav. Série L 449).
Jean-Baptiste BERN, Chambéry, Montmélian, 1814. (Arch. dép. Sav. Série L 451). 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 36). 1828.. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 1. P. 7):6r835M{Arch 2 dép'"Sav "Fonds sarde d'P'Vr06, 27). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1853. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643. Fonds sarde, I. P. 33).
Michel BoucHerT, L'Hopital, Chambéry, 1814. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.:36).: 18r5. (L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.) Arch. dép. Sav. Deuxième et Cinquième Registres de la Réforme). 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1827. (Archndép.*Sav Fondsisarde MP 6) r828 (ATCh dép. Save: HondSarde mine)
Gabriel-Gaspard Juvin, Moûtiers, 1814. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 36). 1815. (Arch. dép. Sav. Deuxième Registre de la Réforme). 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1820. (Arch'edép Sa Fords Sirde MAP) MrS5s0 MA ECRAUÉD RS ve Fondssarde PP 24)E
Charles HERMANCE, Genève, 1815. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 36).
Théophile DuisBourG, Carrouge, 1815. (Arch. dép. Sav. Cinquième R'esistredel RéfommenmtondsSarde PS0)
Jean-Marie CHARvVOoz, Saint-Michel-de-Maurienne, 1815. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 36). 18301ATCch dép SA Ronds Sade LP 28) MroS0 MAC EUÉ D. sav Fonds-sarde, l'P.,14). 41840. (Arch. sdép:2Sav--Fondsesarde, PPS) m642 (Arch dép sav. Rondssarde 1 PAr0) rec RENE dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 46).
Joseph ARMAND, Saint-Pierre d’Albigny, 1815. (Arch. dép. Saw. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 36). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644).
AMAT, Chambéry, 1816. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643),
Jean-Pierre HOQUuINÉ, La Roche, 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 1, 1)
Etienne-François TOURNAZ, 1816. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
Jacques-François PERRIER, Bonneville, 1816-1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme).
Jean-Baptiste LaAvancHv, Taninges 1816 (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme). 1839 (Arch. dép. Sav. I. P. 14.
Pierre REY, Pont-de-Beauvoisin, 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 37). 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1829. (Arch. dép. Sav. Hondsssarde/nimÈEr):
Jean-Claude Cruz, Moûtiers, Albertville, 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 37). 1836, 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12, 28). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, LP! "rs). 11845. (Arch. dép: Sav. Fonds sarde, I. P. 18).
Charles BoucHET, Philadelphie, 1817. (Arch. dép. Sav. Cinquième
Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 36). L. Guille k ÆF. Rabut, loc. cit.). de PNA
Louis-Ambroise JUVIN, 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. PAS
Jean-Marie Dumont, Bonneville, 1818. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 37). 1819. (Arch. dép. Sav. Cinquième Registre de la Réforme. 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16).
Hyacinthe Dupraz, Saint-Michel-de-Maurienne, 1819. (Arch. dép: Sav. Cinquième Registre de la Réforme. Fonds sarde, I. P. 40). 1820. Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 7, 25, 40). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 28).
César BRUNIER, Saint-Pierre d'Albigny, Chambéry, 1820, 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1835, 1836, 1839, 1840, 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 46). 1840, 1841. (Arch. dép. Sav. A ie I. P. 50). 1845, 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde,
LE
César GANDOLPHE, Seyssel, 1821. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40). 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12). 1840. (Arch. dép. SE A EN SA CT
Christophe LACHENAL, Annecy, 1821. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40). 1835. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 10). 1838. (Arch: dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 17, 30).
Victor JACQUET, Saint-Pierre d’Albignvy, 1821. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1848. (Arch. dép. Saw. Fonds sarde, I. P. 20).
François-Maurice VEYRAT, Grésy-sur-Isère, 1821. (Documents personnels). 1822. (Documents personnels. Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 1° P},38,-40), 1838; (Arch:: dép? Sav Fonds sarde,1 L'P:28):-1830: (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14, 29). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16). 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds-sarde, I. P. 17).
Auguste DURIEUX, La Rochette, 1822. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40. Fonds sarde, 644). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde 644).
Jean-Philippe BRUNET, Aime, 1822. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14, 29). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.15). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15, 16, 29). 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, ICT PU).
André DuUCIMETIÈRE, La Roche, 1822. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15).
François BLANC, Chambéry, 1823. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38). 1824. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40). 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 25). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1840, 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1844. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18).
Philibert BARDET, Sallanches, 1823. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38). 1824. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18).
Marie-Ambroise FONTAINE, 1823. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38, 40).
Jean-Christophe Girop, Aiguebelle, 1823. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38). 1824. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 28). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18). 1857. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 46).
Antoine-Marie LARMAZ, 1823. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40).
Sébastien CHARDONNET, Montmélian, 1825. (Arch. dép. Sav. Fonds
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sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644).
François SaLucEs, Chambéry, Pont-de-Beauvoisin, 1826. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1827. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 6). 1829. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I: P. 7). 1833!'(Arch "dép: Say: Fonds sarde "1 P19)7193;, 1836, 1937, 1638/1842 (Arch dép Sav Fonds sarde Le P#20) 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12). 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 39). 1840, 1841. (Arch: dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50. 1849 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1851 (Arch aAdépiSavmEondsisarde TP 220) 65 MAEChASTÉE Sav. Fonds sarde, 643). L. Guilland et F. Rabut, loc. cit.
Jean-François GENIN, Saint-Jeoire-en-Faucigny, 1826. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 38, 40). 1827. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, NP) 1828 Arch dép asav Fonds sarde JP 6)n672 7 ATChE déproaveeondsisarde MPa)
Hyacinthe DELESMILIÈRES, Annecy, 1827. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, PPS M0) T830 Arch oadép sav Fonds AE) ro 0 (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1843: (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P:r8).
Claude LaAyMonD, Saint-Jean-de-Maurienne, 1828. (Arch. dép. Sav. Fondsisarde AP TS 720 rchidé ps arreRondsSa de MEN )E 1830) 1087 ArChA dép Sa MRonds Sarde MP re) ESS SM ATOS dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 28).
François-Louis ALBERT, Saint-Julien-en-Genevois, 1828. (Arch. dép. Say. fonds isarde AL P16) ras 7 MAICR dép SAV MONTS arde Pere) 639 Arch dépisSavondssSAasdennR er Per STONE dép. Sav. Fonds sarde, I. P. r6).
François BELLEMIN, Chambéry, 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds {sarde, TP 3872248238). 1631. (Arch Adép Savrondssardé 013 H0onds sarde,P25) "1835. (Arch dép Sav Fondssarde, LP'12):
Saturnin TRUCHET, Saint-Jean-de-Maurienne, 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, L: P..3, 7, 24, 40). 129. (Arch. dép. .Sav_Fonds/‘sSarde, TP) er858 (ATchedépiSavehRondesarde AP 28) Mrs on Arche dép. Sav. Fonds sarde, I. P. r4).
Jean-Claude Carzoup, Rumilly, 1828. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, MP MARS AO) MSA ATCh dép Savetondssarde sl Pro Sn)
Claude-François BACHET, Annecy, 1829. (Arch. dép. Sav. Fonds {sarde, 14P:,3, 7 28, 40) 1843 (Arch: dép. Sav. Fondsisarde IMPrS):
François FONTAINE, Albertville, 1829. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 225,40) 1638 (ATCh dép Sav Fondsisarde JL MS) RTeRO: (Arch. "dép. Say. Fondssarde, LiP°rT, T4) 1840 (Arch dép sa Fonds 'sarde, L'PArs).
Pierre-Marie RAPHY, Faverges, 1830. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, IS 7040) TSI MATCH dpi AVR ondSSande MMS) TOR 0! (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14).
Antoine-Adrien BERTRAND, Saint-Michel-de-Maurienne, 1830. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.3, 7, 40) 1833: (Arch. dép. Sav. Fonds SAN G)E
Antoine CARRET, Aiguebelle, 1830. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 7 25). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, L P°13,28) 7850 Arche dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
Georges Bocquin, Aix-les-Bains, 1830. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 3, 7, 25). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1840, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
Charles MICHAUD, 1830. (Arch. dép. Sav.! Fonds sarde; IL. P, 3). 1831. Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 25, 40).
Pierre-Antoine BÉBERT, Chambéry, 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3,8, 25, 40). 1832. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 9). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 9, 26, 41). 1834. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 0). 1835 à 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde. Fonds sarde, I. P. 46). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12, 28, 41). 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 4, 12, 39, 41). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13, 39). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14, 29). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 4, 15, 50). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16, 50). 1842, 1845, 1849, 1850, 1853, 1855, 1856. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 4, 17, 30). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19). 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643. Fonds sarde, I. P. 20). 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 32). 1853. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 33). 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 34, 48).
Joseph Grrop, 1831. (Arch. dép. Sav, Fonds sarde, I. P. 3, 25, 40). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15.
Joseph BERTHET, Y'enne, 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 25, 40). 1832. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 26). 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, IP x4 209). :r64r. (Arch. dép.Sav. Fonds sarde,. I. P,,16). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
Jean-Marie BERNARD, Chambéry, Le Chatelard, 1831. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 3, 25, 40). 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 644. Fonds sarde, I. P. 9). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1844. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18). 1849, 1850, 1855. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
Hyacinthe REVERDY, Moûtiers, 1833. (Arch. dép. Sav. Fonds :‘sarde, NP. 0h tas) 18357 0(Archn dép SavwEonmds sardes L,P,-10).51837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 4, 12, 28, 41). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13, 14). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde,
- I. P. 14, 29). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 17, 30). 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18, 30). 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, le À, Zu «rl.
Jean-Marie CLAVEL, La Roche, 1835. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 40, 41). 1844. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 18).
Aimé PERRIER, Bonneville, 1835. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 10, 41). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16).
Pierre-André BaARAT, Bourg-Saint-Maurice, 1835. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 10, 41). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15, 29). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19).
Alexandre-Philippe VAUTHIER, Thonon, 1835. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 10, 12). 1836. (Arch. dép. Sav, Fonds sarde, I. P. 12, 41). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19).
Jules-Antoine LAYMOND, 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12
ie BELLEVILLE, Rumilly, 1836. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12, 41). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19, 31).
Jean DERoOUX, Evian, 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I: P. 3, 12, 26, 39). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1840. (Arch.
dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15, 29). 1844. (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde APS 42):
Louis BERTHET, 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 12).
Joseph BoNJEAN, Chambéry, 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. r2, 13,°281:30, 4ï): 1839. (Arch. dép. Save Fonds. sarde nt: Pi,14/ 29): 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1841. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1843. (Arch. dép. av. Fonds sarde, I. P. 4, 17, 18, 30). 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19). 1846, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 31). 1848. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20). Bibliothèque municipale de Chambéry, Musée Savoisien, etc.
César BomMPARD, Albertville, 1837. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 13, 39). 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13). 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15).
Constantin MESTRALLET, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 13,
S9 Me
DR) eee FONTAINE, Albertville, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3,13, 39, 41). 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50.
Joseph VALLAIRY, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 14, 39).
Louis PERILLAT, Annemasse, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3. 14, 30). 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14). 1841. (Arch, dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16).
Joachim Brunter, Moûtiers, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.3, 13 014,030). 1840 (Arch-dépasavehondsssaide EPS) era. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19).
Albert AMBLET, Annecy, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 309, 40) 0r84r Archdép Savseonds saide APE) 8645/0640 (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19). 1847. (Arch. dép. Saw. Fonds Sarde PR);
Romain PERREAU, Chambéry, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, T0 NAT) MON IATCHEdÉD ESA MEOndSISAT ee 5O)rReAe (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 16).
Jean-Marie MERMET, 1838. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 39, 41).
Jean-Marie-Victorin BRUNIER, 1830. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P.3, 39, 41).
Jean-Pierre JAcQuIER, Taninges, 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, MP S0)#r810 (Archdép Say Eondssarde TMPR20):
Charles- Joseph FONTAINE, 1839. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 14, 39):
Joseph Péri, Cluses, 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15).
GRAVIER, Lanslebourg, 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 15). 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, L..P.r6).
Dominique DEBERNARDI, 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 15, 39).
Jean-Alexandre NAIRE, 1840. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 15, AE
Joseph BERTHOD, Saint-Julien-en-Genevois, 1842. (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde, 1. P. 30). 1843. (Arch: dép Sav Fondssarde Par 200)
Camille DAVAT, 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 39).
Gaspard BARAT, 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 39).
Fiorenzo BENZ1, Chambéry, 1843. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 30).
Jean-Baptiste AUGIER, 1844. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P, 3, 18, 42e
François SIGNOUX, 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 19, 42).
RICHARD, Chambéry, 1845, 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19).
François Cenevoz, 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 19). 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19, 42).
Jean-Claude CLAVEL, 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P, 3, 19, 31). 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I, P. 42). | François-Honoré Dumoxr, 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3). 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I, P. 42). - Alexandre VAUDERO, Chambéry, 1845. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 19). Louis CALLOUD, 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 19, 42). Marie BocHET, Chambéry, 1846. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 19, 42). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). Gaspard PERRET, Saint-Pierre-d’'Albigny, 1847. (Arch. dép. Sav. Fond. - sarde, I. P. 3, 19, 42). 1848. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20, 31). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). ii "a cp pe hé Moûtiers, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 20).
Nicolas BERTHOD, Montmélian, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 42). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). Jean-Ferdinand CaAïILLE, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 42). Charles CarLoup, Sdint-Pierre-d’'Albigny, Chambéry, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3, 42). 1848. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 31). 1849, 1850, 1854, 1855, 1858. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 32). 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20, 32). 1856. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 33). 1857. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 22). Bibliothèque municipale de Chambéry. Documents personnels etc.
Laurent BERTHET, 1847. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 3). 1848. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 42).
Benoit PIcHON, Aix-les-Bains, 1848. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 42). 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). Valentin DUNOYER, 1849. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 32). Gustave RoOcHE, Chambéry, 1849, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
François MERMET, La Rochette, 1849-1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643).
Louis ROBERT, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20, 42). Marie NAIRE, 1850. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 20). François GARNIER, 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 42). Antoine JACQUET, 1851. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 42). Pierre-Alexis RicHARD, Le Touvet, Modane, 1853. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 33). 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). François MoxrrorT, Albertville, 1855. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 42). 1857. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50). Jean-Baptiste CHARvVOZ, Saint-Michel-de-Maurienne, 1856. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, IL. P. 42). 1857. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, ILE 80).
ul Me PEccoup, 1857. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 50. Registre d'examens appartenant à Monsieur Campi). Edouard PEPIN, 1858. (Registre Campi, loc. cit.). Claude BUFFET, 1858. (Registre Campi, loc. cat.). Henry VEYRAT, 1858. (Registre Campi, loc. cit.). Jean Rapxy, 1858. (Registre Campi, loc. cit). Charles GIANOLI, 1858. (Registre Campi, loc. cit.). | François Tacconis, Turin, 1859. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, 643). Georges-Marie BocQuiN, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde LP.148):
Jean-Pierre BoucHET, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, IMPM48)
Marin CURTELIN, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds Sarde Me r0)}
Martin THaBuis, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 48).
Philibert BARDET, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 48).
Joseph-Félix CHAMOT, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 48).
François- Joseph BÉBERT, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 48).
Claude-Antoine-Prosper DoRLYÉ, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, APT)
Tan 2 COUDURIER, 1860. (Arch. dép. Sav. Fonds sarde, I. P. 48).
INDEX BIBLIOGRAPHIQUE
RrbEVeS départementales de la Savoie. (36, 38, 40, 42, 46, 48, 72, 73, 78, , 82, 88, 89, 90, 91, 93, 94, 99, 100, IOI, 102, 103, 106, 107, IO9, #5 121,:123,120, 131, 132-134; 230; LI40- 149,042, L43, 146,140, 157,156, -259,.100,1161;7162, 103. -164%1065, 171,.172,:1731175;- 170), 170,.:82,-183, 184, 185, 187, 188, 190, 191, 192, 193, 194, 196, 198, 1997 201, 202, 203,.204, 205.207, 208, 210, 211,,212,,214%215; 210, 210,219) 220, 2SF 272, 223, ,224,225.,290.. 227, 2204232, 234, 242, 243, 244, 2406, 247, 248, 249, 251, 253, 255, 256,257, 258, 259, 260, 201, 202,265, 264,265, 206, 207, 274,275, 277.278, 280; 281, 2682, 283, 284, 286, 287, 288, 289, 293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 302, 4, 106 2080/3700 211, 112,215,/210, 217, 2104320:121,.222 7329, 324, 325, 326, 327, 328, 329, 330, 331, _. 333, 334, 335, 336, 337, 338, 340, 342, 344, 345, 346, 347, 348, 351, 353 3542 355:,350 357, 353, 359, 360, 361, 363, 365, 366, 367. 368. 378, 380.)
Archives départementales de la Haute-Savoie. (III, 134, 140.)
Archives Nationales. (223.)
Archives de la Ville de Chambéry. (36, 39, 41, 42, 80, 146, 155, 156, 179, 180, 183, 184, 185, 186, 187, 188, 191, 195, 196.)
Musée Savoisien d'Histoire et d'Archéologie. (97, 98.)
Documents personnels. (111, 126, 140, 276, 304, 313, 341, 371.)
Annales de l'Association Florimontane d'Annecy (229).
Biblioteca della Societa storica subalpina (24, 25, 26, 33).
C. BiorD. Une pharmacie à Chambéry au xvViI1e siècle. Chambéry, 1884 (139).
P. Boissert. Lettre contenant l'histoire et un essai d'analyse des eaux de la Boisse, pour servir de réponse à la brochure de M. Chastaignier de Lyon. Turin, 1779 (374).
BoNJEAN. Œuvres diverses (Bibliothèque municipale de Chambéry) (376).
B. BorELLI. Editti antichi e nuovi de Sovrani Principi della Real Casa di Savoia delle loro Tutrici et di magistrati di qua da monti raccolti d'ordine di madame Reale Maria Giovanna Battista. Torino, 1681. (43, 44, 50, 52, 53, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 68, 69.)
P. BousseL. Histoire illustrée de la Pharmacie. Paris, 1949 (18)
M. Bouvet. Histoire de la Pharmacie en France des origines à nos jours. Paris, 1937 (18, 108).
M. Bouver. La Pharmacie Hospitalière à Paris de 1789 à 1815. Paris, 1043
M. BrucHET. Le château de Ripaille. Paris, 1907 (27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 35).
Bulletin de l'Association Florimontane d'Annecy et Revue Savoisienne (314)
Bulletin de la Société Botanique de France (95, 230).
Bulietin de la Société d'Histoire de la Pharmacie (96).
Abbé J. BurLer. La Savoie avant le christianisme. Chambéry, 1901 (7, TO 20)
Cahiers de Savoie (20).
F. CaALrIGÉ. Revue médicale savoisienne ou Lettres critiques sur l'état actuel de la médecine en Savoie. Annecy, 1836 (305, 330).
Ch. Cazzoup. Œuvres diverses. (Bibliothèque municipale de Chambéry.)
M. CHamMaRAUD. Le rôle du substitut Joseph de Maistre dans un procès de l'arsenic en 1777. (Lyon) 1950 (206).
T. CHAPPERON. Chambéry à la fin du xX1V° siècle. Paris, 1863 (38).
Compilation des anciens Edits des Princes de la Royale Maison de Savoye. Chambéry, 1679. (46).
J. CorceLce. L'Ecole centrale du département du Mont-Blanc. Paris, 1910 (213).
J. CorcELLE. L'Enseignement supérieur. Les Sociétés savantes et le réveil de l'esprit provincial. Paris 1910 (379).
Costituziont di Sua Maesta per l'Umniversita di Torino. Constitutions de Sa Majesté hour l’Université de Turin. Torino, 1729 (82).
Costituziont di Sua Maesta per l'Universita di Torino. Constitutions de Sa Mañesté pour l'Université de Turin. Turin, 1772 (90).
J.-. Cor. Dichonnaire de la Législation des Etais sardes. Paris, 1841.
Courrier des Alpes.
J. DaAQuIN. Topographie médicale de la ville de Chambéry et de ses environs. Chambéry, 1787 (133, 197).
A. DECHAMBRE. Dictionnaire encyclopédique des Sciences médicales, Paris, 1865.
Decveta seu Statuta vetera Serenissimorum ac Praepotentum Sabaudiae Ducum et Pedemontij Principum. Augustae Taurinorum, 1586 (40).
Dictionnaire botanique et pharmaceutique. Rouen, 1787 (I12, 113, 114 ME ES OE
F.-A. DuBoin. Raccolta per ordine di materie delle Leggi, Editti, manifesti ecc.. publicati dal principio dell'anno 1687 sino agli 8 dicembre 1798 sotto il felicissimo Dominio della Real Casa di Savoia in continuazione ed a compimento di quelle del Senatore Borelli. Torino, 1818-1869 (43, 44, 46, 47: 49, 50, 51, 52,253, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 08 164065 60107108 160 0 VL ALETS TON TO NS SES OCTO O2 TO ATOS M7 TOI
Ch. DuravarD. Histoire de Savoie. Paris, 1913 (8, 9, 11).
Etudes sur la Savoie. Chambéry, 1933 (213).
11 Farmacista italiano. La Scienza del Farmaco (23).
G. FLANDIN. Répertoire par ordre alphabétique et chronologique des Edits, Lettres, Patentes... émanés depuis le mois de mai 1814 jusqu'à la fin de 1834. Moûtiers, 1836 (307, 308, 369).
Dr L. FLEURET. Notice biographique sur Fabien Calloud. Annecy, 1856 (372, 373).
F. FREsCHI. Dizionario di Igiene publica e di Polizia Sanitaria ad uso eo NN Le e dei magistrat dell'ordine amministrativo. Torino, 1858 279).
F. GEX. Dans les Alpes Françaises. Paris, 1929 (4).
R. GODEFROY. Géographie de la Savoie. Chambéry, 1930 (1, 3, 5, 6).
Chanoine À. Gros. Histoire de Maurienne. Chambéry, 1946, 1948 (ro).
P. GUICHONNET. Histoire de Savoie. Annecy, 1951 (12).
IP GUICHONNET, M. MoREL, H. MÉNABRÉA, E. VEsco. Visages de la Savoie, Paris, 1949 (2, 14).
L. GuILLAND et F. RaBur. Les Savoyards de divers états. Les médecins. Chambéry, 1888 (330, 374).
J. Iscovesco. Contribution à l'Histoire de la Spécialité bharmaceutique. Sur quelques Eaux Médicamenteuses. Paris, 1947 (170).
Journal de Pharmacie et de chimie.
M. Laik. Contribution à l'Etude de la Pharmacie dans le Comté de Nice des origines à nos jours. (Montpellier) 1953 (250).
Leggi e Costituzione di Sua Maesta. Loix et Constitutions de Sa Majesté. Torino, 1729 (81).
Leggri e Costituzione di Sua Maesta. Loix et Constitutions de Sa Majesté. Torino, 1770 (89).
Mémoires de l'Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Savoie (318).
Mémoires et Documents publiés par l'Académie chablaisienne (321).
Mémoires et Documents publiés par l'Académie du Faucigny (200).
Mémoires et Documents publiés par la Société Savoisienne d'Histoire et d'Archéologie (167).
Mémoires de la Société Royale académique de Savoie.
L. MorAND. Les anciennes corporations des Arts et Métiers de Chambéry et de quelques autres localités de Savoie. Chambéry, 1892 (72, 80).
G. PÉROUSE. Causeries sur l'Histoire littéraire de la Savoie. Chambéry, 1934.
G. PÉROUSE. La vie d'autrefois à Aix-les-Bains. Chambéry, 1922 (22).
G. PÉROUSE. Vieille Savoie. Causeries Historiques. Chambéry, 1936-1938.
Pharmacopea Taurinensis. Augusta Taurinorum, 1736 (84).
Pharmacopea Taurinensis. Taurini, 1833 (292).
Pharmacopée pour les Etats sardes. Turin, 1853 (292).
A. PizLET. Des pharmacies hospitalières en Savoie avant l'annexion à la France et de leur droit de continuer à vendre leurs médicaments au public. Chambéry, 1896.
F. PREVET. Histoire de l'Organisation sociale en Pharmacie. Paris, 1940 (617, 186, 06,0%, 217).
F. PREVET. Les statuts et Règlements des Apothicaires. Paris, 1950 (36, 42, 43, 44, 48, 50, 52, 53, 55, 57, 58, 59, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 69, 72, 80, 90, OI, 180).
F. RABELAIS. Le quart livre des Faicts et Dicts héroïques du noble Pantagruel (37).
G.-M. RAYMOND. /nauguration du jardin botanique de la Société d'Histoire naturelle de Savoie le 24 quin 1847. Chambéry, 1847 (249).
G.-M. RayMonDp. Notice sur les poids et mesures du Duché de Savoie. Chambéry 1838.(178).
Recueil des Actes du gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sardaigne. Chambéry, 1838-1859 (236, 237, 238, 239, 240, 241, 251, 252, 268, 272, 273, 285, 290, 291, 292, 300, 301, 307, 308, 350, 352).
Recueil des Edits, Lettres Paientes, Manifestes et Ordonnances publiés dans le Duché de Savoie dès le 10 septembre 1814, ou sont insérés les règlemens, instructions, etc. concernant le service du Roi et l’administration de la Justice. Chambéry, 1817, 1836.(231, 235, 337).
Recueil des Edits, Lettres Patentes, Manitestes et Règlements les plus importants publiés en Savoie antérieurement à l'année 1833, pour servir d'introduction au Recueil des Actes du gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sardaigne. Chambérv, 1840.
Recueil des mémoires et Documents de l'Académie de la Val d'Isère.
Revue de Savoie (34).
Revue Savoisienne (169).
RIARIO-LOMBARDI (DE). Purgatif universel, Fébrifuge exalté ; Elixir ; Huile-de-Vie et Or Potable. Spécifiques découverts par feu M. de Grimaldy, seigneur de Copbonayv, médecin du Roy de Sardaigne,
Duc de Savoye Avec l'Explication de leurs Vertus, de leurs Puissances, de leur Dose et de leur Usage. (Paris) 1733. (166).
J.-J. Rousseau. Les Confessions (13, 96).
Saint François de SALES. Leïtres (134).
M. SEQuANUS. La mort d’ Amédée VIT dit le Comte Rouge. Lyon, 1879(33).
Travaux de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne.
F.-E. VAYROLATTI. La Pharmacie à Nice du XVI® au xIX® siècle. Nice tort eso):
L. ViGnA e V. ALIBERTI. Dizionario di Diritto amministrativo. Torino, 1849
J.-J. Virev. Traité complet de pharmacie théorique et pratique. Paris, 1840 (15, 209, 370).
B. Vovysin. Le médecin familier et sincère. Turin, 1747 (168.
Vu, Strasbourg, le 22 mars 1954.
Le Président du Jury, Y. VOLMAR.
Vu et approuvé :
Strasbourg, le 23 mars 1954
Le Doyen de la Faculté de Pharmacie, Y. VOLMAR.
Vu et permis d'imprimer :
Strasbourg, le 29 mars 1954,
Le Recteur de l'Académie Président du Conseil de l'Université, Pour le Recteur,
Le Doyen Délégué,
A. WEILL
ho di À A et L'RRMGEÉE
Ÿ … | t LAN. a taiss CLR. CAN vs Ju]. Mromtés 0 #2 La Leeds RAS Qu .
N Eylt HOME À Qte PAC OS a, NEA , Ep g # je LOST ef ur the de fie FN te ier. 4 Sr
à enr (it Lex D r : , ' = ne
: st Fe LR 'h 6 AL 8 n ET. y :
l = N 4 e : sets ha WMV : br ALI CE WE A ntboeNTre d 2: La “ J M d CAS TUNIS ET era he Hre0 tt AN Au À RS | : + « 2 # 24 It f . Ÿ L'A :
A : ont (ta jus! dê ü : 3 ) L É =: ste à 4 “ ET EN L
| : a | ba T1 ET" vil" NUE 4 . SPA SE Ar ée e PL
=. se M, Ai Lin "A ee sel vu Pr pli Las a « .
CSN } LATAEW
TABLE DES MATIÈRES
. Le Duché de Savoie. Données géographiques et
HR MER drone (mm ils ss Lis Cu ae
. La Pharmacie en Savoie, des origines à la seconde
HOTEL VO SCI re
. De la seconde moitié du xvI® siècle à la fin du XvIrre. Ex Révolution.frañçaie. L'Empire ...:..,.....:.° RE RES ro GATE CR ER mio
Ne ar nds Les aa marre ces Quelques noms d’apothicaires, de pharmaciens..... DER ID NOREARIUS NT erreur cosmos
| ation” AA rite db. RUDUZ AN :L RE UTE ls | ak “viols FIVE NE Mae
2asaraN 0 HAT PRET
3 ot
k | : r n..* + citerne +imec [ mort " wi Fa DR
uk La a rw he Rush (ne ni
“tx, th 1h dal 1 1h rique héét SRE | + EN reua LANGE à senrtuitt maltutrbl ai 7 QUE VAT EN tre cottapatsf ES = Se | Mar 1
NA
CRC : (lo EU MR RESE néon 2 enrlenitiope br rm éru phug)
fi rardersoifdi RO E
—} s à ES.
. EX f 1, Se [ de, LU ' 6 : > — : . » o D. = ie < N ï 1 î ' (l pl ' È - : \ an cs , ABSÈIS DR
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41537317_0025. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Contribution à l'histoire de la pharmacie en Savoie

		COURS COMPLÉMENTAIRES

		PRIT D

		DE LA

		DA

		MAN IES

		LE DUCHÉ DE SAVOIE DONNÉES GÉOGRAPHIQUES ET HISTORIQUES

		OR

		Livre III, Titre II, p

		H'APREVEN O8 CI. DIT AT

		L. MORAND, loc. cit, P

		Chapitre XXIX. — Des examens qu’on peut prendre en Province

		PET

		LETTRES DE MAITRISE D’'ETIENNE-LOUIS BONJEAN 14 NOVEMBRE

		FA + *X

		AT TS PQ VO

		NO —E

		PRICE

		PRE

		DE LA. PHARMACIE DEL HÔTEL-DIEU DE (CHAMBERY

		OÙ

		LA RÉVOLUTION FRANÇAISE L'EMPIRE

		_ TI

		PA *X

		NET EE

		LAPS

		LA RESTAURATION SARDE

		X, NE NY

		Chapitre III. Du cours universitaire des études de Pharmacie

		Chapitre IV. Des examens du cours universitaire de Pharmaclie

		Chapitre V. De la pratique successive et de l'examen de pratique

		Chapitre VI. De la collation du grade de Pharmacien

		LAS

		NE

		FA

		UE

		FA

		FAI

		CONCLUSION

		HN

		QUELQUES NOMS D'’APOTHICAIRES, DE PHARMACIENS

		LE

		PAPA

		INDEX BIBLIOGRAPHIQUE

		A. WEILL

		TABLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





